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INTRODUCTION 



Les documents du présent Recueil, entièrement inédits, ont été extraits des 
différentes séries du Trésor des Chartes et du fonds du parlement de Paris. 
Ce premier fascicule, qui embrasse seulement le xiv" siècle, sera prochainement 
suivi de deux autres consacrés aux deux siècles suivants. On sait que la 
série des registres du Trésor des Chartes s'arrête en 1568, et que, vers la même 
époque, celle du Parlement perd la plus grande partie de son intérêt. Non 
seulement Ténorme multiplication des causes purement civiles en rend le 
dépouillement extrêmement laborieux, mais la compétence de la Cour subit, en 
fait, sinon en droit, une diminution sensible. Une foule de causes d'ordre surtout 
politique, qui lui venaient jadis, en appel, des sièges de bailliages ou des juri- 
dictions seigneuriales, sont maintenant résolues, sur place, au cours des missions 
de plus en plus fréquentes des maîtres des requêtes, ou directement évoquées 
devant le Conseil du Roi. La tendance à la spécialisation des attributions, si 
remarquable dans les grandes ordonnances du temps, n'est peut-être nulle part 
plus accusée que dans la région de la juridiction suprême. Enfin la surabondance 
des matières fait de plus en plus délaisser l'usage de reproduire, en substance, 
les plaidoiries des avocats dans les arrêts, ou de les transcrire au long dans des 
registres spéciaux ; et c'est toute une mine de renseignements inestimables qui 
se trouve ainsi fermée pour nous. 

Si nous ajoutons qu'en 1597 les deux bourgeoisies municipale et judiciaire de 
la ville et du bailliage d'Amiens, alors à peu près confondues, sont également 
atteintes par la catastrophe où périssent les libertés de la Commune et par 
rinstitution du premier a intendant de la province et gouvernement de Picardie », 



II 

on se fera une juste idée de Tensemble de raisons qui marquait, à la fin du 
XVI* siècle, le terme de cette publication. 

Nous souhaitons que l'intérêt des documents qu'elle réunit en justifie également 
ridée et les recherches qu'elle a coûtées. Voici, pour le seul xiv* siècle, la liste 
des registres et cartons compulsés : 

Trésor des Chartes 

Série JJ. Registres n" 35 à 175. — Années 1302 à 1404. 

» J. Layettes. — 229 A et B. — 230 A et B. — 231. — Années 1205 à 1374. 

Parlement 

Civil. X»^. — Reg. — Lettres. Arrêts. Jugés. 5 à 60. — Décembre 1319 à septembre 1415. 

s » »> Conseil, 1469 à 1480. — Se'ptembre 1364 au 23 octobre 1428. 

» » » Plaidoiries. — Matinées, 4784 à 4790. — Novembre 1395 au 13 novembre 1405. 

» » » » Aprèsdînées, 8300 A et B. — Juin 1401 à septembre 1435. 

1) » » Lettres patentes. Ordonnances, 8802. — Août 1337 à septembre 1415. 

Registres du Greffe, 8844 à 8848. 

» » Amendes, 8853. — Juin 1399 à octobre 1443. 

» Xïc. » Accords n«* 1 à 90 (165 registres), 1320 à 1405. 

Criminel. X«\ — Reg. Divers, 1 à 17, 1312 à 1417. 

Ces 337 numéros, registres (l) et cartons, ont été dépouillés en entier, non 
pas que nous en ayons extrait la totalité des pièces intéressant la ville ou la 
bourgeoisie d'Amiensu Dix volumes ne suiliraient pas à la publication des seules 
lettres de rémission conservées dans la série JJ, sans parler des innombrables 
procès ou accords en matière dMiéritages, de ventes ou d'aliénations de biens, 
d'infractions d'asseurement, etc., qui remplissent les registres du Parlement, 
tant au civil qu'au criminel. 11 nous a paru sutlisant de donner quelques exemples 
typiques de ces sortes d'affaires, d'intérêt surtout privé, avec d'assez nombreuses 
références, i\ l'appui des documents publiés, pour nous arrêter surtout aux causes 
offrant un intérêt politique ou social évident. Nous croyons avoir ainsi apporté 
une utile contribution (\ l'histoire de la ville d'Amiens et du siège du bailliage, 
particulièrement î\ celle des événements encore imparfaitement connus des 

(1) Knviron 400 ri'giHtroH. 
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périodes troublées de 1356 à 1358, de 1381 à 1403, qui s'éclairent, d'uu jour 
tout nouveau, à la lumière de la présente publication. Bien des incidents et des 
responsabilités, sur lesquels l'oligarchie régnante avait volontairement jeté le 
voile, vont se trouver divulgués. 

Si riches pourtant que soient ces fonds officiels, il s'en faut qu'ils nous livrent 
tous les secrets de ces temps si agités ; trop souvent ce qu''ils nous donnent ou 
nous laissent entrevoir est plus propre à irriter notre curiosité qu'à la satisfaire. 

C'est notamment une des lacunes graves du présent Recueil que l'absence du 
texte des fameuses Ordonnances de réformes de 1403, dont nous espérions clore 
ce premier fascicule, comme elles ont clos, dans la réalité, toute une période très 
remarquable de l'histoire politique, sociale et financière de la Commune. Du 
moins, à défaut du document lui-môme, resté introuvable, rencontrera-t-on, dans 
plusieurs pièces de ce Recueil, d'intéressants détails sur la longue procédure 
dont elles sont sorties, et sur Tune au moins de leurs dispositions, qui nous avait 
échappé jusqu'ici, relative au service des fondations pieuses ou rentes perpé- 
tuelles dont la ville assumait trop aisément la charge, en sacrifiant imprudem- 
ment l'avenir aux nécessités réelles ou prétendues du présent. 

C'est l'intérêt même de ces questions et le désir d'éclairer les uns par les autres 
les documents d une même cause qui nous a fait déroger, sur deux points, à 
l'ordre strictement chronologique. 

Limitant celui-ci à la succession des affaires, nous l'avons combiné avec l'ordre 
logique du groupement des pièces relatives à chacune d'elles, comme l'indique 
l'alternance des chiffres romains et arabes, divisant comme une série de chapitres 
distribués en paragraphes. 

La même méthode exigeait qu'au lieu du terme conventionnel de 1400 une 
date rationnelle fût choisie pour limite du xiv' siècle. Celle de 1403 était tout 
indiquée. En y arrêtant, en principe, la table des matières du présent fascicule, 
nous avons pourtant cru devoir, par exception et sur quelques points seulement, 
empiéter de plusieurs années sur la période suivante, en raison de l'intérêt unique 
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de quelques pièces plus récentes^ dont la dernière est de 1412, et qui, nécessaires 
à Tintelligence des faits de la grande réformation, ne sauraient en être séparées. 
On trouvera, en tète de chaque texte, une analyse explicative, que nous avons 
faite aussi courte et précise que possible, avec les renvois indispensables aux 
documents des Archives ou Inventaires publiés de la ville d'Amiens. Par exception , 
deux ou trois pièces inédites, tirées de ces Archives, ont été insérées dans tel 
chapitre avec lequel elles faisaient corps; mais nous avons tenu, en principe, à 
conserver à ce Recueil son caractère spécial, en en écartant tout ce qui peut se 
rencontrer ailleurs. Son utilité, croyons-nous, n'en apparaîtra que mieux, puisque 
notre but a été précisément d'établir, en regard des grandes publications consa- 
crées à rhistoire de la même commune : 1*" rinsufFisance de toute documentation 
empruntée aux seules sources locales; 3** celle des collections réputées scienti- 
fiques, comme le Recueil des Monuments inédits de Thistoire du Tiers Etat, 
dont les auteurs ont bien puisé aux grands fonds d'État, mais sans suite et sans 
méthode, pour ne pas dire, sans grand résultat. L'intérêt et l'enseignement de 
l'histoire étant tout entiers dans sa continuité, c'est presque la trahir et la déna- 
turer que prétendre Técrire sur des pièces détachées, et non sur la suite logique 
et aussi complète que possible des éléments qui la constituent. 

Nota. — Nous avons reproduit les textes dans leur teneur rigoureusement 
exacte, en nous bornant à signaler, en notes, les corrections ou additions néces- 
saires. Un petit nombre seulement ont été intercalées entre crochets (1), là où le 
sens l'exigeait impérieusement. Nous avons fait de même pour la ponctuation et 
les alinéas qui font à peu près défaut dans les manuscrits. 

Pour les arrêts de Parlement, nous avons donné les renvois aux plaidoiries, 
quand la chose était possible et que l'intérêt des causes le demandait. Par 
exception, nous avons reproduit à la fois plaidoiries et arrêts dans le fameux 
procès sur l'inégalité des aides de 1401 entre la ville et l'Eglise. On pourra se 
rendre compte ainsi du mode de rédaction des arrêts adopté par le juge et de 



Tutilité qu'il y a de recourir aux premières, pour uue foule de détails qui ne sont 
point passés dans son texte. Enfin nous avons dû nous contenter, en certains 
cas, de publier les plaidoiries et les appointements arrêtés au Conseil, quand la 
sentence définitive ne se retrouve pas au registre correspondant des Jugés, ou 
que le Parlement s'est borné à envoyer sur place des commissaires avec pouvoir 
de conclure. 

C'est pour nous un plaisir, en terminant, de reporter une bonne part du mérite 
de la tâche accomplie à nos confrères de la Société des Antiquaires de Picardie, 
MM. Léon Ledieu et Georges Durand, qui ont bien voulu se charger, à Amiens, 
de la direction du travail d'impression, ainsi qu'à MM. Léon Le Grand et Viard 
des Archives Nationales, dont l'inépuisable obligeance nous a seule permis le 
déchiffrement de bien des textes obscurs et souvent informes. 
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Confirmation par le Roi de la remise faite par le bailli d'Amiens aux 
êchevins de Beauquesne d'un bourgeois dudit Beauquesne emprisonné 
sous inculpation d'homicide. 

Nous avons tenu à citer cette pièce in extenso, bien qu'elle intéresse surtout Téchevinage 
de Beauquesne» parce qu'elle nous donne la composition intégrale de Tassise du bailliage en 
juin 1296. On y voit figurer, sous le nom d* «hommes le Roy», à côté de quatre chevaliers, 
quatre bourgeois dent trois au moins bourgeois d'Amiens : Simon de Croy, Jehan Godris et 
Fremin le Monnier — nous ignorons la vraie qualité du quatrième — , tous trois de famille 
échevinale, l'un même ancien maieur. On remarquera l'insistance avec laquelle le texte définit 
le rôle de ces personnages dans l'élaboration du jugement, ce qui nous permet de voir en eux 
non de simples assesseurs mais de véritables juges, dont le bailli ne faisait qu'exécuter les 
sentences, comme on peut encore conclure, par analogie, du propre témoignage des échevins 
de Beauquesne, en ce qui les concerne. 

La rareté des pièces de ce genre ne nous permet pas de dire si cette qualité d'hommes le Roy 
et de juges de l'assise était attribuée aux mêmes personnages à titre pernaanent ou renouvelée 
à chaque session. 

Nous retrouvons toutefois les noms de plusieurs d'entre eux dans un jugement de 1315 
(JJ 52, n° 185 ; v. infra^ p. 3, note 2) et dans des notices d'enquêtes pareillement exécutées 
sur les ordres des baillis d'Amiens, où ils figurent avec le même titre et sans doute le même 
pouvoir, en 1293 et 1308. Ce sont des notices de procès-verbaux de Visitation du cours de la 
Somme, dont la plus détaillée est ainsi conçue : 

« Item un long rolle en parchemin seellé de trois sceaulx, dont l'un est de la baillie d'Amiens 
pour le temps que Denis d'Obegny fu bailli d'Amiens et les deux aultres des sceaulx de sire 
Simon de Croy et Fremin le Monnier, citoyen d'Amiens, comme frans hommes nostre sire le 
Roy, faisans mencion du cours et quemin de la rivière de Somme ; laquelle rivière fu par 
les dessusdits visitée pour le commun pourffit des marchans et du bien publicque, en l'an 
mil trois cent et huit, pour raison de plusieurs empeschemens estans tout du long ladite 
rivière de Somme. Laquelle Visitation fu faite en le présence des relligieux, abbé et couvent, 
bourgois et habitans de Corbie, d'Amiens, Abbeville et autres lieux estant à l'environ de ladite 
rivière » (Arch. comm. d'Amiens, Inventaire S^ de 1458, n« 580). 

La seconde notice, insérée à la suite, bien qu'antérieure : « Item en l'an rail deux c<înt quatre- 

vint et treze », n'est que le résumé de la précédente, et nous y relevons les noms 

d'Anthoine de Wargnies et de Simon de Croy, hommes le Roy et enquêteurs. 

On remarquera qu'en 1308 Simon de Croy porte le titre de sire, ce qui donne à penser qu'il 

1 



2 DOCUMENTS SUR LA VILLE 

serait devenu lieutenant du bailli postérieurement à 1296, car il ne fut jamais maire d* Amiens. 
Cf. Fremin Grimaut, conseiller du Roi en 1347 (JJ 68, n* 279), échevin du jour qualifié sire en 
1351, avant d'avoir été maire. 

Les dernières mentions des hommes le Roy, que nous ayons relevées dans les documents, 
ne descendent pas en deçà de janvier 1341 v. st. (X»a9, f»* 267 et 287). 

A cette époque en effet, la cour du bailliage était définitivement constituée par un conseil de 
magistrats titulaires, dont la première mention connue de nous est précisément de Tannée 
1341 (JJ. 72, no 256, août). 

Le premier de ces magistrats dont le nom nous soit parvenu, est Fremin Grimant, conseiller 
du Roi au bailliage (1) fJJ. 68, n« 279, 8 avril 1347); échevin en 1351, de 1353 à 1357; maieur 
en 1352; décapité en 1358 (JJ. 90, n«> 81). 

Puis viennent : Guido Ponche, 28 novembre 1371 (JJ 102, n» 231) ; 8 mai 1378 (X»a 27, P 147). 
— Jehan Marchaine, 10 janvier 1377 v. st. (X'c 36, n« 22). — Pasquier Dumont, 28 octobre 
1392 (AA VI), etc., etc. 

On peut conclure, du rapprochement des dates des documents concernant Gui Ponche et 
Jehan Marchaine, que le conseil du bailliage comptait dès lors au moins deux conseillers. 

1296-1326 Confîrmatio remissionis facte a baillivo Ambianensi scabinis de Biaucaine de 

dicte Derien Hospitalario, captivato pro suspicione mortis dicti Rumande 
de Vinacourt. 

Karolus, Dei gratia Francorum et Navarre rex, notum facimus universis pre- 
sentibus et futuris nos quasdam litteras vidisse sigillo baillivie nostre Ambia- 
nensis sigillatas formani que sequitur continentes : 

A tous ciaus qui ces présentes lettres verront et orront, Oudars de Gramailles, 
chevaliers, sénéchaus de Pontieu et garde de le baillie d'Amiens, salut. Comme 
nous teinssiens en prison ou castel de Biaucaine Derien Lostelier, bourgeois 
de la devantdite ville, pour le souppechon de le mort le Rumande de Vinacourt 
et de se fille, qui furent occises de lez le Rosel vers Biaucaine, si comme on dit ; 
et li esquevin de Biaucaine nous eussent requis à avoir le retour de leur court 
, du devantdit Derien comme de leur bourgeois, car il disoient que à aus appar- 

tient le connoissanche et li jugemens de tous ciaus qui sont pris et arresté 
dedens le justiche de leur esquevinage, si avant comme il se comporte dedens 
la ville de Biaucaine ou dehors, et espéciaument de leurs bourgeois, de tous cas 
avenus dedens aus ou desous autre justiche, mais que pris ou arresté ne soient 
en présent fait, et le exécutions à nous pour le Roy, selonc le teneur de leur 
jugement. Et pour che que rendre ne leur vauzismes, li devant dit esquevin 

(1) « Comme il nous ait longuement servi et esté avec lui Jaque Piquet comme assesseur du bailli, 

de notre conseil et est cncores ou bailliage en les désignant parla qualité de •• hommes de fief 

d'Amiens u. du Roy nostre sire ». J. 229, n^ 32. 

Un document du 1" janvier 1345 v. st. nomme 
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eotraireiit à nostre setgneor le roy de France et nous rapportèrent ses lettres 
ouvertes èsquelles il nous mandoit que, se nous trouvîens qu'il fust ainsi comme 
dessus est dit, que nous leur rendisiens le devaiitdit Derien pour fairent tout ce 
que à aus appartenoit. Et nous sur ce, par le vertu dudit mandement, eussiens 
faitenquerre le vérité bien et soufTisammeut par boiniie gent créables et dignes 
de foy, sachent tout que, Tenqueste faite bien et diligentement et rapportée en 
jugement par-devant nous et par-devant les homes le Roy, et le dovantdite 
enqueste leue et oye et diligentement entendue de nous et des homes le Ooy 
en l'assise d'Amiens, il fut dit, et par jugement des homes le Roy, que li 
devantdit esquevin avoient bien prouvé leur entente et leur rendismes le 
devantdit Derien, pour faire bon droit et tout ce que à aus appartenoit. 

Et fu cis jugemens fais en Tassize qui fu à Amiens Tan de grâce mil deux cent 
quatre vint et seize, le lundi après les octaves de le fe^te de le Nativité saint 
Jehan Raptiste, par le vidame d'Amiens, seigneur de Pinkegny, Monsieur 
Willame Tirel, seigneur de Pois, Mous. Derien de Bartangle (i), Mous. Renaut 
de Canappes, chevaliers, Simon de Croy, Jehan Godrî, Fremin le Monnier et 
Jehan Domine, homes le Roy (2). En tesmoingnage et en garnissement de 
ce, nous avons as devantdîts esquevins baîltîé ces présentes lettres seelées 
du seel de le baillie d'Amiens, qui furent faites lan de grâce mil deux cent 
quatre vint et seize, le jeudi après le Magdalenne. 



H) Derien de Bartangle figure dt'jà comine pre- 
mier lémoin, avec !a qualité d'homme le Roi. dans 
une enquête laiie par le bailli Drieu de Broie sur 
différents li liges pendants entre la commune et 
l'abbflye de Corbie en 125ô, « Dominus Andréas de 
Berteiigue, homo cloo)ini re^îs i> Aug. Tuieart, 
Monum.,... du tiers éîaî^ t. Ilf, p. 450. 

^2) Il est curieux de voir figurer des femmes 
connue juges de l'attsise. Cf. Jj 52, n^ 185 : <( £n 
l'assise d'Amleus qui commença le jeudi après 

Parques closes, l'an MCCCXV et aux 

Iiommes de l'assise cjui i-stoieiit présent, c'est 
«ssavoir Mons. de Pinquigny, vidame d'Amiens, 
Mons. Jehan de Warein^^nies» Mons. dt? Pays 
(de Poix?) li jooeSf Mons, Jebmi de Pucheviller^ 
Jehan de Pinquigny, Thomas de Croy* Jaques 
Piquet, Fremins le Monniers, Pîrrre le Monnien», 
Adam de Neufvîlle, Pierres li Juminus^ Madame 
Dauxi, Madame de Canappes, libaillif de la Frété» 
Messîres Bingiies de Liesces et Aliaumes de 
Moufflîèrçs, 



Les formule!» <i hommes de Tassise » et œ hommes 
le Roy» sont certainement synonymes, car celle-ci 
esl deux lois employée dans la même pièce pour 
désigner doux des personnages qui figurent dans 
ceUe liste : Jehan de Wareiognîes et Pierron le 
Jumel de Beauquesne. 

Enfin le grand nombre des jugi s — seize — doit 
s'expliquer par rimporttnce de la cauioe : il 
s'agissait du jugement de Marguerite d'Essebreuc 
jde Sarrebrûck) accusée de la mort de Bauduyn 
son Jrcre. L'accusée, pour échapper au jugement 
de son suzerain, le comte de Flandre^ s'était d'elle- 
même rendue prisonnière du bailli d'Amiens, au 
château de Beauquesnc, lequel avait k deux reprises 
vainement assigné le comte comme partie, d'abord 
h HrugeSf puis n Courtrai où il l'avait attendu 
quatre jours, enfin à l'assise d'Amiens. Le comte 
de Flandre, en sa qualité de pair du Royaume, 
prétendait ne répondre qu'à l'assignation directe 
du Roi. 
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Nos autem dictum judicatum, quatenus rite et juste latum extitit et in rem 
transiit judicatam^ ratum habentes et gratum ipsum volumus, laudamus, appro- 
bamus ac tenore preseatium auctoritate regia confirmamus, dantes baillivo nostro 
Ambianeiisi, qui nunc est et qui pro tempore fuerit, presentibua in mandatis 
quatenus dictos scabinos super predictis contra dicti judicati et presentis nostre 
confirmationis tenorem aliquatenus de cetero non molestet. In cujus rei testi- 
monium presentibus litteris nostrum fecimus apponi sigillum. 

Actum Parisius, anno Domini M® CGC XX** V", mense januarii. 

JJ 64, n» 53. 



II 

Diplôme de Philippe le Bel qui maintient les Augustins en la paisible posses- 
sion de leur maison située dans la juridiction de la ville d'Amiens. 

Les religieux Augustins, établis à Amiens par le comte de Ponthieu, Jean de Fallevî, qui leur 
fît don, en 1307, de sa maison des faubourgs, en la paroisse S*-Michel — donation confirmée 
l'année suivante par son fils — avaient obtenu, en mars 1309, des lettres d'amortissement du 
roi Philippe le Bel (v. Mss. Pages, édit. Douchet, t. I, p. 259). 

Leur institution n'en fut pas moins attaquée tout aussitôt par les maire et échevîns, juges 
du lieu, l'évéque et le chapitre, qui se disaient troublés en leurs droits et redevances. Le 
Parlement rendit un arrêt conforme, réservant expressément le droit de consentement des 
intéressés. 

Le Roi n'en renouvelle pas moins, par les présentes lettres, et, sans faire mention aucune 
dudit consentement, sa précédente charte. 

Ce fut le point de départ, au sein du corps de ville, d'animosités tenaces, qui remplissent 
tout le XIV* siècle, et dont nous citerons plus loin de curieux témoignages (v. infra n® xxvi 
5 pièces). 

^311 Littera Régis super amortisatione cujusdam domus Ambianis in justicia dicte 

ville acquisita per fratres ordinis heremitarum Sancti Augustini. 

In nomine Sancte et Individue Trinitatîs, amen. Philippus Dei gratia Francorum 
rex. Pietatis opus agi conspicitur si per viros magnificos et in potestatis 
eminencia constitos religiosis et miserabilibus personis caritatis et benefîcencie 
dextera porrigatur, per hoc namque prêter humane laudis preconium quod ex 
hoc acquiritur divine magestatis benivolencia promeretur. Noscat igitur presen- 
tium Christîanorum universitas et successura posteritas futurorum quod, cum 
religiosi viri dilecti nostri in Christo fratres ordinis heremitarum Sancti Augustini 
quandam domum Ambianis in justicia dicte ville acquisierint et a nobis gratiam 
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specîalem pcr litteras nostrasobtimieriiit qiiod ipsi rJoinam ipsam tencre posscnt 
imperpeluum, absque coactioue veadendi vel extra mauura suam ponendi, noslro 
îD aliis et alieno in omnibus jure salvo. Et postmodum, audiia qtierimonia 
maioris et juratorum ville Ambiaaeiisis neciioii dilectorum nostrorum episcopi 
et capituli dicte [ville] super hoc apud nos prolata asserencium quod dicti fratres, 
virtute hujusmodî gratie, ipsos nîtebantur impedire de novo et îndebite in juribus 
et redibenciis sibi compoteutibus iii loco predîcto, per arrestum curie nostre 
dictum fuit qood hojusmodi gratia nostra in prejudieiuni dictorum conqueren- 
tîum et ceterorura ad quos pertinet non teneret, nisi àuum in hoc vellent assen- 
sum prebere. Nos tamen attendentes fratres ipsos domorum predictarum ex largi- 
cîone dudum conaîtis Pontivi obtiauisse, nosque postmodum concessissu eisdem 
qiiod ad vendendum vel extra manum suam ponendum dictam domum compelli 
non possent, ut premissum, pensantes eciam quod sit parvum opus hujusmodî, 
qnuraque sit necessaria et admodum utilis ad exaltatioiiem et defensionem fidei 
ortodoxe dictorum fratrum ceterornmqne religioBorum ejnsdem instructorum fidei 
habitacio in locis et civitatibus populosis, de speciali gratia et ex certa sciencia 
nostra, regali antoritate et de nostre plenitudine potestatis statuimus, volumus 
et jnbemus quod domus predicta, cnni pertineuciia suis, eisdem fratribus remaneat 
in futurum imperpetuum libère et quiète, quodque ad eam veiidendura vel extra 
manum suam ponendum seu preslandum pro ea nobis vel quibuscumque nostris 
successoribus quamcumque fmanciam compelli non possînt, arresto predicto 
necnon episcopi et capituli ac maioris et juratorum predictorum appellatione 
qualibet seu contradictione penitus non obstante. Dantes baillivo Ambîanensi 
moderno et qui pro tempore fuerit presentibus in mandalis ut fratres ipsos in 
possessione dicte domus et pcrtinenciaruni suarum mauuteneat et defendat, 
ipsosque et familias eorum ab injuriis, violeiiciis et oppressiouibus quibuscum- 
que tueatur, Hanc igitur nostre concessionis , jussiouis et statutî paginam 
nullus successorum nostrorum seu alioiuin quorumque subditorum impugnare, 
vîolare vel ei quomodolibet contraire présumât, scd eamdem imperpetuum 
et contenta in ea observent iîrmiter et faciaut per alios inviolabiliter observari. 
Quod ut perpétue stabilitatis robur obtineat, presentem paginam sigilli nostri 
impressione regiique nomiuis caractère descripto infcrius fecimus communiri. 

Actum in abbatia béate Marie regalis juxta Pontisaram, anno Incarnati Verbi 
M** CCC° X*" 1", regni vero nostri XX" VT^ astantibus in palacio nostro quorum 
nomina supposîta sunt et signa. Dapifero nuUo. S. Guidonis butîcularii. 
S. Ludovici camerarii. S. Galtberii constabularii. 

JJ %7^ o» I3i. 
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Janvier 
i:il2, V. it 



Lettre patente de Philippe le Bel qui maintient dans le ressort du bailliage 
d'Amiens, les possessions de l'abbaye de Saint Vaast dans les châtellenie^ 
de Lille, de Douai et de Bé thune, 

La présente cliarlê est l'un des plus anciens entre les trop rares documents relatifs aux 
d/îplaceïijenl8 incessants des frontières du bailliage d^Amiens, dont elle atteste précisément le 
caractère cotidilionnel et la îriobilité. C^est à ce titre surtout que nous la publions* nous réser- 
vant de traiter à fond la question à Toci-asion des grands débats qu'elle souleva aux xv* el 
XVI» siècles. 

Gratia facta religiosis Saiioti Vedasli Attrabalensls quod castra, loca et 
castellanie hic descripte demoreiitur in baillivia Ambianensi, 

Philippus Dei gratia Francorum rex. Notum facimus universis tara preseiitibas 
quam futurtâ quod, cimi religiosi viri abbas et conventos moiiasterii Saocti 
Vednsti Attrebatetisis iii iiostra speciali gardia existentes uonntilla boua, domos, 
terrai* et possessiones alias in castellaitiis iiostris Insuie, Duaci et Bethune ac 
locis cireumviciiiis asserant se habere, que semper a taiito tempore cujus ooiitrarii 
memoria non existitsub garda et ressorto nostre Anibiauensis baillivie, ut dicunt, 
consueverunt pacifiée ressortiri, nosque omiMuni terrarum rex et possessîonom 
existencium in castellaniis antedictis, quanquam de Dostra existant gardia speciali, 
dilecto etfideli Petro de Galardo, balisteriorum magistro et capitaneo in partibus 
Flandrie* militi uostro, in ipsis castellaniis gardam» ressortum et superioritateni 
exerccndas, prout per baillivum nostruni Ambianensem exerceri solebant, per 
nostras alias sub cet ta forma litteras, quamdiu nostre voluutati placuerit, duxl- 
mus committendo, nostre intentionis existit et voluraus ac eisdem religiosis de 
gratia concedimus speciali quod, si nos aut successores nostros imposteruni 
predicta loca et castellanias aut alterum seu alterara ex ipsis ponere contingeret 
extra coronam aut domanium regni nostri, predicta bona, domus, terre et pos- 
sessiones alic religiosoruoi îpsorum in predictis castellaniis et locis circumvicinis 
ad garda ni et ressortum dicte baillivîe Ambienensis ut prius libère et sine 
contradictione qualibet revertantur. Quod ut perpétue firmum, etc., salvo in 
aliis, etc. 

Actuni Parisius anno Domini M"* CGC** XIP mense januarîî. 
M \%, (1* 172. 
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Mandement du Roi au conseiller Thomas de Reims et au bourgeois d'Amiens, 
Mai/lieu Boiinn, pour les charger d'une enquête. 

Cette pièce nous Tuontre un liourgeois d'Amiens, Mathieu Boivin, maieur Tannée même, 
associé à un conseiller de Parlement, Thomas de Reims, dans Texercice d'une importante vaca- 
tion de la juridiction suprême, la direction d'une enquête sur les faits articulés devant la Cour 
par les deux parties et le procureur du Roi au bailliage d'Amîens. 

Mathieu Boivin est désigné par Decourt comme ayant été lieutenant du bailli en 1321. 
(cf. AA V, f*^ 38, 7 août). 

Les renvois à des lieutenants du bailli, non désignés par leurs noms, sont d'ailleurs nom- 
breux, dès cette époque, dans les lettres du Parlement. 

Cf. X^A 1, f*^' 118 >'t', 121. 9 février, 29 juin. 7 octobre 1317, etc, : u Philippus, etc., baillivo 
Ambîanensi vel ejus locumtenenti . , . m 

Ce qui ressort aussi de ces textes et de ceux que nous citerons par la suite, XV, n°* 1 et 2, 
c>st que le personnel judiciaire du siège du bailliage d'Amiens se confond encore, à celte 
époque, avec la bourgeoisie municipale. Si Ton excepte l'avocat et le procureur du Roi, qui 
sont déjà des ofCciers, les juges de lassise, les arbitres, instructeurs, auditeurs sont des bour- 
geois et de préférence des anciens maires ou échevins, de ceux qui s'intitulent « citoyens 
d'Amiens, n 

Cf, AAÏ, f° 244, seq. Acte de vente passé par-devant le bailli Simon de Billy, présents Jeban 
du Quarrel et Fremin de Tournay, citoyens d'Amiens, << mis et establis de par nous à che 
oïr 1» juin 1318. Aug. Thieruy, Monum,.,, du tiers état, t. 1, p. 405, — Archives ilospit, 
d Amiens, B 123 : « A tous chiaux qui ches lettres verront et orront, Andrieu de Chairoles, 
chevalier le Roy. bailïieu d'Amiens, salut. Sachent tout que par-devant Fremin de Tournay 
et Jehan du Quarrel, chitoyens tFAmiens, mis et eslauli de par nous à che oïr, vinrent... » 
Passation de contrai de vente. Octobre 1324. 

Voir notre étude sur le personnel judiciaire du siège du bailliage d'Amiens, article Auditeurs 
du Eay et infra^ n** xxxvin, 2, 

Il y a lieu, croyons-nous, de faire une distinction entre les hommes le Roi, juges de l'assise^ 
comme on l'a vu plus haut (1}, et les auditeurs du Roi., déjà désignés par cette formule a mis et 
estauli de par nous k che oïr n, qui ne sont que des témoins privilégiés, capables seulement de 
recevoir et sceller des déclarations de ventes, d'accords, contrats, etc. Le nom même d'« au- 
diteur »> ne se rencontre guère avant 1376. (AA II, î^ 40, 27 octobre 1376. — X»c 4tî, n« 128, 
14 mars 1382 v. st. - X'^^il, n« 139, 9 décembre 1383, — \*^^B, n<* 141, l(î février 1383 v. st. 
— etc., etc.). 

Les auditeurs ne sont certainement pas des notaires, car on les voit souvent, dans les mêmes 
pièces ou dans des pièces immédiatement consécutives, désignés comme substituts du procu- 
reur du Roi, procureurs en ta Cour du Roi, conseillers du Roi, échevins, etc. 



(1) Ct^ la formule encore usuelle au dëbyt du 
xiir* siècle : u Lile mota coraui biiillivo et hoiui- 



raibus QOBtris asftisit* Ambiaoensts « Xi* 5, f** 17, 
30 janvier Î3!9 t, st. 



nOClJMENTS SITR LA VILLE 

Cf. Jehan Marcbaîne : Conseiller du Roî, X'*^ 30» n° 22, 10 janvier 1377 v. sL — Garde de 
par le Roi de h sénéchaussée de Ternois et bailli de S^-Pol, Lucheu et Feverach, JJ 116, 
n*» 244, avril 1380,^- Ayditeur du Roi. X"^57, n^ 101, 9 novembre 1388. — SubsliUil du pro- 
coreurdu Roi. X'*37, f'^207. 30 mars 1389, el Xi*38, f° 59, Ornai 1391. 

Jehan Amansois l'aîné : Auditeur du Roi, Xi'- 46, n° 128. X'^ 48, n^ 181, 14 mars 1382 v. st.. 
et 16 février L383 v. st.; X*«^ 57, n^ 101, 9 septembre 1388, etc. — Procureur en le cour du Roi. 
X»c 49^ n^ 157^ 9 novembre 1384, etc. 

Wiliame de S^-Pierre : Auditeur du Roi. X^^ 47, n^ 139, 9 décembre 1383; X^^^GG, n" 133, 
1(> février 1392 v. st., etc., etc. — Procureur en le cour du Roi. X^c 49, n** 157, 9 novembre 1384. 



tfy lévrier 
i;i22, V. st. 



Karolus DHecto et fideli magîstro Thome de Berais, coiisiliario nostro, et 

Matheu Banviii, burgeusi Ambiaoeiisi, salulem et dilectîoiiem, Articulos curie 
iiostre traditos per procuratoreoi noslrum et Guillelmum de Balma, militera, 
contra Johaunem Sevin de Mailly, quondam preposttum de MonsteroUo, et ipsius 
Johaunis responsîones ad eosdeni, necnon articulos per dictum procuratorem 
nostrum et predictum Johaouem Sevîn contra dîclum militem et responsiones 
ipsias militis ad eosdom, vobis sub cootrasigillo noslro mitteutes iuclusos, man- 
daaius et committimus vobis qiiod, de et super premissis omnibus et singulis et 
contentis in eîsdera et ea tangentibus et dependentibos ab eisdem eorumque cir- 
cumstauciîs universis, vocatis evocandis inquiratis cum diligentia veritatem et 
înquestam quam iude feceritis curie nostre ad dicra baillivie Ambianeusis nostri 
futuri proximi parlamenti sub vestris fideliter inclusam sigillis transmiltatis, 
partes ipsas ad dictam diem adjoruando visuras inquestam judicari predictam et 
ulterius super hoc processuras, ut fuerit rationis, curiam nostrara certificantes 
ad diem de adjoroamento predicto et aliis que feceritis in premissis. 

Datum Parisius, in Parlamento nostro, die XVI" februarii auuo Domini, 
M'CCCX.V IP. 

Reddita fuit predicta commissio cum predictis articulis Jaquiardo Hautemine, 
servienti Régis prepositure de Bellaquercu, Rauselino Dulo dicti Sevin clerico. 

Suit une aulre lettre aux niAmes, identique, k lexception de ce qui suit : 

.... articulos curie nostre traditos ex parte Baudoini Crequi, contra Johannem 

de Mailli dictum Sevin (17 février). 

Reddita. fuit predicta commissio cum articulis predictis superius nominatis. 

xaA2. i« 118. 
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Arrêts confirma tffs d'tine sentence d'échevinage contre Robert de la 

Èlalemaison. 

Cette pièce, oii nou5 apparaît une des premières manifesUtions de l'exercice du droit d appet 
d'une sentence échevinaie au tribtinal du liailli puis à la cour de Parlement, renferirie quelques 
détails int<'?ressantfî sur la procédure en usage desaul les maire et échevins. On y voit que, 
contrairement à la ihèse du plaignant, Torain résidant en dehors de la banlieue, le droit de pro- 
duire ses preuves et témoin»» au jour assigné par le jug'e, se prescrivait, pour la partie défail- 
lante, par un seul défaut. 

Le sujet du litige était la forclusion du plaignant des halles d'Amiens, avant le terme de sa 
location, par Jehan Kroïlerie (1) «[ui était san;^ doute l'échevin cliar^é de la police du Heu, et la 
répétition des sounnes par lui versées par avance, y compris une demande d indemnité. 

Signalons encore, à titre de coïncidence : 1* le nom du personnage, Robert de la Maleinaison, 
On trouvait donr parmi 1rs hahitués des balles d'Amiens, à cette époque, le représentant d'une 
famille portant le nom du phis vieil édifice municipal; — 2'' l'orthographe Maladonms ou 
Malemaison, qui se retrouve spule dans tous les documents du xiv* siècle (\\ infra^ XX, n** 18, 
et Archives comm, d'Amiens, série CC, passim, Cartulaire du Chapitre d'Am.. édit. Roux et 
Soyez, t. 1, p. 280, an. 12^iVi. 

Cum, super peticioiie iludtirn faela a Roberto de Maladomo contra Johanuem 
dictura de Froicterie, de fjuibusdam sutnrnis pecuiiie, corain majore et scabinis 
Ambiauensibus, et super faetis cotitrariis ex utraque parte propositis et a parte 
adversa iiegatis, fuisset dies assîgiiata dictîs partibus ad probandum coram dictis 
majore et scabiiiis Ambianetisîbus ad diem lutie aute festum beati Baruabe apo- 
stoli, super prima producioiie^ cumque diettis Johaiities cotttra dîctum Uobertuni 
cepisset defecturii do dicta die, propter quod dicebat idem Joliannes se causaiu 
îiuam in totumobtitmisse virtute dictidefectus^diceiis etiaoiquDd,taïndc jure quara 
de usu et coitsuetiidiiie uotoriis civitatîs Ambianensis, quîcumque acceptât certam 
dîein ad probaiitlutii facta sua super aliqua produccioue et postmodo testes suos 
non producit,neca(ljornart dictos suos testes facit, née horacompetenti coniparet, 
imo permittil se potii in defectu, ipse perdit prirti im produccioneni et omnes alias 
jiroducciones quas petere posset, quamplurcs alias rationes facti et jura propo- 
iieudo ad Hnein quod dietus Bobertus de Maladomo, a suis pettcionibus cadat quas 
coutra eumdem faciebat, videlieet XXX'' libris quas a dicto Jobaune petebat pro 
prisia halarnm, de X\'lll libris quas petebat pour les reumans et de XLV 
libris quas petebat propter hoc quod fuerat forclusus a halis termino suo 

(1) Jehan Froitcrie^t'cheviii en 1323. V. JA?tviEE, Livre d'or, p. 2Q. 



5 Mars 

1322, V. si. 
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durante, et quod dictus Johaanes Froicterie absolverat virtute dicti defectue in 
quo dictus Robertus fuerat positus. 

Dicto Roberto de Maladomo ex adverso plures rationes facti et jura pro- 
pouente ad finem quod, ratione dicti defectus de quo dictus Johannes Froicterie 
se juvare volebat contra dictum Robertum, nichil amisisset et quod eidem 
Roberto daretur dies ad procedendum ulterius contra dictum Johannem et 
quod dicto Roberto pronunciarctur, non obstantibus factis in contrarium pro- 
positis; et prirao dicebat dictus Robertus quod propter defectum contra eumdem 
datum causam suam perdere non debebat, cum die lune supradicta et assignata 
ad curiam \euisset et se coram dictis majore et scabinis Ambianensibus con- 
tra dictum Johannem presentasset et secundam produccionem habere requi- 
sivisset ad probandum facta sua ad que per dictos majorem et scabinos fuerat 
admissus. Insuper dicebat quod, supposito quod dictus Johannes dictum defec- 
tum contra eumdem cepisset sufficienter et débite, nichilominus dictus Robertus, 
in casu in quo aliquid amitteret ratione dicti defectus, non admitteretur in 
primam produccionem, quodque dicebat se esse foraneum et se commorantem 
extra banleucam civitatis Ambianensis et quod tota dies foraneis cedere debeba^ 
quamplures alias rationes ad fmem supradictam proponendo. 

Quiquidem major et scabiui Ambianenses, viso processu, reddiderunt et per 
jus quod dictus Robertus erat convictus, sive estains gallice, a sua peticione. 

A quo judicato dictus Robertus ad assisias baillivi Ambianensis appellavit, 
quiquidem baillivus, viso processu et diligenter examinato, terminavit et per jus 
quod dicti major et scabini fecerant bonum judicium. 

A quoquidem judicato tanquam a falso et pravo dictus Robertus ad parlamen- 
tum Parisiense appellavit, quamquidem appellationis causam curia nostra certis 
commissariis commisit, quiquidem commissarii, facto et completo dicto pro- 
cessu per eosdem, dictam appellationis causam curie nostre uua cum primo 
processu remiserunt judicandum. Auditis itaque dictis partibus in curia nostra 
in causa appellationis predicte, visisque et cxaminatis dictis processibus et 
omnibus que partes predicte proponere voluerunt, per judicium curie nostre 
dictum fuit dictum baillivum Ambianensem bene judicasse ac per ejusdem curie 
nostre judicium dictum fuit dictum Robertum de Maladomo maie appellasse et 
quod dictus appellans hoc nobis emendabit. 

Pronunciatum V» die martii anno .... W CCC°XX° Ii^ 

X«A 5, io292. 

V. X»A 6. f' 144 v°. 16 février 1330 v. st., autre procès entre le même Robert de la Malemaison 
et Jehan Duky. 
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Arrêt confirmuiîf iCnne sentence du ùailli ef Amiens refusant aux maire et 
échevins la connaissance d'un litige surventi entre eux et un de leurs 
fermiers. 

Cette pièce nous donne là plus ancienne mention de l'ysage d'airerrner les revenus de la ville 
et dc3 résistances que la perception rencontrait chex les coseîgneurs ecclésiastiques. Le 
document ne désigne pas le revenu en question, mais l'iroporiance de Findemnité réclamée 
par le fermier laisse assez entendre qu'il devait s agir de la perception de l'aide du vin en 
terre d^Lgliâe, ou des renies de la prév6lé. 

Lite mota coram preposito de Belmamo, commîssario in hac parte a baillivo 
Ambtanensi deputato, iiiler Johannem Maillardi seniorem ex ona parte, et 
majorcm et scabinos Ambianeiises ex altéra, super eo quod dictas Johatmes 
dicebat et propoiiebat quod dicti major et scabiui tradiderant eidnm Johannî 
quosdam reddilus sitos iu dicta villa Amlnaneuï*! ad firmam pro corto pretîo 
usque ad cerluai tenipus et quod promiseraut eidem garandizare dictam firmaoi 
et omoe impedinictituui quod iti ea posset appoui amovcre, quandoque decauus 
et capitulum Ambiaueuse impediebaut dicturu Johaiineiii quomiuus posset 
gaudere libère dictri firtiia et quod dicti maior et scabinî sufiicieuter pcr dictum 
Johauiiera reqtiisiti ut dictum impedimeutum facereut amoveri super hoi* 
fueruût négligentes et romissi, propter quod dictus Johauncâ dampnilîcatum se 
dicebat in cenlum libras, Qnare petebat dictas C libras a dictis majore et 
scabinis; procuratore dictorum majorîs et scabinorum ex adverso proponente 
et dicente quod ad dictos majorem et scabinos, ratione comtnunitatis dicte 
ville, pertiuet cognitio omnium questionum et petitionuni que inter aliquos 
posseut moveri vel ficri in villa Ambiancnsi et banleuea ejusdem. Quare petebat 
dictus procurator curiam et coguitionem dicte cause coram dictis majore et 
scabinis remitti. Dieto Johanue replicante et diceute quod, cum ipse ageret 
contra dictas majorem et scabinos super predictis, ipsi nuu poteraut nec debe- 
bant de predictis cognoscere nec in sua causa judices esse. Qui dictus prepo- 
situs, auditis rationibus utriusque partis, ex oilicio suc ordinavit quod beue 
audiret dictos majorem et scabinos super prîncipali, si aliquid velleut propouere 
et eis faccret justicic coniplementum^ sed eos non adniitteret ad fincm curie 
retrahende. A qua ordinacione dictus procurator ad bailli vum Ambiaiieusem 
appellavit, qui dictus baillivus^ ea ratione quod predicla causk erat propria 
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inajoris et scabinorum dicte ville qui in dicta villa reddunt judicia, pronunciavit 
dictum procuratorera maie appellasse. A qua senteatia dictus procurator ad 
nostram curiam appellavit. Auditis igitur dictis partibus in causa appellationis 
predicte, visoque et diligenter cxaminato toto processu, per judicium curie 
nostre dictum fuit dictum procuratorem dictorum majoris et scabinorum maie 
appellasse et dictum baillivum bene judicasse et emendabit appellans. 
Datum XXV» die januarii anno M* CGC** XX^ V^ 

X1A5. f^439. 



VII 

Ratification d'une quittance faite par le receveur du Roi. 

Celle pièce nous fail connaîlre un verrier d'Amiens du débul du xiv« siècle el le prix de 
son travail, élabli non sur la durée mais sur les dimensions de Touvrage, lequel ressort à un 
peu moins de 2 sols 11 deniers le pied carré. Le château de Beauquesne apparlenanl au Roi 
était une des résidences du bailli d'Amiens. On verra plus loin comment le bailli Galleran de 
Lully el Jacques le Sene s'y réfugièrent pendant les troubles de septembre-octobre 1358, 
abandonnant la ville au parti navarrais (v. i/j/ra, XX, n* 18). 

Décembre Rattificacio quittancic octo librarum facte a Johanne de Cambio, receptore 

*^^^ domini régis, Colardo Lalemant. 

Philippus notum facimus nos vidisse quasdam 

A tous ceulz qui ces présentes lettres verront, Jehans du Change, receverres 
en le baillie d'Amiens, salut. Comme Colars Lalemant, verriés, ait acheté à 
noble homme et sage Monseigneur Andrieu de Chairoles, chevalier le Roy, 
bailleu d'Amiens pour le temps (l), deux maisons appartenans au Roi nostre sire, 
qui jadis furent Renier Bourgeois, qui eschairentau Roy mon seigneur, pour raison 
de la forfaiture dudit Renier et sa famé, estant dehors la porte Saint-Denis joignant 
ensamble, entre le maison Robert de Lisle, paigneur, d'une part, et Pierre Davis 
d'autre part, comme au plus offrant, les criés et les subhastations selonc la cous- 
tume fais soUempnellement, trente livres p., lesquelles il devoit convertir en 
voirères faire au chastel de Beauchaisne, dont il en fist neuf vins un pies de 
verrère, qui montent par pris à la somme de vint une livre, deux sous, quatre 
deniers p., qui doivent tourner en paie ou amenuisant la somme desdites 
trente livres, si que toutes ces choses nous ont esté tesmoignées dudit baillif 

(1) Andrieu de Cliairoles, bailli d'Amiens depuis 1323, l'élail encore le 26 mars 1328 n. st. (JJ 67, n«84). 
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estre fais soufiisamment. Et depuis ledit Colars nous a baillié vint {sic) livres^ 
XVII s. et Vlil deniers du remenant desdites vint et une livres. Il sous, IV deniers 
en Tacomplissement des trente livres dessusdites. Lesquelles trente livres, 
comme dit est, nous avons rendu par nostre compte à Messeigneurs en la Chambre 
des comptes à TAscension, Tan Mil CCGXXVIII. Desquelles huit livres, dis et 
sept sous huit deniers p. pour le Roy nostre sire nous nous tenons pour bien 
paies et de tout nous quittons ledit Colart et tous cens à qui quittance en puet 
et doit appartenir. Donné à Amiens sous nos seel le XX" jour d'aoust Tan 
mil CCCXXVIIl. 

M os autem omnia et singula supradicta, prout superius sunt expressa, rata 

habentes et grata ea volumus, nostro in aliis et alieno in omnibus jure salvo. 

Quod ut firmum 

Datum Parisius anno Domini M° CCC° XX"^ V1II% mense decembris. 

JJ 67, n» 42. 



vm 

Arrêt confirmatif d'une sentence du bailli condamnant à l'amende les maire 
et e'chevinSy à raison de la détention abusive d'un marchand de Bruges (?). 

De ceUe pièce très peu explicite il ressort seulement que Nicaise Despagnetes, après avoir 
chargé à Bruges, pour les conduire au port de Saint-Valeri, trente-trois charges de cuir 
appartenant à un bourgeois d'Amiens, Jehan du Gard, s'était vu, par suite de circonstances 
inconnues, naufrage ou faits de piraterie (?), dans 1 impossibilité de satisfaire à ses engagements. 
Arrêté à Amiens, sur la poursuite de son client, il avait été condamné par les maire et échevins 
à tenir prison jusqu'à entière restitution. Le jugement fut cassé par le bailli et par la Cour, qui 
lui accorda même le droit de poursuivre Jehan du Gard et les maire et échevins en dommages 
et intérêts et réparation des injures subies, comme des frais consécutifs à l'appel. Le cas de 
force majeure était donc admis dans la jurisprudence du Parlement au xiv* siècle. 

Super eo quod prepositus, major et scabini Ambianenses per suum judicium 28 Février 
condempnaverant Nicasium Despagnetes ad remanendum in carcere in quo, ad '^^^* ^" ®** 
instanciam Johannis du Gard, burgensis dicte ville, per eos fuerat arrestatus 
quousque trigiùta très takas corioruni eidem Johanni redderet, que coria dictus 
Johannes eidem Nicasio conduxerat seu flecaverat apud Brugis {sic) ducenda 
per mare ad portum Sancti Walerici, a quo judicato dictus Nicasius ad bail- 
livum Ambianensem appellavit. Quiquidem baillivus per suum judicium pro- 
nunciavit predictos prepositum, majorem et scabinos maie judicasse et quod 
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emeïidabuiit. A quo judicato procurator dicte ville Ambiaiiensîs ad nostram 
curiaiii apptrllavit. Auditis igitur dictis partibus in curia nostra iu causa appel- 
latioiiis predicte, viso»|iie proccssu habita iiiter dictas parte?^ ac diligenter exa- 
miiiato, per curie iiostre jiidieiom dictum fuit predictum baillivum beiie judicassf^ 
ac procuratorem predictum maie appellasse. Reservato dicto Nicasio quod 
posset prosequi dampua sua, expensas, injurias ac intéresse in euria nostra, 
que et quos incurrit post appeUationeni ab ipso emissani, tam contra dictum 
Johaiiuem du Gart quam contra dictos majorem, prepositum et scabinos, nt 
fuerit rationis. 

Datuni die ultima februarii M" CCC" XXX". 

Xtà6, i" 91 v«. 



Confirmation par le liai de ceriaines Sentences données sur le métier de 

Cotirroicrs, entre des Maitres et Amiens et cenx de Paris, an Sièore du 

o 

Cfiâtelet, 



On lronv«?ra, dans la pîôce suivante^ un des plus beaux exemples d'incohérence qu'ail jamaîs 
donnes ladïHinistralion njonarchiqiie, en intervenant dans la lég-islalion des rnélîers, non pour 
y apporter l'ordre et la clarté, mais le désordre et la confusion, son ingérence n'ayant d'autre 
règle qu'une complaisance invraisemblable et sans doute peu di^sintéressée pour les importu- 
nités des partis aux prises. 

Il existait, dïins les statuts des roujToiers de Paris, un article interdisant de ferrer les cour- 
roies d étain, de plomb ou de peantre. Cet article, une première fois confirmé par Philippe V, 
mais sans cesse violé, donna lieu, en 1324, aux foires de Champagne» à des conteslalions 
1res vives entre marchands de Paris, d'Amiens et de Provins. Les fraudeurs, invoquant des 
lettres du Roi ou de la Cour postérieures à la dernière confiriaationi avaient exposé en vente 
des produits défectueux ow des contrefaçons, en dépit de plusieurs exécutions antérieures. Les 
Maîtres du métier d'Amiens, dont lliiitiative, en cette occasion, est d'autant plus remarquable 
qu'on oe trouve trace, à aucune époque, de leur organisation en métier juré, s adressèrent au 
Roi pour faire renouveler les prohibitions anciennes et, ayant obtenu satisfaction par les lettres 
du 24 juillet 1324, saisirent, sans tarder, le Prévt>t de Paris, en demandant exécution contre 
leurs concurrenis, mais sans se porter parties, ni engager de procès. 

L'exécution commencée, les courroiers de Paris vinrent, à leur tour, objecter le long usage 
dont ils avaient joui* un arrêt favorable à leur cause des grands jours de Troyes et une confir- 
mation du Roi du 12 décembre de la même année annulant, avec rarlicle du statut, toutes lettres 
et ordonnances qui, comme celles du 24 juillet, ne feraient pas mention expresse de ces derniers 
titres et des tolérances stipulées. 

Le Prévôt, ainsi placé en face de pièces contradictoires, ne put que donner jour aux parties 
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au 10 février suivant. Avant la date indiquée, ceux d^Arnîens préîîenlt'irent de nouvelles lellres 
du Roi du 8 janvier réitérant les premières condamnations et 1 injonction au Prévôt de procéder 
sans délai aux exécutions légales» mais toujours sans faire mention de l'arrêt des grands jours 
et de la confirmation de décembre. 

Nouvelle opposition des courroiers de Paris faisant état d'une seconde requête au Roi et d'un 
renvoi, par eux obtenu le 21 janvier, de Taflaire devant la Cour, Celle-ci régulièrement saisie 
la retourne au Prévôt qui, le mardi d'après la Cliîïndeleur, rend son arrêt en faveur tle ceux 
d'Amiens et de l'article discuté, sauf remise aux fraudeurs des amiindes encourues dans le passé 
à raison de la longue tolérance qui les avait induits en erreur* Dont confirmation par le Roi 
en août 1331, 

Coiifirmatio quarumdaTn Sentenciarum dataruni super miiiisterio corrigiarum 
et inter corrigiarios civitatum Parisieiisis et Ambianensis. 

Philippes, parla grâce de Dieu Roys de Friiuce, savoir faisons A tous présens 
et avenir que nous avons veu unes lettres conteuant la fourme qui s'ensuit : 

A tous ceux qui ces lettres verront, Jehan Loticle, garde de la Prévosté de 
Paris salut, comme il nous ait esté denuucié de par Jehan dit le Clerc d'Amiens, 
Fremin de Rumeli, Jehan Lanière et de plusieurs autres corroiers de la ville 
d'Amiens contre Jehan de Thunes, Nicolas de Menise, Jehan de Corbie, Gerart 
de Lavanîère, Henri de Moustior et contre tous leurs aherdans, courroiers de la 
ville de Paris faisant courroies clouées Jepiautre» d'estain et deplonc, contre tous 
essamble et contre chascun pour tant comme il li touchoit, en disant que les 
dessusnommés courroiers do la ville de Paris et plusieurs autres de la ville de 
Paris avoient (ait et faîsoient enquore courroies clouées et autrement ouvrées 
d'eslain, de piautre on de plonc, lesquelles estoient fausses et mauvaises et 
décevables et telles seroient elles prouvées et approuvées par ceux qui au niestier 
se cognoissoient et ce povoit apparoir clerement, car une boucle ou unsespinciaus 
ou li autres ouvrages do 4 courroies n'avoit mie force ne vertu de soustenir le 
fais du chaindre mes convenoît que il rompist ou que il plaiast, et moiemement 
que il estoit ordené et establi en Tonvrage de courroirie, et laquelle ordonnance 
estoit approuvée et confermôe du lîoî nostre sire et scellée de son grant seel de 
cire vert en las de soie, que nulz courroiers ne face courroies d'estain, ne clouer, 
ne ferrer coutToies d'estain, de plonc ou de piautre, et se il estoit fait chacun qui li 
faisoit devoit au Roy quinze sols d'amende et l'ouvrage estoit et de voit estre 
ars si comme il diaoient. Et disoient encores que par plusieurs fois teles courroies, 
comme dessus est dit, qui avoient esté prises à Paris et en plusieurs autres 
lieus avoient esté arses comme fausses et mauvaises et que il estoit mandé du 
Roy no seigneur à nous et a chascun autre justicier, sans si et sans condicion, 
que partout ou teles courroies seroient trouvées elles fussent prises et arses et 
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que chascun qui seroît trouvés les faisant et sur qui elles seroient trouvées 
fussent contrains de paier quinze sols d'amende au Roy nostre sire, comme i! 
disoient estre contenu plainement es lettres dudit nostre sire le Roy faites sur 
ce contenant ceste fourme : 

Karolus Dei gratia Francie et Navarre rex. Custodibus nundinarum Campanie 
ac senescallis universis, baillivis, prepositis, Maioribus et aliis quibuscumque 
judicibus et subditis regni nostri ad quos présentes littere pervenerint salutem. 
Cum in ordinacione predeoessorum nostrorum Francie regum facta super 
ministerio corrigiarum inter cetera continetur expresse quod nullus potest vel 
débet in regno nostro sophisticas facere corrigias de stanno, videlicet clavare, 
ferrare vel aliter operare de stanno sophistice. Et qui faciet illud opus si reperiatur 
sine dilacione comburi débet et ille qui facit débet solvere quindecim solidos pro 
cmenda, nonnulli tamen operarii corrigiarum, pretextu quarumdam litterarum 
surrepticiarum quas a nobis seu curia nostra tacito de premissis impetrasse 
dicuntur, in pluribus et diversis locis et villis dicti regni contra dictam ordina- 
cionem cotidie plures falsas et sophisticas corrigias, fingentes alterius speciei 
eàs esse, faciunt et facere non cessant. Propter quod Magistri corrigiarum 
cille Ambianensis tune et alias humiliter supplicaverunt ut super hoc remedium 
adhibere vellemus oportunum. Quocirca nos eorum supplicationibus annuentes 
et indempnitati populi providere volentes vobis et vestrum singulis mandamus, 
prout alias ex parte carissimi Domini Philippi quondam dictonim regnorum 
régis germani nostri mandatum extitit, districte precipiendo, quatinus, in locis et 
juridicionibus vobis commissis, ad requestam latorum presencium, dictam ordina- 
cionem publicari et, dictis litterisaut aliis surrepticiis impetratis vel inipetrandis 
non obstantibus, in omnibus punctis suis, prout de ipsâ liquebit, observari 
faciatis, quascumque falsas et sophisticas et sic factas post publicationem hujus- 
modi de stanno, plumbo, pestro factas, clavatas vel ferratas corrigias, quas in 
vestris pot^statibus inveneritis, indilate secundum ordinationem predictani 
comburi, dictosque quindecim solidos illis qui eas fecerint et pênes quos 
invenientur levari, nostrisque racionibus applicari faciatis, ita quod ad nos 
u'terius super hoc in vestrum defectum non habeatur recursus, latorem presen- 
tium et alios hujusmodi negocium prosequentes ab omnibus injuriis, violenciis, 
gravaminibus, molestiis et oppositionibus quibuscumque custodientes et defen- 
dentes ut fuerit rationis et ad vestrum quemlibet noveritis pertinere. Datum 
Parisius XXIV die Julii anno Domini M^ CGC* XX« \W\ 

Pourquoy les dessusnommés courroiers de la ville d'Amiens disoient, en exci- 
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tant notre oITice et par maûière de déiioiiciacioii tant seulement, que, comme de 
droit commun tous ouvrages qui sont fans ou lielx que on en peut et doit eslre 
decfieus doivent Cistre détruis par les justices et ceux qui les justices avoieut à 
garder, par quoy les bonnes gens n'en peussent estre décheus, et que toutes fois 
que quant aucunes ordeuances estoient faites sus aucune:^ choses et confermées 
par le souverain, se aucune chose estoit au contraire, li souverains ou cilz qui sa 
personne représenlcroit y devoit mettre reriu''.de et punir ceux €|ui faisoient au 
contraire desdites ordeuances, nous tlevions faire prendre et ardoir tontes les 
courroies ierrées, clouées et autrement ouvrées d'estain, de piautre ou de plonc 
qui avoient esté et seroient trouvées eu hi ville de Paris, espéciaumeut sus les 
dessusnomraés et plusieurs autres, et contraindre à chacun d'iceulx qui faites les 
avoient ou feroient à payer an Roy notre sire quinze sols parisis d*amende, et 
le nous requéroient, pour tant que â eulz touchoit et povoit touehier, en nous 
offrant â enfourmer se mestiers estoit des choses dessusdites, se elles ne nous 
apparoient estre vraies, cuidaumeut par bonnes gens digues de foy qui en ce se 
cogDoissoîent ans fins dessusdites. 

Et au contraire eust esté proposé à maintenir, de par les dessusnommés cour- 
roiers de la ville de Paris et leurs aherdans, afin t[ue par nous feust pronoucié et 
à droit que il peussent faire courroies clouées de piautre ou d'estain et que leurs 
courroies prises de notre commandement, à la requestc et instance des dessus- 
dits courroiers d'Amiens, leur fussent rendues comme bonnes et souflisans, et 
que le trouble et cmpeschement par nous mis en leur ouvrage et mestier indeue- 
ment et de nouvel feust par nous ostez et eulz gardés en leur possession et 
saisine, et lesdits courroiers d'Amiens condamnez et contrains à eulz rendre 
leurs cous, frais et dommages que il avoient eu et soustenu pour cause dudit 
empeschemeut, lesquicx il estimoient à quatre cens livres parisis, réservée notre 
taxation^ et que lesdicts dénonceurs fussent condempnés à amender au Roy notre 
seigneur, en tant que il venoient contre un arrest, en disant que il estoient et 
avoient esté en saisine et possession soufTisant de faire courroies clouées de 
piautre, d'estain ou d'autre matière et d'icelles vendre à Paris, par tout le 
royaume de France et par tant de temps qu'il souffisoit et devoit souflirc droit et 
saisine avoir acquis. Et que, puis au et demi ou environ, Richart Marcel et plu- 
sieurs autres courroiers de la ville de Paris avoient meu question, par devant nos 
seigneurs tenaos les jours de Troies, contre les courroiers de Prouvins et plu- 
sieurs autres de divers lieux, en disant que nulz ne povoit fere courroies clouées 
de piautre ou d'estaiu par la vertu de certaines ordenauces, sus laquele chose, 

3 
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tout veu et tout oy, fu par nosdits seigneurs pronoacié et par arrest que ladite 
ordenance estoit contre le proufit commun et fu mise au nient et annullée, si comme 
il disoient. Si disoient que puis ledit arrest le Roys no sires en ycelui fortefiant 
nous avoit envoie ses lettres et à tous autres justiciers contenant ceste fourme : 
Karolus, Dei gratia Francie et Navarre rex, preposito Parisiensi vel ejus 
locumtenenti ceterisque justiciariis regni nostri ad quos présentes littere perve- 
rint salutem. Conquesti sunt nobis Henricus de Monasterio, Gerardus de la 
Vanière, Johannes Corbie, Nicolas de Moneise, Johannes de Thunes et plures 
alii corrigiarii quod, licet quedam ordinacio per corrigiarios ville Parisiensis 
dudum facta super ministerio corrigiarum, continens inter cetera quod nullus 
corrigias facere aut clavare de stanno seu ipsas sic confectas Parisius aut alibi 
vendere poterat vel debebat, pretexlu cujusmodi ordinacionis et quarunidam 
litterarum a curia nostra impetratarum (l) corrigiarios pruvinenses et alios regn* 
nostri multimode fecerant molestari, per arrestum curie nostre Campunie, 
tuditis hinc inde rationibus et eorum visis littteris, fuerit tanquam contra utili- 
tatem publicam facta penitus auullata, prout in dicto arresto plenius continetur, 
vobisque et vestrum cuilibet, ut ad eum pertinet. mandassemus per nostras litteras 
ut arrestum hujusmodi faceretis inviolabiliter observari, nec dictos corrigiarios 
pruvinenses aut quosvis alios similis condicionis permitteretis impediri, qui ipsi 
8U0 uti predicto ministerio more solito et corrigias suas sic factas ubique vendero 
valerent, ordinacione predicta, ut premititur, anullata non obstante et non obs- 
tantibus quibuscumque litteris subrepticiis a nobis impetratis seu impetrandis 
cxpressam do revocatione dicti arresti non facientibus mcncionem, prout in 
dictis nostris litteris plenius, ut accipimus, continetur, nichilominus prefati corri- 
giarii Parisionses, adhuc in suo errore persévérantes, illam et eandem ordinacio- 
nem adnullatam, ut prefertur,. confirmari, quathenus de ipsa gavisi hactenus 
pacifiée fuerunt, et salvo etiamjure nostro et alieno in omnibus, surrepticie et 
veritate tacita, ut dicitur, per nostras litteras in cera viridi et serico sigillatas 
postmodum procuraverunt, cujusmodi confirmacionis pretextu et quarumdam 
aliarum litterarum sub umbra ipsius confirmationis a nobis obtentarum, ut 
dicitur, Adam Blondel et Colinus Lafille, servientes nostri Castelleti parisiensis, 
corrigias ipsorum conquerentium sic factas, ad instanciam et requestam Johannis 
Clerici de Ambianis, Fremini de Rumelli, Johannis Lanière (2), Fourneti le 

(1) Il y a certainement ici une lacune qui doit laquelle nous proposons la restilution suivante : 
appeler la restitution suivante : ^ Richart Marcel « et plurium aliorum corrigiariorum ville Aiu- 
et plures alii corrigiari ville Parisiensis. bianensis ». 

(2) Ici encore doit exister une lacune pour 
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Courroier, Roberti le Boucher et quorumdaoi aliorum corrîgiarioruni ville pari- 
sicnsi:5 ceportjnt et arrestaverunt, contra arrestum predictum et niandatiim 
nostrum hiijusniadi veiiieiido, ac ecîam in dampiuim non modicum eoaquereo- 
cium predîctorum; verom, cuni iii nostris confirmaloriis litteris predictis seu 
al lis iiiilla facta sit mencio de arreslo prcdiclo, nec (I) ipsi corrigiarii parîsieiises 
de ipsa ordinacioiie» post arrestum predictum seu coufirmacionem predictam, 
gavisi fiieriat pacifice, imo ipsimet corrîgiarîi parisicuses et alii de dictis corrî- 
giis in villa parisiens!, virtuto predicti arresti et post huinsmodi confirmationem» 
operati fnerunt et cas inibi vondiderunt, et sic dicte littere conlirmatorie et alie 
exinde emaiiate falso et surrepticîe impetrate fuisse manifeste viderentnr, vobis 
etvestrum cuilibet, ut ad eum pertînuerit, sicut alias mandasse dicimur, iterato 
mandamus quatiuus, si, visa dicta confirmacione et arresto ac nostris litteris 
predictis seu earnm copiis snb sîgillis autenticis, légitime constiterit ita esse, 
hujusmodi arrestum teneri inviolabiliter (acientes, eosdem conquerentes et alios 
similis condicionis suo uti predicto ministerio more solito pacifice permittatis, 
dicta coufirmatione snrrepticia aut quibuslibet aliis surrepticiis litteris a nobls 
impetratis aut impetrandis non obstantibus imllam de revocatione dicti arresti 
facientibus mencionem, predictas captas corrigias cum eornm modulis et 
dampnis ob hoc sibl illatis ratîoue prima reddi et reslitui facientes, transgres- 
sorcs ejusdem arresti propter transgressiouem hujusmodi per emendas pecu- 
uiarias coudiguas et alias civîliter taliter puuiendo quod eorum punicio cedat 
ceteriâ in exemplum, vocato ad hoc procuratore nostro pro jure nostro circa 
hoc diligeutius observando cum céleris evocandis. Datum apud Viucennas 
XlIMie decembris anno Domini M*» CGC XX° IV^ 

Et que, par la vertu d'ieeli arrest et desdites lettres, il avoîent tousjours 
depuis ouvré dudit meslier en la fourme et manière dessusdite paisiblement 
et disoient que indeuement et de nouvel le procureur du Roy, à Tinstance desdits 
courroiers d'Amiens, les empeschoit et faisoit empcschier et avoit fait prendre 
leurs courroies et leurs moulles en leur grant préjudice et dommage et cm 
venant contre ledit arrest et lesdites lettres, si comme lesdits courroiers de la 
ville de Paris avecques plusieurs autres raisons disoient et mainteuoient aux 
fins dessusdites, en offrant à fere savoir de tout ce qui cheoit en fait» tant que 
souflire leur devoit, eu niant les fais de la partie adverse en tant comme il 
estoient contraires et prejudicîeux au leur; et, sus toutes les choses dessusdites 
et pour reson d'icelles, lesdites parties eussent ballié par escript pardevant nous 



(1) Il faudrait ici et, el non pas nec. 
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plusieurs resons de fait et de droit avecques plusieurs lettres seur lesquelles et 
parmi lesquelles il requidrent que droit leur feust fais et, pour avoir et oyr icelui, 
prinstrent et acceptèrent certaine journée qui de nous leur fu assignée, c'est 
assavoir au jeudi dizième jour de février Tan de grâce rail trois cent vint et 
quatre, pendant lequel jour lesdits courroiers de la ville d'Amiens nous appor- 
tèrent unes lettres du Roy no Seigneur sans seel contenant ceste forme : 

Karolus,Dei gratia Francie et Navarre rex, preposito parisiensi vel ejus locum- 
tenenti salutem. Ex parte plurium corrigiariorum ville Ambianensis nobis est 
denunciaudo, non partem faciendo, monstratum quod nonnulli corrigiarii Parisiis 
commorantes de die in diem faciunt et facere non cessant corrigias plumbo, 
stanno et pestro ferratas falso modo sophistice, fingentes alterius speciei eas 
esse, licet opus taie per totum regnum Francie, per ordinaciones regias olim 
super dicto ministerio factas, sub certa pena in dictis ordinationibus contenta, 
sit omnino prohibitum, prout in registris Castelleti parisiensis dicitur plenius 
contineri, et, cum, pretextu dicte ordinacioais etlitterarum nostrarum tibi super 
hoc directarum, ut dicitur, tu quamplurimum dicti falsi operis et sophistici feceris 
arrestari, partem pro nobis in hac parte faciendo, tu nichilominus executionem 
dicti falsi operis (1) in nostri contemptum ac totius rei publiée dampnum non 
modicum et gravameu, ut dicitur. Quare mandamus tibi quatinus, quibuscumque 
frivolis exceptionibus, cavillacionibus et subterfugiis dictorum corrigiariorum, 
seu litteris subrepticiis a nobis impetratis vel impetrandis non obstantibus, opus 
falsum predictum comburi juxta dictas ordinaciones et emendas ab lUis pênes 
quos invenietur levari, nostrisque rationibus applicari facias indilate, dictas 
ordinaciones faciens inviolabiliter observari, prout justum et ad te noveris 
pertinere. Datum Parisius Vlli** die Januarii anno Domini M** CGC** XXI V. 

Et nous fu commandé, de par nos seigneurs tenans les requeste du Roy notre 
sire en son palais à Paris, que à icelles lettres obéissions et fassions les choses 
contenues en icelles aussi bien comme si elles fussent scellées. Et après tout ce, 
avant que nous feussions conseillié de faire ledit droit, fu, de par lesdits courroiers 
de Paris, supplié au Roy notre sire en la manière qui s'ensuit : 

A notre sire le Roy supplient Henri du Moustier, Gérart de la Vanière et 
plusieurs autres povres courroiers ouvrans d'estain ou de peautre à Paris et 
ailleurs que, comme une ordenance jadis faite par les courroiers de Paris sus le 
mestier de courroies, contenant que nulz ne puet faire courroies, ne clouer 
d'estain ou de peautre, ne elles ainsi faites vendre en la ville de Paris ne ailleurs, 

(1) li y a ici un mot passe : retardas ou renuis. 
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par la vertu de laquelle orJcnance iceux de Paris avoieut fait prendre et ardre 
les courroies des ouvriers d'eslain ou de piautre, en Champaigne et ailleurs, par 
Tarrest de nos seigneurs des jours de Troies derrenièrement anuUée et cassée 
eust esté du tout en tout, aussi comme faite contre le utilité pulilique et sans 
la licence du Roy, par laquelle il disoieat que il avoient faite icelle ordeuance, 
et eust mandé nôtres sires le Roy au prévost de Paris et à tous autres justiciers 
que ledit arrest fassent tenir et garder et lessasseut lesdits courroiers d'estain 
et de piautre user et joïr do leur mestier partout en la manière aconsluniée, 
non coutrestant lettres empêtrées ou i\ empêtrer au contraire non faisans mencion 
expresse de Tarrest et de Tanullacion dessusdite, et jasoit ce que, depuis ledit 
arrest et par vertu dUcelui, les devantdits supplians et plusieurs autres et ceulz 
de Paris espécialment aient ouvré par un an et par plus dudit mestier eu la ville 
de Paris et partout lau ou il voloient, et non obstaut ledit prévost de Paris, à 
Finstance d*aacuns courroiers de laton de I*aris et ailleurs leurs adliérens, les 
devantdits supplians a empesché et enquore empesche ii tort et de nouvel que 
il ne puent user dudit mestier, si comme acoustumé a esté et mandé par le Ruy 
notre sire, et après ont fait prendre leurs courroies et leurs molles, en venant 
contre ledit arrest et contre le mandement du Roy notre sire, sous Tumbre 
d'unes lettres confirmatoircs empêtrées de par lesdits courroiers de Paris sur 
rordeaauee dessusdite ainsi adnuUéc emprès Tarrest dessusdit surrepticement 
et sans mention fere dudit arrest ne de i'anuUntion d'icelle ordenance, et jasoit 
ce que li Roys nôtres sires ait mandé uagaires audit prévost que, se il estoît 
ainsi comme devant est dit, tjne il se cessast de molester lesdits supplians, 
et les lessast joir et user de leur mestier sans nul empescliement, en la manière 
aconstumée, et leur rendissent leurs courroies et leurs molles pour ce pris, et 
adecertes conîrainsist tous ceux qui contre ledit arrest yroient ou avoient aie par 
amende pécuniaire^ si comme il est plus plaiuement contenu audit mandement 
le Rov, non coutrestant les lettres confirmatoires dessusdites et toutes autres 
empêtrées ou à empêtrer surrepticement au contraire, ce non obstant, ledit 
prévost ne n'a voulu riens faire mes se efforce de interpréter le devantdit arrest, 
et pour ce tes vaulent traire en cause devant lui, laquelle interprétation n*apar- 
tient i»as à lui mes a nosdits seigneurs. Pourquoy il requièrent que il soit 
mandé et commis ausdits nosdits seigneurs des jours qui présens sont main- 
tenant a Paris {[ue eulz ou trois ou quatre de eulz, se tous n*i puent estre ou 
entendre, voient Tarrest dessusdit, les lettres confirmatoires et toutes les autres 
d'une part et d'autre empêtrées et pregocnt devers eulz les choses et les 
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inglrametis ou leltres que ledit prévost a teau devers lui el, appeliez ceolz qui 
Me voudraient faire parties ou autres qui feroîeut à appeller et oyes les résous 
dlceux^ il interpréteoi, desclaireut, se mestiers est, facent, ordeaeul seur ce 
cas ce qui verront qui sera à faire, en défendant audit prêtas que plus ne 
cognoisse de ce, mes lesse lesdits suppltans joir et user de leurdit mesiîer en 
la manière acoustumée et leur rende leurs courroies et leurs mouUes pour ce 
pru, en la manière que li Roys nôtres sires li a mandé, et que il soit mandé à 
noB seigneurs que, se ledit prévos a riens fait contre eulz seur ce, que il le 
facent mettre à estât deu. Sus laquelle et pour reson de laquelle supplieacîon . 
le Royd nôtres sires leur ftst bailler ses lettres coutenans ceste fourme : 

Karolus, Dei gratta Francie et Navarre rex, dilectis et fidelibus gentibus noi^- 
tris pro nobis Parisiis presidcntibus salutem et dilcctionem. Supplicacionem 
Henrici de Monasterîo. Gerardi de Varennia. etc., corrigiariorum et nonnullo-* 
rum aliorum ejusdera ministerii, suorum consortium, operancium de stammiue 
et de peautro Parisiis et alibi, sub nostro contrasigillo clausam mittentes 
vobis mandamus et committimus quatious, ea visa et diligenter inspecta, vocatif 
evocandis, super contentis in ea faciatis quod justum et rationabile fuerit facieu- 
dum, jusHcie plenitudinera super hoc exhibendo taliter qaod super hoc nuUa 
nobin deinceps referatur qaerela, Datum apud Meson Marescalli XV^ die Januarii 
anno Uomini M' CCC^ XX" IV". 

Pour laquelle chose nous nous traîsmes devers nosdits seigneurs et leur 
deismes et raoatrasmes comment lesdits courroiers avoient jà procédé pardevant 
nous en la manière que dessus est dit. Lesquiex nosdits seigneurs, veue ladite 
supplication et les lettres à eus envoies sus ce et oy nous et les parties, ren- 
voièfêut lesditès parties pardevant nous et nous commandèrent que à iceulz 
feissio;js bon droit et luUif» et seur ce feusseut lesdites parties revenues parde- 
vant nous requérant à grant instance tel droit à avoir. Sachent tout que nous, 
oy tout ce que il voudront dire, \^eues les resons d'une part et d'autre, veues 
lesdites çaînturcs ferrées de peautre, d'estain et de plonc, appeliez à ce plusieurs 
ouvriers de la ville de Paris qui en ee se cognoissoieiit doudit meslier de cour- 
roier, de potiers d'estaio, les mestres des merciers et orfèvres, qui ladite œuvre 
virent et firent vcoir par ceux de leur mestier, qui tous dîsreot par leurs seremens 
que Teuvre estoit fausse et mauvaise et domraageuse au pueple et au proufit 
commun, vous aussi les molles es quiex tele manière de œuvre estoit faite et 
getée, considéré et regardé que en lombre de ce on y povoit geter monnoie, 
laquele chose n est mie à souffrir, considéré ledit arrest et que par icelui nosdits 
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seigneurs qui le donnèrent n'approuvèrent raie Tœuvre pour bonne, ne ne pro- 
nuncièrent mie de Tordenance pour nulle pour chose que ladite euvre fust 
bonne, mes pour ce que lesdits courroiers avaient abusé de ladite ordenance, 
veues les anciennes ordenances faites sur ledit mestier de courroie, considérez 
et regardés toutes les choses autres qui à ce nous povoient mouvoir de reson, 
eu surtout grant délibéracion de bon conseil à nosdits seigneurs de la Court et 
au autres personnes sages et expers, par le conseil que nous avons eu seur ce, 
condemnons ladite œuvre de peautre, d'estain et de plonc, comme fausse et 
mauvaise et préjudicial à tout le commun pueple, et les courroiers à Paris et 
tous autres à qui il appartient condempnons à cesser dores en avant de faire tele 
manière de euvre sus peine de Tamende le Roy des quinze sols dessusdits, et 
sus quanques ils se pevent meffaire envers Notre Sire le Roy. Et du comman- 
dement de nosdits seigneurs les quittons de Tamende du Roy notre sire en quoy 
il estoient tenus pour les causes dessusdites, pour ce que ce qu'il faisoient et 
avoient fait il avoient fait sous Tumbre dudit arrest, par nostre sentence diffini- 
tive et par droit. En tesmoing de ce nous avons mis en ces lettres le seel de 
la prévosté de Paris. Ce fut fait Tan de grâce Mil CCC XXIV le mardi après la 
Chandeleur. 

Nous adecertes, lesdites condempnacion et sentence, en temps comme elles 
sont faites et prononciez deuement et justement, à la requeste et supplicacion de 
Jehan dit Clerc d'Amiens, Fremin de Rumeli, Jehan Lanière et de plusieurs 
autres courroiers de la ville d'Amiens^aians aggréables, fermes et estables, icelles 
voulons, gréons, loons, ratefions, approuvons et de notre auctorité royal, en 
tant que à nous appartient et puet appartenir, confermons, notre droit et l'autrui 
sauf en toutes choses. Et, pour ce que ce soit ferme chose et estable à tousjours, 
nous avons fait mettre notre seel en ces présentes lettres. 

Donné à Poissy l'an de grâce Mil CCC XXXI ou mois d'Août. 

JJ 66, n<> 650. 



X 

Arrêt de la Cour reconnaissant que VHôtel-Dieu d'Amiens n'est aucunement 

de fondation royale. 

Les documents concernant l'Hôtel-Dieu d'Amiens sont très rares dans les fonds du Parlement 
et du Trésor des Chartes. Celui-ci n'en est que plus intéressant. 

Par ses lettres de jussion, le roi Charles IV avait prescrit au bailli d'Amiens ou son 
lieutenant de faire recevoir comme sœur audit hôpital, Agnez de Wez de Beauquesne, en 
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contraignant au besoin, par saisie de leur temporel, le maître dudit Hôtel-Dieu et la congrégation 
des frères et sœurs, s*il était établi que la maison était de fondation royale ou placée sous la 
sauvegarde spéciale du Roi, ou enfin que ses prédécesseurs étaient fondés en usage d*y 
instituer, y'ttre regio, des frères et sœurs. 

L'enquête du lieutenant du bailli conclut que le Roi était en possession, à son avènement, du 
droit de faire recevoir une personne, frère ou sœur, à l'Hôtel-Dieu d'Amiens. En conséquence, 
mandement fut donné à un sergent d'y installer Agnès de W'îz. 

Mais, au jour dit, injonction faite au maître et aux sœurs de recevoir ladite Agnès, de la 
pourvoir de vivres et de lui présenter le pain et le vin en signe d'admission, ceux-ci opposèrent 
un refus formel, allant jusqu'à arracher des mains de la postulante le pain que lui avait présenté 
le sergent exécuteur du mandement. 

Il y eut alors saisie du temporel, recours du maître auprès du Roi établissant le bon droit 
de la congrégation, l'insuffisance de l'enquête, où les religieux n'avaient été ni appelés ni 
entendus, et protestant contre les exécutions abusives dont ils étaient victimes, et lettres du 
Roi au bailli prescrivant de leur donner mainlevée jusqu'à nouvelle enquête. 

Cette seconde enquête — où les plaignants, entre autres raisons, avaient allégué l'impossibilité 
d'excéder le nombre à eux fixé par le Siège Apostolique, — renvoyée à la Cour, du consentement 
des parties, celle-ci finalement leur donne raison et infirme les arrêts du bailli. 

24 Juillet Cum baillivo nostro Ambianensi vel ejus locumleiieuti per nostras lilteras 

maudasseinus quateiius, vocatis evocandis, Agnetem de Wez de Bellaquercu 
recipi facerent in sororem domus hospitalis Ambiaiiens s, cui carissimus dominus 
iioster Karolus rex quondam ibidem coiicessisse dicebatur, ad hoc compellendo 
magistrum domus hospitalis, fratres et sorores dicte domus per captionem 
temporalitatis dicte domus, juxta coiicessionis predicte tenorem, si dicta domus 
de fundacione predecessoruni nostrorum, i'el si de gardia nostra erat speciali, 
vel in dicto loco predecessores nostri fratres vel sorores ponere jure regio 
fuerant assueti. Cumque dictus baillivus, informatione et inquesta de premissi^ 
facta per suum locumtenentem, per modum qui sequitur, suam sententiam 
pronunciasset videlicet quod inveniebatur quod rex erat in possessione ponendi 
in dicto hospitali, in suo novo adventu, personam unam et quod, virtute dictarum 
litterarum regiarum, fieret commissio cuidam servienti quod poneret dictam 
Agnetem in dicta domo hospitali et eam teneret pacifice, commisissetque cuidam 
servienti executionem sententie predicte faciendam, cumque dictus serviens, 
virtute commissionis eidem facte, dictam Agnetem in dicta domo hospitali 
introduxisset, precipiendo magistro dicti hospitalis et sororibus quatenus dictam 
Agnetem in sororem dicte domus reciperent, eandem Agnetem in hospitali 
instituendo, predictîs magistro et sororibus injungendo quatenus eidem tanquam 
sorori de victualibus providerent, tradcndo panem et vinum dicte Agneti in 
signum institutionîs et possessionis. Quibus per dictum servientem pactis, dicti 



ET LE BAILLIAGE D AMIENS. 



magister, fratres et sorores dicte domus responderunt quod în dicta domo 
mausioiiem et vîctualîa nunquam habcret, paecra per dictum servientem dicte 
Agneti traditum de manibus aufereiido* Quapropter dictas magister hospitalis 
dicte domus, conf|oereiido quod temporalilas dicte domus ad mauum uostranL 
apposita fuerat minus juste, litteras a nobis obtiiiuit dicto baillivo directas 
continentes însupcr quod, cum domus liospitalis ambianensis de fundatione 
nostra non erat aut gardia nec consuevisscnt personam recîpere jure regîo sîbi 
missam, nîchilominus dîctus baillivus, virtute cujusdam înformatîonis faete, non 
vocatis dicti religiosis bospitalîs nec auditis, dietara Agnctem inipotentera de 
facto in domo sua dicti hospitalis poiii fecerat et» quod dictam Agnetem in 
sororem recipere recusabant, temporal itatem dicte domus ad manum nostram 
posucrat in ipsornm prejudicium et gravamen. Quare per nostras litteras 
mandabatur dicto baillivo quatcnus, primittis amota dicta manu nostra, si eidem 
sammarie et de piano de premissis constaret» eosdem magistrum et religiosos 
dicte domus occasione predicta nuUatenus molestaret, non obstante informalione 
predicta aut aliis litteris impetrandis* Cumque dîctus bailli vus, super contentis in 
dictis litteris nostris ultimo missis, înquestam quandam fecisset, dictis religiosis 
pluribus rationibus in ipsa inquesta proponentibus quarc ad receptionem dicte 
Agnetis minime tenebantur et specialiter cum habercnt certum numerum jura- 
mento a Sede Apostolica conlirmatum, inquesteque de premissis facte, ad man- 
datum nostrum, curie nostre remisse fuissent et recepte, de consensu partium, 
ad judicandum tradite ad linem si bene vel maie per dictum baillivum fuerat 
Judicatum. Quibus visîs et diligenter inspectis, per ejusdem curie judicium 
dictum fuit dictum baillivum maie judicasse. 
Datum die xxiv julii, anno 1333. 

Xu 6. f» 336. 



xt 

DOCUMEISTS RELATIFS AUX liAPPORTS DES MABCHArtDS D^AmIENS AVEC LES PÉACEHS 

DE BaPACME. 



Aug, Thierry a publié (l, 179» 472, 485), un certain nombre de documents relatifs aux 
rapports des marchands d'Amiens avec les péag^ers de Bapaume. Gomme toujours, sa 
publication est insuffisante, en ce sens qu'elle omet des pièces essentielles, ses analyses 
nécessairement confuses et inexactes. On s'en convaincra, sans peine, en parcourant la 
notice ci-jointe : 

4 
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Note sur les rapports des marchands d'Amiens avec les péagers de Bapaume au xiv* siècle. 

Les démêlés des marchands d^Amîens avec les péagers de Bapaume ont rempli toute 
l*histoire de la commune et particulièrement la première moitié du xiv* siècle. A aucune 
époque, on n'est arrivé à s'entendre sur la définition exacte du droit et des règles de perception. 
Les longs procès qui s'ensuivirent n'aboutirent jamais qu'à des transactions sur des questions 
de fait. Et si, de guerre lasse, la quere le s'assoupit parfois, pour un temps plus ou moins long, 
un incident minime suffit toujours à la ranimer. Ce qui en complique encore l'étude, c'est que 
les titres fondamentaux ne sont nulle part produits et que nombre de pièces (1), citées au cours 
des débats, ont elles-mêmes disparu. 

Dans l'état actuel de la documentation, le procès ne s'ouvre pour nous qu'avec le début du 
xiii* siècle. 

D'une enquête contradictoire de 1202 (2), consécutive à la première réunion de Bapaume et 
du comté d'Artois à la Couronne, était sortie une double déclaration dont les clauses fort 
sommaires et même contradictoires ne cessèrent de fournir matière à controverses et à 
contestations sans cesse renaissantes. 

La première limitait l'obligation du péage, pour les marchands d'Amiens et de plusieurs 
autres villes et pays privilégiés, au seul cas où ils passaient par Bapaume. Au contraire, tous 
marchands des terres de France, Bourgogne, Champagne, Provence, Saint- Jacques outre monts 
ne pouvaient importer en Flandre ou fiefs de Flandre aucuns produits de leurs pays, ni 
exporter en échange, comme fret de retour, avoirs de Flandre à destination de leurs pays, non 
plus qu'aucuns marchands flamands faire le même trafic en sens inverse, sans « passer et aquiter 
à Bapaume ». 

La seconde (3) contredisait, sur un point essentiel, cette dernière disposition, plutôt qu'elle ne 
la complétait, en généralisant, pour tous avoirs de Flandre exportés en France, Bourgogne^ 
Champagne et outre monts, comme pour tous vins de France et de Bourgogne importés en 
Flandre, quels que fussent les transiteurs, marchands d'Amiens ou d'autres villes privilégiées, 
l'obligation du péage, sans plus faire mention de la condition du passage par Bapaume. Une 
autre clause nouvelle stipulait pareille obligation de péage à Péronne, Roye, Compiègne et 
Crépy pour toutes gens et marchandises tenus de payer à Bapaume. 

Il subsistait au moins, entre ces deux textes, dont le second, restrictif du privilège formulé 
par le premier, négligeait de le spécifier nettement, une certaine équivoque que les gens 
d'Amiens, entre autres, s'ingénièrent à exploiter à leur profit. On les vit donc tantôt les 
opposer ouvertement, tantôt en invoquer le silence ou les ambiguïtés pour éluder les exigences 
des péagers. 

Nous les retrouvons à la barre de la cour de Parlement, en 1318 (4), soutenant leur prétendu 
droit et possession immémoriale d'entreposer, en franchise, dans leur ville, les marchandises 
exportées de Flandre à destination des pays de France, Bourgogne, etc., même réexpédiées par 
intermédiaires, à la seule condition de ne passer ni par Bapaume, ni par terre. La cour refusa 

(1) Les délibérations du xvi* siècle citent un mention de l'instruction et acquit du péage de 

acquit de 1285, dit acquit d'Amiens, et des lettres Balpasmes faict et renouvelé par l'ordonnance du 

de 1286 qui ont disparu (BB XXXIII, 27). duc de Bourgogne et de MM. de son Conseil en la 

(2j Perdus encore deux documents de même chambre de Lisle en l'an 1442 d. Y. pour le second,, 

nature du xv* siècle dont le premier est ainsi CC. 48, f» 44, anno 1465. 

désigné par l'inventaire Sun de 1551 : « Item ung (3) Aug. Thierry, t. I, p. 179. 

petit livre en parchemin couvert de bois faisant (4) Olim, t. II, p. 684. 29 novembre 1318. 



ET LE BAILLIAGE D AMIEKS. 



27 



de les admettre à faire, contre les pdagers, la preuve de cette prétendue franchise des réexpor- 
tations et des transports par eau, et déclara, conformément aux conulusîons de radversaîre, 
8*en tenir aux stipulations Lontenues dans son ancien registre qui furent incorpor^'cs h son 
arrêt : — c'est le texte de la seconde déclaration de 1202* 

Celle version restrictive ainsi confirmée, réquivofpje n'en était point pour cela dissipée, ni la 
double prétention des poursuivants expressément condamnée. La procédure se poursuivît, 
appuyée de nouvelles enquêtes (1), où les parties s'opposèrent loules les subtilités de la 
chicane^ les gens d'Amiens continuant à tenir la question pour non résolue et persévérant en 
fait dans l'usage de la d<»uble franchise revendiquée. 

Après vingt ans de fraudes et de subterfuges, ce fut au tour du comte et de la comtesse de 
Flandre, bériliers de l'Artois, de dénoncer leurs manœuvres et d'en requérir la condamnation 
définitive. Satisfaction leur fut donnée par arrêt du 14 avril 1338 (2), mais toujours en termes 
généraux : il était stipulé seulement que les plaignants seraient maintenus et garantis dans leur 
possession et tous empêchements contraires écartés. Il n'avait été d'ailleurs question, dans le 
débat, que ile la prétendue franchise des marchandises entreposées à Amiens. Celle des 
transports par eau n'avait point été soulevée. 

Ce furent les Amiénois eux-mêmes qui rouvrirent la controverse sur ce point» maïs en 
s*aidant cette fois du concours de leur corps de ville et d'un mandement du Boi Philippe VI (3), 
Le Boi y i*envoyait, sur leur requête, TalTaire à son Parlement, lui enjoignant de <r pourveoîr 
lesdis impétrans de telle remède que bon sernbleroit, en esclerchîssant l'arrêt prononcé contre 
eux en cas de saisine seulement 3», Les avocats de la ville répétèrent une fois de plus^ devant la 
Cour, que Tobligation du péage ne pouvait raisonnablement s'entendre des marchandises 
transportées par mer, « quod est omnibus liberum », mais seulement de celles passant par 
Bapaume, et qu'en fait on en usait ainsi avec plusieurs [h) dont le privilège n'était pas spécifié 
par d'autres textes et en d'autres termes que le leur, etc. L'arrêt d'interprétation du 13 mai 1341 
les déboula encore purement et simplement (5). 

L'équivoque était celte fois dissipée, mais les choses n'en allèrent pas mieux, car les péagers 
n*eurent aussitôt qu'une pensée, user de leurs avantages pour faire sentir plus lourdement aux 
marchands d'Amiens leur dépendance, L*arrÔt du 12 mai était à peine connu que ceux-ci 
importunaient le Roi de nouvelles doléances sur les exactions de la partie adverse qui faisait 
arrêter, comme venant de Flandre, toutes marchandises parlant d'Amiens à destination des 
pays de France, Bourgogne, etc., sans les admettre au serment sur la réelle provenance de 
leurs cargaisons. Le mandement du 26 mai (G) leur donna gain de cause sur ce point, sauf 
renvoi à la Cour au cas d'affirmations contradictoires. 

Les péagers ne s'en tinrent pas là, et, pour simplifier les opérations de la perception et le 
contrôle du transit, ils prétendirent contraindre les marchands d'Amiens venant de Flandre 
par terre à passer par Bapaume. A quelques mois de là, les cargaisons d*une dîxaîne d'entre 



(I ) Xu 7, P" 7 et I2'i. Arrêts des 20 décembre 1334 
et 27 mars 1335, v. st. Celui-ci publié ci-contre, n^ I . 

(2) Aug. Tui£RRY, t. 1, p. '^72. 

(3} Ifi%*eatsiîre Sr, ooticc n°2t7 d'uu maDdeoieut 
royal du 19 juillet 1339, publié ci-contre, u« 2. 

(\) La ville d'Amiens fait ici allusioii h un arrêt, 
obtenu en i27I par les gens de Tournai, les 
confirmaDl, contrairement aux prétenlioDS des 



péagers, dans la IraDchise des triia^ports de leurs 
produits eu tous pays privilf-giiVs ou oon» pourA'u 
qu'ils De passent poiol par Bapaume. Olim, t 1, 
p. 390* — Nota. Amiens est omis dans la liste 
des villes privilégiées. 

(5) Aug. Thicrbt, t. I, p. 485. 

(6) Archives couim. d'Amiens, A A 3, f° 136, 
publié ci-coDtre, n° 3. 
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eux, charge menls de cuirs et de poits à deslînatîoQ d'Amiens et des pays de France, étaient 
arrêtées à Pailliirt et à Greîl et retenues en garantie do péage, bien que les sommes légitimement 
dues eussent été, en temps ulile, envoyées à Bapayme. Une enquête faite par le lieutenant du 
baillî, en vertu d*un mandement royal, établit la réalité des faits, et le sergent exécuteur fui 
cité devant Tassise d'Amiens, Mais là, ayant invoqué ta garantie du comte de Flandre, il fut 
renvoyé en Parlement ou, le février, il était condamné, par défaut, à la restitution et aux 
frais (1). Nous ignorons la suite. 

De tout le cours du siècle, l'affaire ne reparaît plus dans les registres du Parlement* U en 
fut de même, après 1344, de la poursuite de six marchands de Paris prétendant^ comme 
ceu5t d'Amiens, à la franchise de leurs transports « per mare et fluniina », en faveur desquels 
un arrêt de provision était rendu, le 23 décembre (2j, leur accordant audience et adjonction du 
Procureur général. 

Du moins il est vraisemblable qu'aucun Jugeraenl définitif ne fut rendu sur le fond, car une 
transaction passée devant la Cour, le 31 mars 1304 (3), entre le comte et la comtesse 
de Flandre et les maire et échevins d'Amiens, ne stipule que pour la liquidation du passé, frais 
de poursuites et arriéré de droits exigibles, pour lesquels la ville s'était engagée par lettres 
obligatoires, sans rien spécifier sur le point en litige. 

iV* 1. — Le 20 décembre 1324, (X** 7. (^ 7), la Cour, sur la requête des marchands et 
habitants d'Amiens, leur avait accordé nouvelle commission, dans la cause pendante entre eux et 
les péagers de Bapaume, pour le comte et la comtesse de Flandre, malgré l'opposition de 
ceux-ci qui les accusaient d'avoir fait preuve de négligence au cours d'une enquête récente, 
comme en pouvait faire foi le procès des [iremiers commissaires. Le 27 mars 1330» c'est au 
tour des gens d'Amiens de contester à la partie adverse le droit de bailler des reproches contre 
leurs témoins, sous prétexte qu*eUe ne Tavait fait devant les commissaires, avant la conclusion 
de Tenquéte, celle-ci protestant que ce droit lui avait été eflectivemenl réservé, et de leur 
propre consentement, jusques en fin de cause. La Cour se range à ce dernier avis. 

Ces deux incidents ne valent la peine d'être retenus qu*à titre de témoignage de l'extrême 
application des parties à user, Tune contre Tautre, de tous les moyens de chicane et artifices de 
procédure propres à éterniser le débat plul<>t qu*à le faire aboutir. 



I 



27 Mars 
1335, V. st. 



Cum, in causa mola in curia noslra inler comitem et comitîssam Flandrie 
et pedagiarios suos de Balpamîs ex una parte et liabitalores et mercalores 
anibîanciises ex altéra, super eo quod predicti habitatores et mercatores se 
asserebattt fuisse et esse in possessione immunitatîs prestationis pedagii consueti 
solvî a transferentibus per pedagium de Balparais, dictis comité et comitissa et 
pedagiariis contrarium dicentibus, fuiâset per certos commissarios super hoc 
inquisitum, iuquestaque super hoc facta et per dictes commissarios ad curiam 
noslram remissa, cum dicta pars comitis in eadem curia vellet tradere reproba- 
tiones contra testes dictorum babitantîum, fuit ex parte habitantium propositum 



(1) XtA 9,f° 274 vo. Arrêt du 9 février 13U , v, st., 
publié ci-contre, n* 4. 



[2| Xi4 10, r>2VL 

(3) Xic 8, n*» 136, puLllé ci-cootre, n*^ 5. 
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quod ad hoc minus admitli debebal cum, corani dictis commissariis, anle conclu* 
sîonem cause, dictas r^probacloues non tradldisset, dicta parte eomitis iu 
contrarîum proponentc quod admitti debebal, cum pcr commissarios antedictos 
fuisset eidem reservatum, de couscnsu parttum, quod easdem tradero posset 
usque in fînem cause, ul apparere diccbat per processum. Viso igitur dicto 
processu, quo repertum est per processuni reservatum fuisse dicte parti eomitis 
quod reprobationes posset tradere usque in finem cause, per arrestum dicte 
curie dictum fuit quod dicta pars comitÎF ad tradendura suas reprobaciones 
admittetur, 
Datum die xxvii" martii, anno M'' CGC* XXXV\ 

XiA 1, (*• 124, 



N"^ 2, — Notice d'un mandement de Philippe VI et d'un prétendu arrêi 

de la Cour sur la question, 

hem ung mandement donné du roy Philîppes, le i9^ jour de juillet 1339, 
împétré par les maire, eschevins et habitans de ladite ville, par lequel fu mandé 
à Messeigneurs de Parlement que, appeliez ceulx qui seroient à appeller, il 
pourveisl lesdits impétrans de telle remède que bon leur sembleroît, en escler- 
chissant Tarrest par eulx prononcbié contre lesdîts impétrans, en cas de saisine 
seulement, au pourlïit du comte et comtesse de Flandres, à cause du travers de 
Bappames, pour les marchandises vcnans de Flandres et amenez, y deschergiez, 
rechergiés par marchaus estranges ou lesdits habitans, emmenez en France, 
Bourgogne et ailleurs. 

Item Textraict d un arrest de la court de Parlement donné Tan 1340, le 2i" jour 
de mars (1), faisant mention du travers de Bappames, comment les marchans 
de la ville d'Amiens se disoient frans de paîer lesdîts travers des marchandises 
qu^ils amenoîent par terre et par mer de Flandres à Amiens, par quelconque lieu 
qu'ils passaissent, et d'Amiens en France, en Bourgogne ou en autres parties de 
France, et les traversiers de Bappames disoient ou contraire. Sur quoy la Court 
ordonna, sur ung article extraict des registres du travers de Bappames, que tous 
avoirs qui passoient de le terre de Flandres, ou de le terre de France, ou en 
Bourgogne, ou en Champagne, ou outre les monts, ou en Provence, dévoient 

(t) Nous petiioiis qti il y a ici une erreur 4e mi^me en l'ait foi, l'un des poiDl» controvers^B, 

date : J** parce que les regislros du Parlement celui de In franchise des r<5exportalîons. ^tail pré- 

n'ont pas garde trace de ce prétendu arrêt du cisëoient résolu par l'arrêt de 1338 qu'il ^'iigissait 

24 mars I3i0, v, at.; 2^ parce que, la notice elle- de corapk^ler. 



19 Juillet 
1339 



2'* Mars 
I3'«0, V. st. 



30 DOCUMENTS SUB LA VILLK 

paiaige à Bappames; et tous vins venans de France, de Bourgogne en France 
(Flandre) dévoient travers à Bappames (1). Tous ceulx qui dévoient paiaige à 
Bappames dévoient paiaige à Péronne, à Roye, à Compiengne et à Crépy. 
Terowane, BouUongne, Normendye, Corbie, Amiens, Ponthieu, Beauvais, 
Tournay, Cambray et Fauquembergae vont tous où ils vœulent en rendant leurs 
droictes coustumes. Mais, s'ils apportoient avoirs de Flandres es terres dessus- 
dites, ils renderoient paiaige à Bappames comme les autres ou s'ils rapportoient 
les vins, ainsi que dessus est dit. 

Archives municipales d'Amiens, Inventaire Si, de l'i58, n<» 217. 

iV" 3. — Mandement du Roi Philippe VI pour faire admettre les marchands 
d'Amiens à se libérer de U obligation du péage, en certifiant, sous serment, 
que leurs marchandises ne viennent pas de Flandre. 

26 Mai Philippus, Dci gratia Francorum rex, gubernatori baillivie ambianensis, 

1341 ceterisque justiciariis nostris vel eorum locatenentibus ad quos présentes littere 

pervenerint, salutem. Conquerentibus nobis graviter majore et scabinis ville 
ambianensis, tam suo quam mercatorum dicte ville nomine, accepimus quod, quia 
latum est arrestum, in nostra dicta curia, in casu saisine contra eos, pro comité 
et comitissa Flandrie, racione pedagii de Balpamis, videlicet quascumque merca- 
turas, quas vehi seu portari continget de Flandria dumtaxat in Franciam, Campa- 
niam et Burgundiam, debere solvere pedagium appud Bappalmas, custodes dicti 
pedagii, sub umbra dicti arrcsti, mercaturas aliunde quam de Flandria venientes 
ad partes Francie, Campanie et Burgundie predictas faciunt sœpius arrestare, 
subgerentes eas esse de Flandria, licet rêvera non sînt, sed veniant aliunde, ut 
prediçitur; et, licet mercatores seu conductores earum jurare offerant quod 
veniunt aliunde quam de Flandria, ut preffertur, ipsos ad hoc admittere récu- 
santes, satagunt abinde levare pedagium indcbite et in prejudicium et dampnum 
eorum, ut dicunt; supplicantes nobis sibi circa hoc de opportuno remedio 
provideri. Quare vobis et vestrum cuilibet, presentium auctoritate, committimus 
et mandamus quatenus, in casu quo mercatores seu conductores dictarum mer- 
caturarum juramentum obtulerint et prestiterint quod dicte mercature aliunde 
venerint quam de Flandria, compellatis pedagios (sic) seu custodes ab exactione 
hujusmodi pedagii omnino cessare et reddere quicquid ob hoc erit levatum, nisi 

(1) Toute celte décolère partie est la traduction littérale du texte de la seconde déclaration publiée 
par Aug. Tbibrrt, t. I, p. 180. 
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dïctî pedagiarii seu gentes comitîs et cooiitisse prcdictorom probare voluerint 
contrarium, quo casu ad id probaudura et alterius procedendura, ut rationis 
fuerit, partibiis ccrtam et compcteiitcm diem in nostro Parlamento, non obstante 
forsitan quod sederet et çx causa, assignetis et inde nostram Coriam certificare 
curetis, sed intcrîm dictas mercaturas sub caucione ydonea facîatîs transîre. 
Vobis autcra et vestruni cuilibet in hac parte ab omnibus pareri volumus et 
întendi. 

Datum Parisius in Parlamento nostro, xxvi^ die maii,anno Domini ftrCCC'^XLl''* 

Archives municipales d'Amiens, AA 3, 1^ 136. 



N" 4. — Arrri de provision de la Cour sur un abus de pouvoir des pàagers 

de IJapaume, 

Cum maior et scabini ville danbian (sic)^ pro ipsis ac mercatoribus ville predicte, 
nobis conquesti fuissent quod, licet ipsi essent et fuissent in possessione et saisina 
franchisie, per tempns sufTiciens ad bonam saisinam acquireodani, emcndi omues 
mercaturas in Flandria, easque ducendi scu duci faciendi in Franciam pcr lerram, 
licet ipse mcrcature cxlionerate esseut Ambîanîs et postmodum rehonerate pro 
ducendo in Franciam per mercatores ambîanenses vel alios extraneos quibus 
illi de Ambianis vendidissent, solvcndo pedagiariis de Bapalmis redibencîas 
consuetas, seu illas mittendi apud Bapalmas, dictas mercaturas ibi non niitlendo, 
nîchilominus, quia Guillelmus de Albo fossato, Colardus de Pois, Rodolphns 
le Gorrclier, Alatlieus le Maire, Joliannes le Maire, Johannes de Riquobourt, 
Vincentius Bonnavel, Petrns de Tilloy, Colardus Monetarius, Hngo Poilebos, et 
alii, omues mercatores ambianenses, coria cum pilis oneraverant Ambianis pro 
ducendo in Franciam, que etiam de Flandria per terram vénérant Ambianis» 
Balduinus Benel, se gerens pro serviente pedagîi de Bapalmis, pro comité 
Flandrensi, ad causara comitisse uxoris sue» ac pro pedagiariis dicti loci, dicta 
coria inter Ambianos et Paillardum ac etiam apud Credulium arrestaverat et a 
dictis mercatoribus per extorsionem et compulsioncm usque ad summam 
XLM librarum par. levaverat causa pedagii predieti, licet pedaginm inde debitum 
per dictos mercatores pedagiariis de Bapalmis missum et oblatum fuisset, dictos 
conquercntes turbando et impcdiendo in suis possessione et saisine predictis 
indebite et de novo, ut dicebant. Et ob hoc, ad instantiam dictorum conquerentium^ 
per nostras Htteras baillivo ambianensi maudassemus ut, si, vocatis evocandis, 
sibi constaret ita esse, dictos comitem, Balduinum et pedagiarios ad reddendura 



9 Février 
13'jl, V. st. 
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dîotîs conqoerentibos dictam pccanie sammam cam dampnis et interesse compel- 
leret, die t os conqaerentes fçaadere faceret suis possessione et saisine predictis, 
impedimentum iu contrariam oppositum amovendo, et, in casa qao aliqoi in 
coDtrariam se opponerent, debato et re contenciosa ad manom nostram tanqaam 
saperiorem positis^ partes in nostra caria adjornaret saper oppositione procès- 
suras, dictas baillivas ad excqueadas dictas litteras certam servientem nostram 
deputasset; qai quidem servieas, virtutc commissionis sibi facte, nonnnliis 
preceptis et injunctioaibus bailli vo de Bapalmis in castre et villa de Bapalmis pro 
dictis comité et comitissa, locumtencati dicti baillivi, pedagiarib dicti loci ac 
gentibus dictorum comitis et comi tisse, in domo saa de Coatrato, abi tanc erat 
comitissa predicta, cam eidem comitisse dictas serviens noster loqni non 
posset ac etiam alibi necnoa, et dicto Baldaino factis et expositis, qaia dictas 
Baldainus, recognoscens predictam pecunie summam habaisse et gentibas 
dictorum comitis et comitisse tradidisse, preceptis et injunctionibus per dîctum 
servientem nostrum sibi factis se opposuit, prefatum Balduinnm coram dicto 
nostro baillivo ambianensi adjornavit super oppositione predicta processnram, 
ut jus esset, debatum et rem contenciosam ad manum nostram tanqaam 
superiorem poneado. Cumque postmodum, procuratore dictorum conqaerentium 
ex una parte ac dicto Balduino ex altéra coram locumteneute dicti baillivi 
ambiancusis [procedeatibus ou compareutibus, quia dictus Balduinns petiit 
dictum comitem iu garaadum habcre ac ~ab] eo requisivit jus super hoc sibi fieri, 
dictus locumtencns dictas partes iu nostra ouria remisisset super premissis, cer- 
tam dicm oisdcm partibus assignaudo, diciu^quo Halduiuus, quia ipse ad diem sibi 
assignatam iu nostra ruriu ao miuimo prosontavit^ fuisset ad instanciam dictoram 
uiajoriH ot scabinorum positus in dofeotu^ profatiquc major et scabini petiissent 
([uod, virlulo dirli dt'footuH por ipsos ooutra dictum Balduinum in causa novitatis 
oblniiti, iin|MHlimontum por diotum Balduinum in suis possessione et saisina 
prndirlÎH oppoNiluiu ainovorotur oinuino, in quantum tangebat Baldninom 
pindiolnin, quodqui^ ipni lonoroulur ol luoroutur iu suis possessione et saisina 
pinilinlirt, ilit^liiNtpio llalduiiuirt iu>iulompuarotur ad roddendum eisdem predictam 
pnniiiin ipiinitiliiintu ao lu oxpouniH ipm>nuu, diooutos hoc secundum stilum carie 
iinwliM llni'i ilnliori), ni Hupnr hoo juH Imhoro potobaut, Audita igitur reqnesta 
ilirinitiiii niiijiirirt ni Htwihiiuinm^ vj^l^ diolin litloris uostris in casu novitatis per 
oMn liiipMiniiir^, >'«»H<Mipliiiuiluimpio diolorum Morvioulium ac locumtenentîum ac 
ilhin ilnlmlti jniln hontilii, «Miriu uoiilr» por arrostum diotis majori et scabinis 
"Miiiii piiHliriiiiii inipionhiin iuljn,linivil , m»lum in quantum tangebat Balduinum 
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predictura, eumdem Bulduîniim ad reddcndum diclis conquerentibus predictam 
pecuiiie sammani ac in expciisis ipsorum coudempuaudo, laxatiotie dictarum 
expeQsarum nostrc curie reservata. 
Die ix'* februarii a. W CGC" XLW 

Xi* 9, P 274 v«. 



A"* 5- — Transaction passée datant la Cour entre le comte et la comtesse 
de Flandre et les maire et échevins d'Amiens pour la liquidation des 
frais de poursuites et droits arriérés, 

Rarolus Universîs .,.. salutem. Noluni faeimus quod întcr partes iiifra- 

scriptas, per earum procuratores hîs presentîbus iiiferius nomiiiatos, de recrc- 
deutîa curie noslre, tractalum et eoiicordaluni extîtit, prout in quadam cedula 
eidem curie iiostre pcr eosdem procuratores unanimitcr et itoncorditer tradita 
coiitinetur, cujus teiiortalis est. 

Sur le descors meus et espérés à mouvoir , en Parlemeut , entre 
Madame de Flandres et d^Artois et Mousicur de Flandres, son fil, d'une part 
et le maieur, eschevius et communauté de la ville d'Amiens d'autre part, traictié 
est entre lesdites parties, s'il plaisl à la Court, que, pour cause des coustz et frais 
que ladite dame et conte ont eus, pour tant comme à chascun touche, à Tencontre 
desdits maienr et eschevins, en aucuns procès que eulx ou aucuns d'eulx ont eu, 
eu ladite Court, à cause dou travers de Bapaumes, dont arrès ont esté donnés 
pour ladite dame, et aus^î en une autre cause ou semblable que elle et ledit coûte 
ont cncores audit Parlement, à Teucontre d'eulx, en cas de uouveleté,et aussi pour 
les restîlucions que les marclians, bourgois et habitans d'icelle ville pueent avoir 
deu en passant parmi ledit travers, dont lesdils maieur et escbevins estoient 
obligés, les procès durant, et pour toutes autres choses^ lesdits maieur et eschevins 
seront tenus de paier d ladite dame 500 florins francs rendus et paies moittié aux 
oltaves de Pasques prochain venant et Tautre moittié à la saint Jehan-Baptiste 
prochain après ensuivant, et parmi ce les maieur, habitans et communauté 
d'Amiens sont et demourront quittes de toutes choses dont les dessusdits conte 
et contesse les pourroient ou peussent poursuivre jusques au jour d'uy comment 
que ce feust. Et parmv ce seront toutes obligations faites desdits habitans cassés 
et nulles, sans ce que jamais Ten les puist ou doie poursuivre pour ce. Et leur 
seront rendues les lettres, obligations scellées du seel de la quemune d'Amiens, 
faisant mention comment il sont obligiez pour ladite restitution, et toutes les 

5 
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cédules ou lettres que elle a des marchans ou bourgois qui passèrent ou ont 
passé parmi ledit travers, ledit temps durant. Et ladite complainte, qui encore est 
tout entière audit Parlement, et les exploix pour quoy faite fu sont et seront mis 
au nyent sans ce que ce porte préjudice à aucune desdites parties. Et à ce ont 
volu et veulent lesdites parties estre par arrest de Parlement condempnez. 

Fait en Parlement, du consentement de M* Vitasse de la Pierre, procureur 
desdits conte et contesse, et de M* Hue Petit, procureur desdits maieur, eschevins 
et habitans d'Amiens. 

Goncordatum de licentîa curie et de consensu M* Eustachii de Petra, comitis 
et comitisse, et M* Hugonis Parvi, majoris et scabinorum predictorum 
procuratorum, ultima die martii anno M"* CGC LX"* IV°. 

Xic 8, n» 136. 



Xi bis 

Confirmation par le Roi d'une composition entre le conseil du bailliage 
d* Amiens et Jehan de Tournoi/, bourgeois d'Amiens, pour la finance due 
au Roy, à raison de la concession en tenure noble, consentie audit Jehan 
par Jehan, seigneur d'Estrées, de ses acquêts audit lieu d'Estrées en 
Chaussée. 

La pièce qui suit est intéressante à plus d'un titre : nous y trouvons d*abord la plus ancienne 
mention, de nous connue, du conseil du bailliage d*Amiens qui consent une composition à un 
bourgeois, au sujet du paiement du droit de franc-fief et nouveaux acquêts requis par le receveur 
du domaine, sire Jehan du Gange. L'acte qui donne lieu à cette requête, et dont le texte est 
incorporé au document, est lui-même des plus curieux : c'est un affranchissement par Jehan 
d'Estrées, chevalier, au profit du môme bourgeois, d'une tenure de trois masures et trois 
courtils, sise à Estrées, par lui acquise et possédée jusque là en roture. Les conditions de la 
concession nouvelle en tenure noble, « avec toute justice et seigneurie de vicomte, » y sont 
énumérées dans le plus grand détail et caractéristiques de ces sortes de contrats consentis à 
des bourgeois. On n'y trouve pas seulement l'exemption de toutes servitudes roturières — 
terrages, dons, corvées, forage, estalage, herbage, péage, tailles, etc. — mais encore de la plupart 
des obligations féodales — semonces d'ost, chevauchées, aide, service d'ostise et récréandise — 
qui sont réduites aux cinq essentielles : hommage, paiement annuel d'un éperon de 2 s. ps, 
de 5 s. ps de relief à chaque relèvement d'hoirie, service de plaid une fois Tan. et restitution 
du cinquième denier à chaque vente ou démembrement du fief, etc. 

Notons encore des indications très précises sur les contenances du fief et la valeur de son 
revenu annuel d'après lequel est calculée la composition 

Les actes de ce genre, très nombreux au xiv® siècle, montrent que, dès cette époque, la bour- 
geoisie riche recherchait avidement les placements en biens-fonds et ces sortes d'affranchis- 
sements qui en doublaient la valeur. 
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Confirmaclo certe Iracliiionis facte per doniiiiiim d'Estrées, nrilitem, Johaiini 
de Touniay, civi ambiaiiensi, certarum masuranim hic descriptarum, mcdiaote 
ccrta financia pro eo Domino Régi solula. 

Philippe, etc.,. Savoir faisons à tous préseiis et avenir, Nous avoir veu les 
lettres cy-dessus transcriptcs eontenans la forme qui s'eusuit : 

A tous ceulx qui ces présentes verront et orront^ Jeliau du Change, receveur 
de la baitlie d'Amiens salut, les lettres de noble homme, Monsieur Jehan, 
seigneur d^Rstrées en le cauchie, ay veues contenant la forme qui s'ensuit : 

Je, Jehan sire d*Estrécs en le cauchie, chevaliers, fai savoir à tous ceulx qui 
ces présentes lettres verront ou orront, comme Jehan de Tournay, fils Fremiu 
de Tournay, jadis citoyen d*Amiens, ait possédé et tiengne de my, pour cause 
de s'acqueste, en le ville et terrouer d'Estrées eu le cauchie si comme on va 
d'Amiens à Paris, trois masures et trois courtieulx appeudans à icelles masures, 
A chaseune un courtil, et lesquelles trois masures sont tenans ensemble, et dont 
l'une des masures et courtis furent Willaume le Kien et les deux autres masures 
et courtieux qui y joingnent par darriôre furent Jehanne Lynote, et contiennent 
Il doy courtil viii*^ et u verges ou environ, et lesquelles masures sont tenans 
ensamble seur ladite cauchie, eutre le manoir qui fu sire Jaque le Mouueix et qui 
à présent est Jaque le Monuier, son fils, d'une part et le manoir Adc de le Fondière 
d'autre part, et aboutant par derrière aus terres Florent Dencre du fié qui fu 
Robert, men père, et li courtieux qui est de Tappeudauce de le masure qui fu 
ledit Willaume le Kien contient iiii^^uue verge ou environ séant en Tautre renc 
de ledite cauchie, entre le terre Symon Bernet d'une part, et me terre d*autre part, 
et aboutant par derrière ù médite terre* Sachent tout que, pour le prouifit et 
aisément commun de my et de mes hoirs et de ceulx qui de my aront cause, je 
ottri, wiel, appreuve et conferme, en perpétuité et sans rappel, audit Jehan 
de Touruay que les devantdites m masures et m courtieulx, si comme ils 
s'estendent et comportent en tous costés, dessoux et desseure, Hdis Jehans 
de Touruay, si hoir, si successeur et cil qui de lui en perpétuité aront cause aient, 
tiengnent, goent et possessent et exploittent désoresmais à tousjours de my, de 
mes hoirs et de mes successeurs et de ceux qui de my aront cause, à un seul 
hommage, frauqucment, quittement et en pais, avec toute ki justice et seigneurie 
de vicomte qui es devantdit lieux porra escoir, et tous frans et descarqués 
de terrages, dons, corvées, forage, estalage, herbage, paage, tailles, adjour- 
nemens de semonce de host, de chevauchées, de aides, service d'ostises, de 
récréandises et de toutes autres redevances, servitudes et exactions, closeraent et 
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entretiens, quelles que elles soient, puissent estre avenir, escair, tant en temps 
présent que avenir, par uns espérons de le valeur de ii sols parisis, pour le 
valeur d yceulx, que lidis Jehaus de Tournay, si hoir, si successeur et cil qui de 
li aront cause en rendront et paieront désoremais de recognissance, chacun an, à 
ray, à mes hoirs, à mes successeurs, au temps de Noël, en [me] maison à Estrées, 
et par chinq sols parisis de relief, de hoir à autre, touteffois qu'il esquerra, et 
par, une fois en Tan, venir à mes plais, à Estrées, quant il y seront adjourné 
soufBsamment, en ii sols parisis pour chacune fois que il ni venroient, dont il en 
seroient en deffaut, et par le chînquisme denier de vente, touteffois que par vente 
seront transporté de main à autre, et sans nulles autres droitures que je, mi hoir 
et cel qui de my aront cause y puissons avoir, ne demander; et, avec ce, et par ce 
que dit est, porront lidis Jehans de Tournay, si hoir, si successeur et cil qui de li 
aront cause, goiant et possessant les devantdits liex, faire et édifier es devantdits 
lieux, que lidis Jehans en tient de my, touteffois et quanteffois que il leur plaira, 
pour le prouflît et aisément d'aux et de leurs hoirs, tels édifices, maisons et 
herbegages, fremetés et closures qui leur plaira et aussi puch, coulembier et 
autres aisemens quelconques et aussi four à cuire pain et autres choses que cuirre 
y vourront, excepté le pain de mes autres hostes et manans qui ni cuiront mie, 
se n'estoit par le congié et licence de my ou de mes hoirs. Et promech loiaumeut 
et en bonne foy ay ces coses dessusdites tenir et garantir en perpétuité audit 
Jehan, à ses hoirs et à ses successeurs et à ceulx qui de luy auront cause, sauve 
en toutes coses les droitures du Roy notre sire de qui je tieng et, pour me terre 
et fié d'Estrées, lesdites masures et cortieux sont tenu; et à ses coses dessusdites 
tenir et aemplir obleige je mes hoirs et tous mes biens présens et avenir. En 
tesmoignage et confirmation des coses dessusdites, j'ai seellé ces présentes 
lettres de mon propre seel. Ce fu fait en l'an de l'Incarnation Notre Seigneur 
MCCCXL, ou mois d'avril, xxviii' jour, en le fin dudit mois. 

Et pour ce que lidis Jehans de Tournay ne me fist en riens apparoir que dudit 

affranquissement lidis chevaliers eut aucune licence ne quittance du Roy pour ce 

faire, comme li fiez d'Estrées et les acquestes dudit Jehan dessus devisées soient 

tenues du Roy notre sire, et aussi que lidis Jehan n'en avoit fait aucune finance 

par défera nodit seigneur, ledit Jehan ay fait contraindre à avoir, pour celluy 

afteanqiiisaement, finance et fait information de le valeur desdits héritages par an, 

fltlMpde information a esté trouvé que il sont de le valeur de xlviii sols par my 

là A de non plus, et seur ce lidis Jehans, pour ce que goir puist à héritage des 

k dessus devisées franquement, en la manière que contenu est es lettres 
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dudit chevalier dessus transcriptes, a composé avec le conseil du Roy 
mou seigneur eo ladite baillie, par xx L p. que je en ay eu et receu, pour le Boy 
notre sire, lesqaeles je reudrây a mondit seigneur à mes prochains comptes de 
baillie, au terme de TA^consion Tan MCCCXLI, desqueles xx L je, en nom pour 
le Roy nostre sire, me tiens à bien paies et en quitte, ou nom de nodit seigneur, 
ledit Jehan de Tournay, ses hoirs et tous ceulx à qni quittance en appartient. En 
tesmoingnagc do ce, je ay mis mon seel à ces présentes lettres, qui furent faites et 
donnr*es à Amiens, le i'' jour de juillet Tan M CGC XLK 

Nous adecertes, toutes les choses et chascune d ycelles contenues es lettres 
ci-dessus transcriptes ayans fermes et agréables, ycelles voulons, loons, 
ratithons et approuvons et de nostre auclorité roial, par la teneur de ces lettres, 
les confermons, sauf en autres choses notre droit et en toutes Fautrui, Et pour 
ce que ce soit ferme chose et estable ou temps avenir, nous avons fait mettre 
nostre seel à ces présentes. Donné tï Paris Van de grâce M CCC XLl, ou mois 
d'aoust. 

JJ 72, ti* 356. 



Révocation par la Cour d'un dt'/aul illégalement donne' par le bailli, au 

profit des maire el eschevins, contre Jehan de Conttj. 

Nous ne retiendrons de ccl incident — poursuite devant îe bailli contre les maire eleschevins, 
à raison d'une saisie d'objets mobiliers — cjue cette particularité, t'"est t|u*aux assises du 
bailliage, comme devant le Parlement, les aflaires étaient présentées suivant le riMe des prévîntes, 
c'est-à-dire dans un ordre géograpliique, et qu'un défaut donné au défendeur, en un aiitre jour 
que celui de la prévôté ou résidait le plaignant, était passible de nullité. 

On peut ajouter encore que la disproporlion entre Tobjet du litige el la longueur de la 
procédure, f[ui n*exigea rien moins qu'une encpièlc des cotnmissaires du Parlement, laissent 
assez entendre que celle-ci avait du porter surtout sur ce point : à laquelle des deux prévôtés 
appartenait le Clos de Conty? 

Cuni jamduduia coram liuillivo nostro Ambiauensi lis mota fuisset iuter 
majorem et scabinus ville predicte, ex parte utia, et Johannem de Conty, ex 
altéra, super eo quod prefati major et scabini diceliaut quod prefatus Johannes de 
eisdem couquestus fuerat coram prefato baillivo nostro in casu novitatis ex eo et 
pro eo quod prefati major et scabini ceperant seu capi fecorant, in quodam 
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manerio dicti Johaiinis, vocato le Clos, unum potum cupreum et unum equuin, 
quodque, in assisiis ambianensibus, coram prefato baillivo, de et super premissis^ 
inter partes predictas fuerat factus certus processus. Dicebant etiam predicti 
major et scabini quod, in quadam assisia ambianensi, que incepta fuerat anno 
M° CGC** XXX** 1% die dominica pioxima post festum Omnium Sanctorum, 
defectum contra prefatum Johannem coram prefato baillivo in dicta assisia 
minime comparentem optinuerant. Quare petebant prefati major et scabini per 
prefatum baillivum pronunciari dictum Johannem, occasione dicte coutumacie 
seu defectus, a dicta sua pcticione cecidisse, eumdemque Johannem prefatis 
majori et scabinis in expensis cause condempnari, plures alias rationes ad fines 
predictos proponendo. Dictusque Johannes e contrario proposuisset quod de pre- 
dictis majore et scabinis, occasione premissorum, coram prefato baillivo uostro, 
conquestus fuerat et quod, in assisia predicta, prefatus Johannes sufïïcieuter 
se, contra prefatos majorem et scabinos, in presentacionibus prepositure Ambia- 
nensis, in qua prepositura situatum erat dictum manerium, vocatum le Clos, 
et in quo fovebat dictus Johannes suum domicilium, presentaverat, quodque, si 
prefati major et scabini se, in dicta assisia, presentaverant seu dictum defectum 
contra dictum Johannem, in dicta assisia, optinuerant, hoc fuerat in presentacio- 
nibus prepositure nostre Belvacini, in qua prepositura minime situatus erat locus 
predictus. Quare petebat dictus Johannes per prefatum baillivum nostrum 
pronunciari dictos majorem et scabinos de dicto defectu nuUum commodum 
reportare debere, cosdemque dicto Johanni in expensis cause condempnari. 

Quumque postmodum per litteras nostras, ad requestam dicti Johannis, prefato 
baillivo nostro mandassemus ut dictum processum super premissis factum ad 
certam diem curie nostre, non obstante quod nostrum sederet parlamentum, 
remitteret judicandum, una cum partibus adjornatis, committendo gentîbas 
nostris nostrum parlamentum tune tenentibus quod dictum processum reciperent 
et ipsum, si esset in statu judicandi, judicarent. Demum, dicto processu per 
prefatum baillivum nostrum curie nostre remisso et, quia non erat perfectus, per 
certos commissarios per curiam nostram deputatos postmodum perfecto, ipso 
per eosdem curie nostre remisso et de consensu partium, salvis reprobacionibus, 
ad judicandum recepto, eo viso et diligenter examinato, attento quod dictus 
processus absque reprobacionibus potest judicari, dicta Curia nostra dictam 
defectum nuUius esse valoris per suum judicium pronunciavit, prefatos majorem 
et scabinos dicto Johanni in expensis cause per idem judicium condempnando« 
taxatione earumdem dicte curie nostre reservata. Procedentque partes coram 
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bailUvo nostro» super causa principali, in statu in quo erant tempore predicti 
defectus împelrati. 

Datum Parisius în parlamcuto nostro, die ix* aprilis, aoiio M'' CGC* XV' II''. 

Xi4 8, f» 2:5. 



XIII 

Lettres de rémission accordées à Colars le Gor relier à raison du meurtre 
involontaire de Robert Bayars, au jeu de tarbaléte. 

Cette pièce est le plus ancien docuinent, de nous conou, faisant mention du jeu de l'arbalète 
à Araiens* Bien que les piijrlicipants y soient désignés par le nom de Socit, rien n'y altribue 
a leur compagnie une existence légale et oflîeielle. Elle ne possède pas même encore un lieu — 
on dira plus lard un jardin — spécialement consacré à ses exercices, cju'elle n'oblicndra que 
sept ans plus lard, de la munificence du régent, Charles de Normandie^ juilh^t 13^10, V. infra, 
XX. n^ 10. 

Nous avons là une preuve de ce fait que le groupement spontané précède toujours l'octroi du 
privilège. 

Johaiiiies, Dci gratia Fraiicoruni rex, uotum fachiius universis tam presotitihus 
quam ftituris nos litteras vidisse formam que sequitur continentes. 

Johannes, Dei gratia Francorum rex, badlivo ambianensî aut ejus locumtenetiti 
salutem. Significaverunt nobis pureules et amîci cariiales Colardi le Gorrelier, 
burgeosis ville ambiaoensis, qood, cum plures socii ipsias ville, quorum socioruni 
erant dictas Colardus et etîam Robertns, dictus Bayars, burgensis dicte ville, 
ludendo in campis, satis prope dîctarn villani, de quadam balîsta, pro quodam 
jocale, quod unus ex dictis sociis dare dcbebat illi qui nielius de dicta halista 
traheret et ad quandam bonnam sen staquetam, absque eo quod aliquis ipsorum 
alteri rancorem, odiuui aut alîquain malam voluntateni haberet, dictusque 
liobertus, sola vice, de dicta balista quendam carrelluni, alias viretouem, ad 
dictant bonnam seu slaquetam traxissct, et deinde ad dictam bonnam sen 
staquetam, sciendum si beiie traxerat vcl ne, ivisset, tamen accidit quod dietus 
Colardus, trahens postmodo de dicta balista, casu fortuito, de uno vîretone dictum 
liobertum^ uno ictu, in fronte percuspit, ex quo ictu mors inde fuit subsecuta. 

Super facto cujus mortîs maior et scabini ville predicte dictum Colardnm 
ad jura sua fecerunt evocari et ipsum a villa et banleuca ipsîos ville nîtuntur 
bannire, et etiam super facto mortis predicte prepositus noster dicte ville ad jura 
iiostra evocari fecit et ad bannum contra eum procedere nisus fuit et adhuc 
nititur, in predicti Colardi grave prejudicinm et non modicam lesionem^ maxime 
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cum, sicut asserunt significantes predicti, prefalus Robertus, antequam dece- 
deret, sciens quod prefatus Colardus scienter non percusserat ipsum, ymo casa 
fortuito casus acciderat, in presentia dicti prepositi nostri, quorumdam dictorum 
scabinorum, plurium amicorum suorum carnalium et aliarum bonarum gentium, 
mortem suam, spontanea voluntate, eidem Colardo induxîsset, rogando ipsos 
aiïectuose ut eumdem Colardum, occasione suc mortis, aliquomodo non moles- 
tarent seu facerent vel procurarent raolestari, supplicantes humiliter dicti 
significantes ut factum mortis predicte prefato Colardo dignaremur remittere de 
gratia spécial!, Nos, super premiseis cerciorari volentes, mandamus tibi, 31 opus 
fuorit committendo, quatenus, de et super predictis et eoruni circumstanciis 
universis et dependenciis ex eisdem, vocatis evocandis, te diligenter informes et 
informationem quam super hoc feceris nobis seu dilectis et fidelibus gentibus 
requestarum hospicii nostri sub tuo fideliter inclusam sigillo quam cicius 
remittas ut, ea vjsa, valeamus super premissis dicto Colardo de gratia providere, 
si et prout fuerit faciendura. Datum apud Gisoren, sub sigillo Castelleti nostri 
parisiensis, in absentia magni, die xxv* februarii, anno M° CCC L"* 1I^ 

Quarum virtute litterarum dictus baillivus noster, ad requestam amicorum 
carnalium dicti Colardi, super contentis in litteris nostris suprascriptis certam 
informationem fecit, vocatis ad hoc et adjornatis pluribus amicis carnalibus 
dicti deffuncti Roberti, et super hoc quamplures testes propter hoc pro parte 
dicti Colardi productos examinavit, et cum hoc etiam plures et proximîores de 
dictis amicis carnalibus sic vocatis examinavit, seu per modum examinationis 
interrogavit de contentis in litteris suprascriptis et circumstanciis eorumdem, 
procuratore nostro dicte baillivie ad hoc vocato et audito, prout in hujusmodi 
informatione plenius continetur, que quidem informatio fuit per dictum baillivum 
nostrum ad nos seu dilectas et fidèles gentes Requestarum hospicii nostri 
remissa, ipsamque cum magna diligentia viderunt et examinaverunt dicte gentes 
nostre. Nos igitur, attentis et consideratis facto predicto, una cum qualitate et 
modo ac circumstanciis ipsius facti, prout de hoc per predictam informationem 
constitit gentibus nostris predictis, eidem Colardo omnes predictas evocationes, 
omnemque penam criminalem et civilem, quam occasione premissorum incurrit 
seu incurrere potuit, de nostris speciali gratia et auctoritate regia quictavimus et 
remisimus ac tenore presentium rcmittimus et quictamus, ipsum ad bonam 
famam et bona plenarie restituendo. Volumus insuper et de gratia speciali 
concedimus per présentes dilectis nostris majori et scabinis ville ambianensîs 
predicte ut bannum suum predictum revocari valeat, absque eo quod propter 
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lioc aliquod prejudiciura eîsdem libertalibus, fraiichisiis, privilegiis dicte ville, 
nec jurisdiciojiibus ad ipsnm villaoi spectaïitibiis nunc nec iii fulyruni 
quoqiio modo valeat geiicnan, Laillivo ambiaiieiisi predicto, ceterîsque justi* 
ciariis noâtris preseiitibus et futuris aut eoram locateneutibus et cuilibct eorum- 
dem danles prenentibus in mandat is quateiius prefatuna Colardum, occasione 
premissorum, in corporo sive bonis, non inquiètent, vexent, molestent, nec 
înquietari, vexari seu molestari a qnoquani quomodolibet faciant vel permittaut. 
Et, si que booa ipstus occasione prcmîssorum capta, saisita, levata son arrestata 
fuerint, ei aut ejus certo mandato, visis presentibus, reddant et restituant seu reddi 
et restitui iodîlate, ipsumque ac majorem et scabinos sepedictûs nostra presenti 
gratia gaudere et uti libère faciant et permittaut, salvo in aliis jure nostro et in 
omnibus quolibet alîeuo, Quod ut firnuim et stabile perseveret îii futuruni, 
nostrum presentibus litteris sïgillum duximus appouendum. 

Datum Parisius anno Domini iM" CGC" L° 111 \ mense Junii (sic). 

Trésoi* de« Charles, JJ 81, n" 732. 
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Transaction entre les maire et échevins et les religieux de Corbie, au sujet 
de V arrestation, à Amiens, après la prise de Calais, par crainte de 
commotion populaire, d'un chargement de blé acheté à Corbie par les 
Flamands. 

Document du plus haut intérêt, qui montre quels étaient, dès le déhut de la guerre de 
Cent ans, au sein du peuple amiénois et picard, la force du sentiment patriotique et le zèle 
pour la cause du Roi. 

Comme discors fust meus, en temps passé, entre les religieux, feu l'abbé de 
Téglise de S^ Pierre de Corbie deerrain trespassé, et le couvent de ladite 
église d'une part, et le maire et les eschevins de la ville d'Amiens d'autre, sur 
ce que feu sires Jehans du Change, lors maires de la ville d'Amiens, avoit fait 
ileschargier à Amiens certains blés que on disoît estre ans marchaos de Bruges, 
que il avoient acheté à Corbie pour mener à Bruges, et lesquels blés ledis 
sires Jehans disoit avoir fait arrester et demourer à Amiens pour le peur de le 
coramocion du commun de ladite ville d'Amiens et du païs^ qui disoit que il ne 
soulTriroit mie que les Flamens, qui au siège de Calais avoient, n'avoit lors 
gaires, esté contre le Roy nostre sire avec le Roy d'Engleterre, emmenassent en 

6 
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Flandres les blés et autres vivres et garnisons du pais de Picardie, dont lesdits 
religieux se complaiurent, en cas de nouveleté, des maire et eschevins, en disant 
que ledit sires Jehans avoit fait ou fait faire ledit arrest comme maires d'Amiens, en 
troublant et empeechant lesdis religieux indeuement et de nouvel, comme il se 
deissent estre en saisine que les marchans qui achatent blés à Corbie les pueent 
faire mener par la ville d'Amiens sans empeechement, avec plusieurs autres 
raisons que il proposoient, à quoy lesdis maire et eschevins se opposèrent. 
Et avec ce, pour ladite cause, feirent lesdits religieux arrester à Corbie aucuns 
marchans d'Amiens, si comme lesdis maires et eschevins dient. Et sur lesdites 
choses furent empêtrées, d'une part et d'autre, plusieurs commissions du bailly 
d'Amiens ou de son lieutenant; et par lesdis maire et eschevins audit bailli eust 
esté requis que aucunes desdites commissions empêtrées par lesdis religieux 
il rappellast et que faire le devoit par plusieurs raisons ; [et sur] ce que ledit 
bailli dist que il ne le rappelleroit mie, lesdis maire et eschevins, ou leur 
procureur, en appellèrent, relevère[nt leur] appel et empêtrèrent adjournement en 
Parlement, ouquel les parties se présentèrent l'une contre l'autre. Si seront 
arccordées les]dites parties, se il plaist à la Court, en la manière qui s'ensuit : 

Est assavoir que tant ledit arrest, lesdites complaintes sur ce faites, 

commission en cas de nouveleté et toutes autres empêtrées sur ce, tant d'une 

part comme d'autre, ledit appel ce que desdites chosses et des dépendances 

d'icelles a esté fait et s'en est ensioy jusques au jour de huy, tant d'une part 
comme d'autre, tant de [par ledit] bailly comme en Parlement et ailleurs, sera 
tout mis au néant, aussi que se unques ne fust avenu, et réservé à chacune des 
parties son droit au temps avenir, quand le cas y escherra de nouvel, se adonc 
aucune [d'icelles] vaurra faire poursieute de ce qui de nouvel escherroit tant 
seulement. 

Concordatum de licentia Curie et de consensu procuratoris régis, magistri 
Hugonis Parvi, religiosorum et magistri Gerardi de Cavillon, majoris et scabi- 
norum predictorum, procuratorum, ii** die julii anno M** CCC" L* IV**. 

Xic 8, n« 136. 

Lettres de rémission à un certain Jehan Coquel de FÉtoille près de Long en Ponthieu, à 
raison du massacre fait par les gens du pays et de la rivière de Somme des Génois et autres 
étrangers de Tarmée du roi qu'ils accusaient de Tavoir trahi, au retour de la bataille de Crécy, 
dont rémission avait été déjà accordée par Philippe VI lui-même. 

et. JJ. 107, n« 316, 12 novembre 1375. 
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Lettres par lesquelles la Cour se dessaisit, sur mandement du Roiy d'une 
cause pendant en appel entre les maire et éckeiuns et Jaque de 
Saint'Fuseien, et autorise les parties à traiter, 

A la suite d*une ordonnance municipale sur le port d'armes, un certain Jaque de Saint-Fuscien, 
appelé devant le prévt^t pour se voir f:ondamner à l'amende, avait excipé de la qualité de clerc 
et fait ïaocer des monitions contre celui-ci; d'oiii saisie de son temporel. La cause ayant été 
portée par lui devant le bailli, celui-ci, sur les conclusions du procureur du Roi, décida de la 
recevoir et fit donner main-levée de son temporel au plaignant» contrairement aux réquisitions 
du procureur de ville qui demandait le renvoi devant les maire et échevins. 

C'est alors que l'airaire fut portée devant la Cour où peu après les parties se décidèrent à 
transiter. Le point de droit ne fut donc pas résolu, et nous ignorons à quel titre le prévôt 
pouvait réclamer la connaissance de ce cas intéressant. 

Visis per nostram Pai*iamenti curîam Httcris nostris formam que sequîtur 
coiitineiilibus : 

JohaiHies^ Oeî gratia Fraiieorum rex, dilectis et fidelibus gentibus nostris qui 
nostrum futurum proximura leiiebunt parlamentum, salulem et tlilectioiiem, 
Porrecta nobis majorîs, prepositt et scabinorum civitatis iiostre ambianensis et 
Jacobi de Sancto Fuscîftiio, clvis atnbianensis, quondani defuncti Beorardi (1) de 
Sancto Fusciano filii, peticîo coiittnebat quod, cum, pro delatione armorunii dictus 
Jacobus coram dicto preposito extitisset evocatus ut propter hoc cmeudam 
faceret coodecentem, quapropter dictus Jacobus» assereiis se esse clericum, 
Jictum preposttuni nioiieri procuravit, et ob hoc ipsius teinpoialttas ad mauum 
dicti prepositi posita extitisset, postque causa super hoc inchoata, ad ipsius Jacobi 
instauciara et requestam, coram nostro baillivo ambianeusi fuisset devoluta, tu 
cujus bailiivi presentia dictorum majoris, prepositi et scabinorum procurator 
causam hujusmodiad examen dictorum majoris, prepositi et scabinorum remitti 
requisivit, dicto Jacobo contrarium requirente. Et, quia dictus baillivus, ad 
requestam procuratorîs nostri dicte baillivie, per ejus sententiam causam 
hujusmodt per eum, tanquam per manum superiorem, sine debito debere termi- 
nari et manum dicti prepositt in dicti Jacobi temporalitatem apposilam amoveri 
pronunciavit, procurator dictorum prepositi , majoris et scabinorum ad nostram 
curiam appellavit, adjornamentumque super hoc, tempore opportuno, irapetravît, 
virtute cujus dicti major, prepositus et scabini dictuin baillivum adjornari et 

(I) Il faudraît Leonardi. Cf. Inventa ire Si de 1458, notices 446 et 591, relatives au mêtne fait et 
qui douaent le nom du bailli, Nicolas le Métayer, 
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dictis Jacobi et procuratori nostro intimari, ut moris est, fecerunt, de quibus dicte 
partes sunt in voluntate pacificandi ad invicem, dum tamen sine emenda hoc fîeri 
eis concedere dignaremur, supplicantes nobis sibi super hoc de remedio gratioso 
provideri. Quocirca nos, contemplacione dictorum majoris et scabinorum, dictis 
partibus de speciali gratia concedimus per présentes, ut inter se impune sine 
emenda valeant concordarc. Vobis mandamus quatenus ipsas partes nostra 
presenti gratia gaudere et uti pacificc permittatis et faciatis. Datum Parisius 
die xviii* martii anno Domini M* CCC^ L** IV. 

Dicta nostra curia, dictis litteris obtemperans, dictas partes concordandi et 
pacificandi inter se et de eadem impune sine emenda licentiam libère recedendi 
concessit, juxta dictarum litterarum continenciam et tenorem, die ix* junii. 

X'Aie, f>3i2. 

XVI 

jV* 1. — Mandement du Roi enjoignant à Clément Grimant de procéder 
à une enquête avec tel prud'homme de son choix qu'il devra s'adjoindre. 

Clément Grimaut était, Tannée même, lieutenant du bailli. C'est sans doute à ce titre qu'il est 
laissé libre de se donner un adjoint d'ordinaire désigné par le Roi ou par la Cour. 

2 Mars Dilecto uostro Clementi Grimaud salutem, mandamus et committimus vobis 

1355, V. st. quatenus, in causa que in curia nostra vertitur tam civiiiter quam criminaliter 

inter procuratorem nostrum pro nobis ex una parte et Guerardum de Hangardo, 

armigerum de Sancto -Ricario in Pontivo, ex altéra, adjuncto vobiscum aliquo 

probo viro, neutri partium favorabiii vel suspecto , dictarum partium articules 

vobis ab eisdem partibus super signcto camere parlamenti nostri clausos 
tradendo, inquiratis, vocatis evocandis, cum diligentia veritatem et inquestam 
quam inde feceritis curie nostre ad dios baillivie ambianensis nostri futuri 
proximo parlamenti sub vestro et adjuncti vestri iideliter inclusam sigillo, cum 
partibus predictis super hoc adjornatis, remittatis, ipsam inquestam tune recipi 
ac judicari visuris et ulterius processuris, ut fuerit rationis, ipsam nostram 
curiam ad dies antedictos de remissione et adjornamento hujusmodi et aliis que 
feceritis in premissis certificando competenter; ab omnibus autem justiciariis 
et subditis nostris vobis et adjuncto vestro in bac parte pareri volumus effica- 
citer et jubemus. 

Datum Parisius.. die ii" martii anno M^ CCC^ L* V^ 

X2a6, i° 268 vo. 

Cf. ibidem^ 1° 271 vo, 22 mars. Semblables leltrcs au môme et à Pierre le Boistel; — f> 315 v% 
28 février 1356, v. st. Autres lettres, aux mêmes, etc. 
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iV^° 2. — Mmtf/cment à même fin adressé à quatre bourgeois. 

Par ses lettres de commission du 29 mars, adressées au bailli et aux quatre bourgeois ici 
nommés, le Koi avait prescrit que deux au moins, dont le bailli serait néeessaireraenl 1 un, 
procédassent à l'enquête. Sir les remontrances de sou procureur à Amiens et de Fune des 
parties, lui objectant que le bailli était souvent empècbé au fait des guerres ou autres vacations 
de son ofiiee< le Roi rapporte cette condition purement et simplement» sans même réserver le 
cas de non empêchement de son représentant direct. 

Baillivo ambiauensi, Guillelnio de Albofassato, Petro Boistelli, Guillelmo 
Babiiisson et Symoni de Mezo, civibus ambiaiiensibus, salulem. Cum per 
iiostras alias Htteras, xx" ix* die martii iiovissime preterita super hoc confectas, 
vobis inter cetera manda v^erimus et comoûserimus quatenus in causa, que in 
curia noslra vertîtur inter procuratorem nostrum pro nobis ac (nom illisible) et ejus 
iixorem ex una parte, et decanum ac capitulum ecclesie ambiaiieosis, eorumque 
bailUvum et Johannera de Coiity ex altéra, vos quinque, qtiatuor, ires aut duo 
vcstrum, de quîbus vos, baillive, essetis uuus, vocatis evocandis, juxta teiiorem 
coinmîssionurn alias in hujusniodi causa factarum, procederetis^ prout hec et alia 
in predictîs nostris litteris latins dicuntur contîneri; ad requestam procuratoris 
ïiostri et conjugum predictorum formidancium ne vos, baillive, guerraruni 
nostrarum sive olficii vealri ordiiiarii aut alio impodimento obstante, in causa 
predicta vacare uequeatis^ propLer quod eo casu jus nostrum atque diclorum 
eonjugtira depcriri seu quaioplurimum protelari et difTerri valeret, sicut dicunt. 
vobis, proul aliud mandatuni exlitit et commissura, tenore presentium commit- 
tiraus et mandamus quatenus vos quinque, quatuor, très aut duo vestruni, vel 
baillivo absente, seu in hoc negoclo vacare nequeunte vel noiente, omnia et 
singula in litteris uostris, de quibus supra fit nientio, contenta, vocatis evocandis, 
pro ulraque partinm predictarum faciatis et complealis, juxta earumdem littera- 
rum, de quibus liquebit, seriem et tcnoreni procedemlo in causa hujusmodi, 
usque ad dies ambianenses nostri futuri proximo parlamenti. Ab omnibus autera 
justiciariîs et subditis nostris vobis quinque, quatuor, tribus aut duorum vestrum 
in hae parte pareri volumus et mandamus, quod, consideracione premissorum, 
per présentes concedimus de gratia specîali, si sit opus, 

Datum Parisius ultima die augusti M^ CCC^ L'' VP. 

X»â6. i^ 283. 

Les mandements de ce genre sont très nombreux dans les registres du Parlement^ lanl au 
civil qu'au criminel . Nous n'en citous que les plus intéressants : tel ce renvoi, non à liu 
d'enquête mais de jugement déHnitif, par-devant Jehan du Gard, lieutenant du baiîlif et Honoré 
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d'Ipre (1), de la cause d'un sergent du bailliage, Gilles le Prévôt, accusé de meurtre, portée en 
appel des assises d*Amiens au Parlement, où nous lisons : « Predicta nostra curia causam 
hujusmodi, in statu in quo est, vobis commisit et committit audiendam et sine debito terrai- 
nandam, ac predictis Egidio Prepositi et Petro Bricon ad comparendum coram vobis, die 
octava instantis mensis julii, diem assignavit Pt assignat ad procedendum in et super eadem 
causa juxta statum ejusdem, prout fuerit ratioiiis, absque eo quod dictus baillivus (2) hujusmodi 
se aliqualiter intromittat... 
X«a9, f>ll4, 15 juin 1378. 

XVII 

Arrêt absolifant un avocat du bailliage dune accusation de subornation 
de magistrat, de détournement de fonds et de faux portée contre lui par 
le procureur du Roi, 

L'affaire, dont il est ici question, tient une place considérable dans les registres du 
Parlement. Nous n'en publions que cette unique pièce, parce que c'est la seule qui expose, avec 
quelque précision, les faits incriminés : 

Un certain Milo de Soubice ayant été jeté au beffroi d*Amiens, par ordre du bailli Nicolas 
le Métayer, sur l'imputation d'avoir falsifié le seing de certains auditeurs du bailliage, son ami 
et parent Pierre de Pierrepont s'était adressé à Jehan de Bettembos, lui-même conseiller 
de l'inculpé et soi-disant ami intime du bailli, pour obtenir, par son entremise, une prompte 
solution de l'afTaire. Celui-ci se fit fort d'obtenir une composition du bailli et des gens du Roi, 
avec un désistement de toute poursuite, pourvu que sa recommandation fût appuyée d'un don 
de cent deniers d'or qu'il proposait d'offrir au bailli, à la fois pour le désintéresser de certains 
frais, où l'affaire l'avait entraîné, et lui faire prendre en recommandation les intérêts de 
l'inculpé. La somme versée, Bettembos l'aurait retenue pour lui-même, tout en affirmant, à 
plusieurs reprises, qu'il l'avait remise au destinataire, à raison de quoi le procureur du Roi 
requérait contre lui punition corporelle et civile et privation de son office d'avocat, malgré les 
dénégations de l'accusé. 

Après enquête faite et rapport adressé à la Cour, Bettembos, entre autres moyens de 
défense, produisit un mandement royal évoquant l'affaire par-devant la personne du prince, 
avec défense de procéder plus avant et de rendre aucun arrêt. Sur les réquisitions du pro- 
cureur général, la Cour n'en passa pas moins outre, déclara ledit mandement subreptice et 
frauduleux et ordonna un supplément d'enquête, (arrêt du 30 janvier 1355, v. st.) Ce qui ne 
l'empêcha pas de conclure, seize mois après, à l'absolution du personnage. 

Nous retrouverons plus loin les principaux figurants de cette affaire, y compris le procureur 
du Roi poursuivant, qui n'est pas nommé ici, Vincent de Beauquesne. 

Notum facimus quod, cum procurator noster contra Johannem de Bethembos 
in curia nostra jamdudum proponeret quod, cum, tempore quo Milo de Soubice, 

(1) Honoré d'Iprc fut lui-môme lieutenant du (2) Le fait que la sentence, dont il était appelé, 

bailli il<* 1368 à 70, en 1372, de 1374 à 76, en 1381 émanait du bailli, entraînait l'exclusion de celui-ci. 
«•l 82. 
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pn> eo quod signetum qiiommdam auditorum ex parte nostra in villa ambianensi 
deputatonuii falsificassc dicebatur, in belTredo ville ambiaiiensis^ de mandata 
Nicolai le Métayer, coiisiliarii nostri, niiper bailli vi ambiaiiensis, ad reque^^lam 
procuraloris iiostri dicte badlivie, prisionarius detentus extiterrif, Petrus de 
Petraponte^ dicti Milonis amicus et afTmis, brevem expedîcioiiem et deliberacîo- 
neni affectantes {sic), eidem Johanni, tune ipsius Milonîs consilîario, cum magna 
instancia reqnisiverat ut in hoc et cîrca hoc consilium pra^bere ac remedium 
proponere procuraret quod dictus Milo a dictis prisionibus liberaretiir, dictus 
etiarn Johannes de Bethenbos, hoc audito, dicto Pctro responderat quod erga 
dictura Nicholaura tune baillivnm, quem amicum et aiFinem suum specialissimnm 
asserebat, tantnm procuraret quod, medianti quadam composicione, quam eum 
eodem baillivo seu gentibus nostris pro nobis facere intendebat, ut dixerat, 
dictus baillivus et procurator noster dicte baillivie a persecutione bujusmodi 
désistèrent, et una cum hoc dicto Petro dixerat quod bonum, expedieus et 
necesse eidem videbatur quod dictus Nicholaus tune baillivus [blanc) phirium 
casuum et expensarum, quos et quas eumdem Nicholaum in hujusmodi négocie 
fecisse et sustinuisse dicebat, centum denarios auri ad scutum, cugni nostri, de 
et super bonis dicti Milonis haberet et eidem per manum dicti de Bethenbos 
traderentur ad finem quod idem Nicholaus negocium predictum et delibera- 
cionem dictt Milonis gratam haberet et habere vellet, hiisquc sic, ut predictum 
est, actis, prefatus Petrus paulo post eidem Johanni de Bethenbos dictos florenos 
tradiderat, quos etiam dictus Johannes, cupiditate inordinata motus matoque 
imbutus spiritu, florenos predictos pênes se retinuerat, eosdem suis usibus 
applicando; et una cum hoc dictus Johannes, verens oe, occasione dictorum 
florenorum» per ipsum Petrum aut alîos pro dictis florenis prosequeretur aut pro- 
sequi possettunc vel in fnturum, asseruerat et pluries confessus fuerat, licet falso, 
quod dictus Nicholaus dictas centum florenos habuerat et per manura dicti de 
Bethenbos receperat, ut dictus procurator petebat (1), petendo et requirendo 
dictum Johannem, occasione preraissorum, in corpore et in bonis puniri seu salteni 
in tali emenda criminali vel civili condempnari prout eidem curie nostre 
expediens videretur, et una cum hoc dictus Johannes ab omni advocacionis ofTicio 
privaretur ornnino, ad hujusmodi fines rationes predictas et quamplures alias 
proponendo, Dicto Johanne de Bethembos facta predicta negando et ab peticione 
dicti procuratoris nostri absolvi petendo, Dictis etiam partibus super premissis 
auditis, certisque commissariis ad inquirendam veritatem super factis dicti 
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procuratoris nostri dumtaxat deputatis ac inquesta super ipsis factis per dictes 
commissarios facta, postmodum ad judicandum, salvis dicti de Bethembos 
reprobacionibus, recepta, prefatus de Bethembos certas litteras a nobis obteiitas 
dicte curie nostre exhibuerat per quas dilectis et fidelibus gentibus parla- 
mentum nostrum Parisius tenentibus Jatum extiterat inter cetera in mandatis 
quatenus inquestam predictam, quam citius possent, vidèrent et, si sine dictis 
reprobacionibus judicari non posset, inquestam super hujusmodi reprobacionibus 
iieri et perfici facerent et, ea facta et perfecta, et cum principali juncta aut super 
dicta principali inquesta, si absque dictis reprobacionibus judicari valeret, 
advisamentum suum super hoc nobis referrent vel illud sub sigillo camere dicti 
Parlamenti fideliter interclusum remitterent ut, viso dicto advisamento, quod 
nobis visum foret expédions valeremus ordinare et intérim ad preferendum in 
hujusmodi causa aliquod arrestum nullatenus procédèrent. Quibus expeditis et 
in dicta Parlamenti curia publiée lectis, dictus procurator noster, pluribus 
rationibus per eum propositis, petierat dictas litteras tanquam subrepticias 
et iniquas ac surrepticie et inique obtentas anullari, et flnaliter, altercato inter 
ipsas partes, dictum fuerat inter cetera per arrestum quod dicte littere fuerant 
et erant inique et injuste, et eas tanquam injustas et iniquas dicta curia nostra 
anullaverat et anullabat, dictaque inquesta absque reprobacionibus judicari non 
poterat et super dictis reprobacionibus per dictam curiam admissis, etiam 
parlamento sedenti, inquireretur veritas, qua inquisita et cum principali inquesta 
predicta juncta fieret jus, prout in arresto predicto, penultima die januarii anno 
Domini M"* CGC'' LV° prelato, latins continebatur. Tandem, inquesta super dictis 
reprobacionibus facta et ad judicandum cum dicta principali inquesta recepta et 
cum eadem juncta, eisdem, maturaque et diligenti deliberacione super hoc 
prohabita, visis et diligenter examinatis, prefata curia nostra prenominatum 
Johannem de Bethembos ab impeticionibus et conclusionibus dicti procuratoris 
nostri prediotis absolvit. 

Pronunciatum xxvi* die maii anno Domini M** CGC** L° VIP. 

XiA 16, fo 378, répété f° 414, même date, mais abrégé. 
Cf. ibid., f- 383. 421, 438 V. 
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XVlll 



Confirmation à Vincent de Beanquesne de Voffice de procureur du Roi 
au bailliage, que lui contestait Honore' Aguillon, substitué par lettres du 
régent, Charles^ duc de Normandie. 

Ce docuruent nous montre aux prises deux des principaux acteurs du drame de 1358» run 
Vincent de Beauquesne, procureur du Hoi, en possession depuis b mort de Tassain Dubus, 
l'autre Honoré Aguîllont sergent au bailliage, substitué audit ofHce par lettres du régent, 
Charles, duc de Normandie. Bien que, au dire du premier, les lettres de provision de son 
concurrent ne formulent contre lui aucun grief, il se peut que sa disgrâce ne soit point sans 
rapport avec l'aiiaire précédente. En tous cas, il est curieux de voir le Parlement donner tort 
au régent et maintenir en fonctions roccupant. 

V. ïnfra^ XX, n"* 12, seq. et 17, et XLII, de plus amples détails sur ces deux personnages. 

Nottim facîmus quod, compareiitibus in curia iiostra Yinceiitio de Bellaquercu, 
ex una parle, et Honorato Aguillon, ex altéra, fuît ex parte ipsius Viiiceûlîi 
propositum quod, licet ipse oHîcium procuratorîe nostri în baîllivia ambianensî 
sibi^ lune vacans per mortem Tassain Dubus, concessum, per plures annos 
tenuisset et exercuissel ac etîam exerceret légitime, nichilomiiius tlictus Hono- 
ratus procuraverat dîctum ofTicium sibi coucedi et îpsura nitebatur occupare 
îndebite et injuste nulla negligencîa, culpa, seu causa aliqua, îii litteris dicti 
Honoratî, contra dictum Viiiceiitium, allegata, ac etiam tanto penitus de conces- 
sioiie dudum facta eîdeni Vincentio ac de legitîmo servicio per eumdem impeiiso, 
quod uuUatenus fccisseraus si veritas de premissis nobis declarata ftiisset, ut 
dieebat, quare petebat se in dicto ofiîcio servart et teneri, impedimeututn pre- 
dictum amoveri, dîctoquo Honorato super hoc sileiitium impositum ac ipsum în 
suis expetisiâ coodempnari. Prefato Honorato ex adverso dicente quod, ipso 
înscio, nec hoc in aliquo procurante, sed circa alîa statora suum honnestum 
et competentem habente, per carissimum prtmogenitum et locutntenentem 
nostrum Karolum, ducem Normannie et delphiuum Viennensis, dicte Honorato 
concessum fuerat, cum spécial! mandato quod in eodem institueretur, amoto 
quolibet alîo detentore. Que quidem concessio, ex certa sua scientia, gratta 
specîali et auctoritate nostra qua fungitur, processerat et in ipsius voluntate, 
tanquam nostra, ofiiciorum nostrorum, prœsertim ad voluntatem concessoruni, 
dispositio consistebat, absque indagacione aliqua facienda de voluntate sua în 
hac parte, et in dicto officio procurari et servari debebat, ut dicebat. Tandem, 

7 
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auditis dictis partibus in omnibus que diccre voluerunt, visisque pluribus litteris 
hinc inde productis ac quibusdam litteris clausis per refformatores in dicta 
baillivia deputatos transmissis dilectis et fidelibus gentibus nostris Magni 
Consilii, super certa informatione de ipsorum mandato facla circa premis^Q, et 
per ipsas gentes curie nostre remissis, et attentis circa hoc attendendis, per 
arrestum curie nostre dictum fuit quod dictum officium eidem Vincentio rema- 
nebit et illud eidem dicta curia deliberavit ad planum ac eidem Honorato super 
hoc perpetuum silentium imposuit, ipsum relevando ab expensis, ex causa. 
Pronuncîatum xiv' die augusti M* CCC° V VII*. 

XiA 16, f» 413 Y». 



XIX 

Documents concernant la famille du Cange et les successions de Robkrt 
DU Cang^, administrateur pour le Roi de la monnaie de Saint-Quentin, et 
DE Jean du Cange, trésorier des guerres, receveur d'Amiens et de Ponthisu 

ET DE l'imposition DE QUATRE DENIERS POUR LIVRE AU BAILLIAGE d'AmIBNS. 

(2 pièces). 

N^ /. — Confirmation par le Roi (Tune sentence des généraux réformateurs 
touchant la succession de Robert du Cange, Jadis administrateur pour le 
Roi de la monnaie de Saint-Quentin. 

Cette première pièce donne de curieux détails sur les opérations de la la monnaie 4e 
Saint-Quentin, du 15 juin 1339 au 17 septembre suivant, sur Tétat approximatif de la fortune et 
rinventaire des biens meubles de Tadministrateur, Robert du Cange, au temps de sa mort, enfin 
sur les longs délais que laissaient courir les gens du Trésor avant d'admettre ces officiers oa 
leurs ayants droit — en Tespèce, son frère, Oudart du Cange, suppléant de Robert pendant 
trois mois et son exécuteur testamentaire — à l'apurement et à la liquidation définitive de leurs 
comptes, délais pendant lesquels Tusage de leur fortune se trouvait ainsi refusé à leurs héritière 
naturels; d*où des complications infinies qui portaient le trouble et la guerre dans les familles. 

Août 1357 Jobannes, Dei gratia Fraacorum rex..., notum facimus universis, tam presefi**^ 

tibus quam futuris, nos infrascriptas litteras sigillis generalium reformatomm ia. 
baillivia ambianensi, ut prima facie apparebat, sigillatas, vidisse formam qtie 
sequitur continentes : 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront ou orront, les généraux réfor- 
mateurs au bailliage d'Amiens, salut. Sur ce que, pardevant maiour et escbevins. 
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d'Amiens, s'assîst un procès entre Liénart du Cange, fils de feu Robert du 
Change, et le tuteur et curenr des eafans meures d'aage de feu Symon du Change, 
jadis fils dédit feu Robert, et Jehan Hanelin. à cause de demiselle Maroee Marcele, 
ad présent se feme, jadis feme dudit feu Symon, et comme baill des enfana 
d'iceluy, pour tant comme à chacun pooît touchier, d'une part — et maistre Jehan 
Buitart, à cause de demiselle Maroeye du Change, se famé, et comme baill, 
à cause de yccUe, de Jehannot et Oudin du Cange, frères de ladite demlseUe 
Marie, enfans et hoirs de feu Oudart du Change, et le tuteur et curenr desdits 
Jehannot et Oudin, d'autre part. 

Sur ce que lidis Lieiiart et autres ses consors, hoirs dudit feu Robert, disoient 
que lidis Robert^ ou temps de se vie, avoit tenu les monnoies de S* Quentin par 
certain temps et que, ou temps qu'il les tenoit, ledis feu Odars du Change, ses 
frères, pour ce que lidis Robert avoit esté ensoînniez et empeschiez par telle 
manière qu'il ni avoit peu entendre, avoit ycelle monnoîe gouvernée, guanlée et 
administrée, par l'espace de m mois ou environ, pour et ou nom dudit feu 
Robert, c'est assavoir depuis le xv* jour de juing l'an MCCCXXXIX juques au 
xvii* jour de septembre enssuivant, et que. par icellî temps, li ouvrage desdites 
mounoies avoit bien monté, en moniioie d*or, à la somme de xxv^ L t. ou 
plus, en telle monnoie que fiorins d'or au paveillon, pour xxx s. t. la pièche, 
et, en monnoie d'argent, la somme x** I. t, ou plus. Lesquelles sommes lidis 
Oudars avoit ou, receu et manié et fait ce qu'il cuidoît que bon fust. Disoient 
encore lidis Lienard et ses consors que lidis feu Robert, en son testament, 
ordenanee ou darrenière volenté, avoit foit et ordonné lidit Odart, son frère, son 
exécuteur, qui ledite exécution avoit emprinse en luy, et, après le trespas dudit 
feu Robert, avoit lidis Odart prius, levé et approprié par devers luy tous les biens, 
meubles et chateulx dudit Robert et plusieurs biens et deniers qui deus li 
estoient. et par espécial ceulx qui cy après .^ont desclairiez, lesquelx lidis Robert 
avoit ou temps de son trespassement et à luy appartenoient. C'est assavoir : 
Lx florins d or au paveillon ou plus, que trovez furent en une bourse ou bonrselet 
que lidis feu Robert avoit à sou braiol, vj fors deniers de fin or, en la valeur 
de xxx fiorins à Tescu, grant quantité de fors deniers d'argent de plusieurs 
coings montans à la valeur de m mars d'argent ou environ, lx ftn-s deniers du 
coing des parisis d'argent, qui bien valaient vu mars d'argent ou environ, le 
montant de marcs d'argent ou environ en plate, une douzaine de henaps d'argent 
ou environ, de façon de atour de lampe, pesant chacun un marc ou environ, 
une douzaine de gobeles pesant vi mars d'argent ou plus, xiii douzaines de 
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euillers d'argent, chacune douzaine pesant i raarc ou plus ou environ, ii don- 
sennes de henaps de madré nœfs du pris de lx florins à Tescu, un grant henap 
de madré à un fons d'argent neellé du pris de m escus, demie douzaine de 
henaps de madré, appelez couarlliers, demie douzaine d'autres petis henaps de 
raadre du pris de vjii escus, xvi lis estolTés de lincheux et de couvertures en la 
valeur de lx florins à Fescu ou environ, la vaisselle deslain dudit feu Robert 
de la valeur de x escus, la vaisselle de cuivre, d'arein et de laton de le valeur 
de XII eseus ou environ, autres ostis de fer de le valeur de iv escus ou environ, 
huches, huchiaus et autres communs estoremens d'ostel de le valeur de xii escus 
ou environ.*., les revenues de le terre de Hedauville appartenant audit feu Robert, 
par Tespace de mi années ou environ, depuis le trespas dudit feu Robert, 
montans à le valeur de vi" liv. parisis des monnoies lors courant ou environ, 
un roucin appartenant audit feu Robert, qui portoit se malete, de le valeur de 
xxiv florins à Tescu ou environ, vi autres quevaux traians à carue, tous 
enharnesquiez, de le valeur de lxx escus ou environ, m charrettes et u benias 
tous estofi^és, ou pris de xx escus ou environ, plusieurs harnas de carne de valeur 
de VI escus ou environ, le montant de xxxii mars d'argent en vaisselle appartenant 
audit feu Robert, laf|uelle il avoit baillé, ou temps de son vivant, à sire Jehan 
du Cange. à S*-Quontm, laquelle vaisselle, après le trespas dudit sire Jehan 
du Gange, lidis Oudars avoit prins et attribué pardcvers luy, avec xlv livres 
parisis ou environ, marc d'argent pour lxiv s. t, ou environ, pour un cheval 
gris que lidis sire Jehan du Gange avoit eu dudit feu Robert, Et auxi avoit 
eu lidis feu Odart, des biens apparlenans audit feu Robert, ce viez flourins 
d'or à l'escu de Nicolas Ode, eu descompt de greignour somme d'argent que 
lidis Nicolas devoit audit feu Robert, avec plusieurs autres binns dudit Robert, 
prias et emportés par ledit Oudart, dont il n'avoit fait aucun compte ne 
restitution.». 

Pourquoy concluoient lesdits Lienart et ses consors, alencontre dudit maistre 
Jehan et du tuteur et cureur des enfans dudit feu Oudart, el noms que dessus, 
([ue lidis maistre Jehan et lidis tuteurs et cureurs dévoient cstre condempnez et 
contrainct, et chacun pour tant que touchier le povoit, de rendre bon compte et 
loyal, audit Lienard et aux autres ses consors dessusnommez, des sommes et 
parties dessusdites et de ycelles rendre ou tant qu'il seroit rewardé, et à rendre 
cous et frais, tant parce que, de raison, toutefois qu'aucunes personnes s'entremet 
des besoignes d*une autre et qu'il a et preut de ses biens, tant à son vivant 
comme après son trespas, et tant comme exécuteur d'ycelle personne comme 
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aatrement, il est tenu de rendre ent compte aux hoirs ou aians cause de le 
personne de qui il a ainsi les biens prins et eus. Or disoît lidis Liénars et ses 
consors que vérités estoit que lidit Oudars avoit eus^ prins et levé, des biens 
dudit feu Robert, ce que dessus est déclairié, et toutesvoies il n*cn avait fait 
aucun compte ou restilucion, avec plusieurs autres faits et raisons tendans à 
cette fm. 

Ledit maislre Jehan et le tuteur et cureur des enfans dudit Oudart disans au 
contraire que tenus n'estoient do rendre ledit compte, ne de faire aucune resti- 
tution, mes dévoient desdites demandes aler délivrez et absolz, tant pour ce que 
lidis Liénart et ses consors ne s'estoient mie fondé à leur demande faire comme 
hoirs dudit feu Robert et que, supposé que fondé si fussent, considéré qu'il avoît 
jà xvn ans que ledit Robert estoit alez de vie à trespas, et que ledit Oudart 
avoit vescu xii ans ou plus depuis le trespas dudit feu Robert, ledit Liénart 
estant tout aagé, et si n*en avoit fait aucune demande, il n estoit mie vray sem- 
blable que, se ledit Liénard et ses consors eussent eu juste cause de faire 
ladite demande, qu'il heussent attendu juques à ore, corne parce qu'il n'estoit 
mie à présumer que ledit Robert, au temps de son trespas, eust les biens que 
lidit Liénard et ses consors demandent, quar, ou temps de sondit trespas et 
deux ans devant son trespas, il estoit esquemuniés, povres bons et à grant 
misère et de jour en jour justiciés de ses dettes. Et, se aucuns biens avoit, si 
les avoit eus lidis Liénart et feu Symon du Cange, ses frères. Mesmement en 
avoit lidis Simon juques à la montance de xii""^ 1. p., avecques plusieurs autres 
raisons tendans à celle fin. 

Après lesquelx fais et raisons baillés de chacune partie, pardevers lesdis 
maiour et eschevins, affirmacions et responces sur ce faictes, lesdits Liénart et 
ses consors se trairent pardevers nous, par manière de supplication, allin que, 
pour avoir plus brief droit, nous presissons ledit procès, le feissons parfaire 
et ycelli menissons à fin deue, comme, pour les debtes que on disoit que 
lidis feu Robert devoit au Roy notre sire, pour le fait desdites monnoies de 
S'-Quentin, lesdis Liénart et consors feussent contraint et justicié et en péril 
d^estre désers et mis à povreté. 

Pourquoy nous, considérans les choses, fesimes mettre ledit procès pardevant 
nous, les parties appellées, et sur ce députasmes certains commissaires pour 
enquerre la vérité, pardavant lesquelx chacune desdites parties a produit 
plusieurs tesmoings, avecques plusieurs lettres et un estrait de la Chambre des 

jmptes mis eu fourme de preuve par ledit Liénart et ses consors, reprouches 
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baillés par ledit maistre Jehan, salvations au contraire et tesmoins produis 
BUT lesdites reprouches, li procès a est émis pardevers nous pour jugier à fin 
deue. Sachent tous que nous ycelli procès avons veu avecques plusieurs sages, 
à grant délibération de conseil. Si disons et prononchons, pour droit, que, 
pour ce que par ledit procès nous est apparu lesdits Liénard et ses consors avoir 
soufisammcnt prouvé que lidis Oudars gouverna lesdites monnoies de S*-Quentin, 
depuis le xxv' jour de juin Tan MCCCXXXIX juques au xvii* jour de septembre 
ensuivant, et que, par ce temps, li ouvrage de le monnoie d*or monta à le 
conte de xxv*' 1. t. et florins d'or au paveillon, pour xxx s. la pièche, et li 
ouvrage de le monnoie d'argent monta à x" 1. t. ou plus, que lidis Oudars fu 
exécuteur dudit feu Robert, son frère, et qu'il print et eut des blés, avenues, 
chevaux, harnais et autres estoremens que lidis Robert avoit à Hédauville et 
î\ Hérogniame qui, par compte fait, furent vendus ce 1. p., florin Philippe à 
Tescu pour xxviii s. la pièche, que lidis Oudars reçut les revenue» de le terre 
de Heidauville appartenant audit feu Robert, m ans après le décès d'iceli 
Robert, laquele rechepte monta à le some de lx 1. p., des biens estans en la 
maison dudit Robert, à Amiens, xii henas d'argent, chacun posant un marc, 
valant xii marcs d'argent, xxiv escueles d'argent appartenans audit feu Robert 
prises par ledit Oudart en Tostel sire Jehan du Gange, quant il fu trespassez, 
pesans xxvii mars d'argent, avec xlv 1. p., pour le vente d'un cheval gris, et 
X 1. pour estoremens que lidit sire Jehan du Gange avoit eu dudit Robert. 
Lesquels xlv 1. et x I. furent paies audit Oudart comme exécuteur dudit feu 
Robert, son frère, en telle monnoie que marc d'argent pour xliv sols t., et 
ce viez escus de Philippe que lidit Oudars récent de Nicolas Ode, en déducion 
de certaine somme que lidis Nicolas devoit audit feu Robert... lidis maistre 
Jehan et lidis tuteurs et cureurs desdits enfans dudit feu Oudart, es noms 
comme dessus, seront tenus de rendre et rendront bon compte et loyal, audit 
Liénard et ses consors, desdits xxv^ 1. t., x" 1. t., pour le fait desdites monnoies 
de S^-Quentin, ce 1., escu de Philippe, pour xxviii s. la pièce, lx 1., xii mars 
d'argent, xxxii mars d'argent, xlv 1., x 1., ce viez escus comme dessus désolai- 
riez. Et a ce seront constraint sens délay, se mestier es»t, et les condempnons es 
despens desdis Liénart et ses consors fais et raisonnablement encourus eu 
ceste cause, la taxation réservée par devers la Gourt. En tesmoing de ce, nous 
avons mis nos seaux à ces présentes lettres, qui furent faites et données, à 
Amiens, le ii' jour d'aoust, l'an de grâce MGCGLVIl. 

Nos autem, pronunciacionem et condempnacionem predictas, quatenus rite 
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el juste late fuerînt et in rcra transierint judîcatam, ratas habentes et gratas, eas 
volunius, ratiffi camus, landamuSj approbamus et tenore presentiura, nostra 
auctorîtate regia, de specîali gracia, confirmanius, mandantes tenore presentium 
baillivo ambianensi, ceterisque justiciariis nostris aut eorum locatenentibus et 
cuîlibet eorumdem, nt ad eam pertînuerit, quateniis dictas pronunciacioncs et 
condempnaeîones teneri, custodiri et inviolabililer observari et executîoni débite 
demandari facîant, juxta ipsarum continentiam et tenorem. Quod ut firmum et 
stabîle pcrmaneat in futurum, Castelleti nostri parisiensîs, in absentia magni^ 
preseutibus litteris fecimns apponi sîgilluni, nostro et aliène in omnibus jure 
salvo* Datum in abbaeia Regalis Montîs, anno Domîni M° CGC L* VIl\ mense 
augusto. Pcr dominum ducem, i. de Albigniaco. 

JJ 89, ii<> 103. 

V. la suite : JJ 91, n» 140 et 141, 

JV 2. — Transaction entre les gens du Trésor du Roi et Jeanne du Cange, 
nièce de sire Jean du Cange, en son m^ani trésorier des guerres, receifeur 
d^AmienSf etc, au sujet de la succession de celui-ci. 

Celle seconde pièce, que nous rapprochons avec intention de la précédente, est plus 
significative encore; car il n*avaîi pas couru moins de vingt-deux ans entre la mort de sire 
Jean du Gange (juin ilVS) el les répétitions, formulées par le fisc, d'où sortit la présente 
transaction. 

Dans l'intervalle, ses quatre neveux et légataires avaient été mis en possession, après 
acccptatîon du testament et des charges, — comptes à rendre et reprises à exercer par le 
Trésor — ; la cinquième^ Jeanne du Cange, j ayant renoncé, pour sa part. Puis tous quatre 
étant morts sans enfants (1), celle-ci avait accepté leur héritage, mais pour la partie descendant 
de leurs biens patrimoniaux seulement, à l'exclusion des legs et rentes à eux venus du 
testament de Jean du Gange; à raison de quoi, elle avait obtenu des lettres de décharge dit 
roi Philippe VI l'autorisant à entrer en possession de cette partie litigieuse, sous condition 
qu'elle en ferait abandon au fisc, sans ôire en rien responsable du sien, au cas où il apparaîtrait 
que l'héritage de Jean du Gange ne suflirait point à la solution et au paiement de ses obligations 
envers le Trésor, Geci n'empêcha pas, après vingt ans et plus, le fisc royal de décréter conli*e 
elle exécution aux fins de restitution du fonds et de tous les revenus et rentes qu^elle en 
avait tirés, depuis son entrée en jouissance, sinon « de venir compter et faire tous les comptes 
d'iceUuy feu Jehan du Gange,., pour ce qu'il estoit tenus en grans el grosses sommes de 
deniers »* 

C'est alors qu'a la supplication de l'intéressée, a feble et ancienne femme ruinée par les 

guerres », le roi consentit cette transaction confirmativc des lettres de décharge de son aïeul ; 
Jeanne du Gange fut, en son particulier et en ses biens, même acquis desdits quatre neveux, 

^1) JJ 78, n^ 16, décerabre 1349. Il y est dit que les quatre Uérilicrs de sire Jeuo du Gange sont 
morts de la contagion. 
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enlièreniefit libérée des charges de la succession de son oocle» dont elle abandonnait le fonds, 
avec 500 francs d'or pour les rentes et revenus qu'elle en avait tirés. Le Roi se faisait reraellre 
en outre tous les papiers, titres et lettres obligatoires provenant desdits comptes, et« par une 
dernière clause, qui laissait la porte ouverte à de nouvelles répétitions, se réservait le droit de 
reprise sur les rentes et revenus que tes quatre neveux avaient tirés de la succession duruat le 
temps de la jouissance. 

On voit que, pour les bourgeois du temps, la profession d'agents du fisc n'était pas tout profil. 

Y. encore sur Jeao du Cangc : JJ 77, n^ 19, 5 mars 1345, w ftt>, des lettres d'anoblissement oh îl est 

qualifié gouverneur de Foolhieu et Irésorler des guerres, elc. 

Septembre 1370 Remissio pro Johaune du Change, thesaiirario guerrarutn. 

Charles, savoir faisons à tous présens et avenir que, comme feu Jehan 
du Change, ou temps de sa vie, eust esté trésorier des guerres de notre très cher 
seigneur etayeul, le Roy Philippe, dont Diex ait Tâme, receveur d'Amiens et de 
Ponthieu et receveur de Timposilion de iv ds pour livre ou bailliage dWmiens 
et fust alez de vie à trespassement avant qu*il eust fait ne rendu ses comptes, à 
cause desdits ofTices et d'aucuns autres, en la Chambre des Comptes de notredit 
seigneur et ayeul, en la manière qu'il appartient. Et il soit ainsy que des 
héritages, rentes et possessions qu1l tenoit et possédoît, au jour de son 
trespassement, il eust donné et laissîé, en son testament et darrenière voulante, à 
Ernoul du Change, Raoul du Change, Guérard du Change et Jehan du Rondel 
ses neveux, k cluiscnn d'iceulx, certaine partie et porlion, et aussi ordené que, 
pour Susdits comptes rendre et parfaire, les exfruis de sesdits héritages seroient 
levés et queulHs par les mains de ses exécuteurs, par quatre années lors et 
prochain à venir, et que le dcmourant de ses biens meubles, sondit testament 
purement acompli, seroit tourne et converti en l*acomplissement de sesdits 
comptes, desquels comptes rendre lesdits exécuteurs furent chargiés. Et, pour 
savoir se dudit feu Jehan du Change sesdits neveux se vouldroient faire et tenir 
pour hoirs, ils eussent esté appeliez, dus le temps de nostredit seigneur et ayeul, 
par^devant les gens de ses comptes, à Paris, lesquels neveux, par-devant lesdites 
gens, reçurent en eulx la hoirie de leurdit feu oncle. Et Jehanne du Change, 
nièce dudit feu, et son mari, que pour le temps avoit, y renuncièrent. Et, combien 
que depuis lesdits quatre neveux soient alez de vie à trespassement et que 
d'iceulx neveux ladite Jehanne se soit faite héritière des biens, héritages, renies 
et possessions que il avoicnt et tenoient de père et mère, tant seulement, et en 
soit entrée en saisine et possession, néantmoins, pour double desdits comptes et 
aussi pour occasion de ladite renonciation, elle ne se osa faire hoir, ne entrer en 
saisine et possession des héritages et rentes que ledit feu Jehan leur avott 
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données, comme dit est : pourquoy, 03'e sur ce sa supplication, notredit seigneur 
et ayeul lui oltroya, de grtlce espécîal, par ses lettres scellées en las de soyc et 
oire vert, que, ou cas que les biens, rentes et héritîiges jadis appartonans audit 
feu Jehan du Change ne souffiroient pas à la solution et paiement de ce en quoy 
il pourroit cstre tenus envers notredit seigneur et ayeul, par la fin de scsdits 
comptes, se par yceulx comptes luy estoit en aucune manière tenus» ladite 
Jehanne, ne ses hoirs, ne seroient tenus de parfaire, ne payer le demourant mais 
seulement la valeur des biens, rentes et héritages dudit feu Jehan ou les 
délaissier. Et, par ceste manière, y entra, par bénéfice de inventaire, et en a joy 
par longtemps, sauf plusieurs empeschemens qui y ont esté mis par feu le comte 
de Saint-Pol dernier trespassé et par autres. Toutesvoies, pour ce que ledit feu 
Jehan du Change nous estoît tenus en grans et grosses sommes de deniers, si 
comme Ton dist, nos amés et féaulx trésoriers à Paris eussent naguères envoyé 
exécuter de fait ladite Jelianne du Change ù délaîssier lesdits biens, rentes, 
héritages et possessions dudit feu Jelian du Change et à rendre toutes les levées 
que elle en avoit faites, depuis que elle en ot la possession, ou à venir compter et 
faire boules comptes d'icelluy feu Jehan du Change. Si s*est excusée de rendre 
yceulx comptes pour ce que elle est feble femme et ancienne et qu'elle ne 
porroit ne saroit yceulx rendre, lit nous a très humblement fait supplier que, 
eue considération aux bons et agréables services que ledit feu Jehan du Change 
fist il notredit seigneur et ayeul et à ce que elle a perdu tout ou la grcigneur 
partie du sien et ses amis par le fait des guerres, nous lui voullions sur ce 
eslargir et extendre notre grâce avec celle que li fist notredit seigneur et ayeuL 
Nous adecertes, toutes ces choses considérées avec plusieurs autres qui à ce nous 
ont meu et par Tavis, délibération et conseil de nos amés et féaulx gens de notre 
conseil et de nosdits trésoriers, ladite Jelianne du Change, ses hoirs, successeurs 
et ayans cause avons, de notre certaine scîentîc et grâce spécial, quictié et 
quictons perpétuellement et à tousjours, pour nous et nos successeurs, de tout le 
fait entièrement dont elle pourroit estre chargée envers nous, à cause dudit feu 
Jehan du Change, de tout ce en quoy ils nous porroient estre tenus et dont ladite 
Jehanne s'en est entremise, comment ne en quelconque manière que ce soit. Et 
nous en tenons pour bien et à plain paies. Et voulons et octroyons, de notredite 
grâce espécial, que elle, ses hoirs, successeurs et ayans cause joyssent paisi- 
blement dorénavant, perpétuelement et à tousjours de toutes les rentes et 
héritages des quatre neveux dessusdits, à cause de leur père et mère, dont elle 
s'est faite héritière, comme dit est, et de toutes les levées, proufTis et émolumens 
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qui sont venu et issu tant desdits héritages, rentes, revenues et possessions dudit 
feu Jehan du Change jusques à jourd'uy et qui doresnavant vendront et istront 
des rentes et héritages d'iceulx quatre neveux, sans débat, contredit, ne 
empeschement et sans ce que l'en li en puisse riens demander, ne le estreindre de 
rendre compte ou compter de tous ne aucuns des fais dont ledit feu Jehan 
du Change s'est entremis pour nous et nos prédécesseurs, en son vivant. Parmi 
ce que, pour toutes les choses dessusdites, ladite Jehanne nous a délaissié et 
délaisse tous les fiefs, terres, rentes et revenues quelsconques dudit feu Jehan 
du Change que elle prist, par bénéfice de inventaire, par la manière dessusdite, et 
y a renuncié et renunce de tout, sauf et réservé lesdites levées dont elle et ses 
hoirs demeurent et demourront quitte et paisible. Et si nous paiera prestement 
ladite Jehanne la somme de v^ frans d'or. Et avec ce nous sera tenue de rendre 
toutes les lettres qu'elle puet avoir faisans mention des comptes dudit feu Jehan 
et toutes les lettres obligatoires en quoy et par lesquelles l'en povoit estre tenus 
à luy, tant à cause de nous comme de luy, et en quoy nous pourrions estre tenus 
à luy ou autres, à cause desdits comptes. Et toutesvoies, en ces présentes lettres, 
ne en ce présent traitié et acort, n'est en riens comprins ce que les exécuteurs 
dudit feu Jehan du Change en ont receu, ne la terre que il ot à Coisy,que tient ad 
présent Jehan de Saint-Fuscien. Mais nous demeure tenus et chargiez, pour tant 
comme raison sera, à cause dudit feu Jehan du Change. Si donnons en mandement 
à nos amez et féaulx gens des comptes et trésoriers dessusdits, à tous nos baillis, 
receveurs, commissaires et collecteurs et à tous nos autres officiers, justiciers et 
à leurs lieuxtenans présens et à venir et à chascun d'eulx, si comme il appar- 
tiendra, que ladite Jehanne du Change, ses hoirs, successeurs et ayans cause 
facent, laissent et sueffrent paisiblement joir et user de notre présente grâce et, 
contre la teneur d'icelle. ne le contraingnent, molestent et empeschent, ne 
souffrent estre contraint, molesté ne empeschié, en corps ne en biens, comment 
ne en quelle manière que ce soit. Et que ce sôit ferme chose, etc.. sauf etc.. 
Donné à Paris au mois de septembre M CCC LXX. 

JJ 100, n» 650. 

Cf. JJ 102, n*^ 32 et 63. Procès-verbaux d exëculion sur les biens do (eu sire Jehao du Cange, jadis 
receveur d'Amiens et de Ponlhieu, resté redevable envers le Roi, à raison de ses fonctions, d'environ 
10.000 livres, 2^ octobre et janvier 1370, v. st. (Ladite exécution décrétée par lettres de Jehan Barreau» 
bailli d'Amiens, des 23 et 28 juillet 1350). 
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Documents helatif!^ avx événements tïE 1358 (24 pièces), 1358-1399. 

N'' i. — Lettres de rémission pour Pierre Housse l et confirmation 

par arrêt de la Cour. 

Nous avons tenu à publier in^extenso ce long document quî^ dans son entier, se trouve, a la 
fois, dans les registres du Parlitment (erirnineï) et du Trésor des Charles el, en double, par 
pièces détachées» dans ce dernier fonds, en en retranchanl seulement les doubles emplois» 
parce qu'il est le premier et Tun des plus întéressauts d'une très longue série dont tous les 
éléments se retrouveront^ au moins à Ti/tat de notices^ dans ce recueil. 

Ce n*est pas que riniéressé^ Pierre Roussel, aît joué, dans le drame navarrais, un des 
premiers riiles. U n'y fut au contraire qu*un figurant obscur. Il n'en est que plus Intéressant de 
le voir, un an durant» poursuivi, dans sa ville natale, par l'ardeur de représailles de la faction 
adverse et du procureur du Roi» et justjuà Mehîo, où il ôollicîtail, à la suite du régent» la 
restitution de ses biens mobiliers, par le zèle intempestif d'un agent subalterne. C'est à ces 
longues tribulations que nous devons cette suite de pièces curieuses qui semblent dispropor- 
tionnées à l'importance an personnage. 

Lettres de rémission du régent Charles, septembre 135K. 

Conîirmation du comle de Sainl-Pol, S? octobre 1358. 

Arrêt du bailli d'Amiens, 10 novembre 1358» et confirmation du régent» février 1358, v. st. 

Arrêt de Parlement» 28 septembre 1359. 

Ce document est aussi le premier, de nous connu» qui mentionne» au criminel» une délibération 
du Conseil du Roi au bailliage, le procureur du Roi étant nommé à part, V. notre étude sur les 
cifficiers du siège du bailliage d'Amiens du xui* au .\vi« siècle. 



Karolus, primogenitus régis Francoruin, regimni regeus, dux Normanie et Septembre 1358 
delphînus viennensis, Notum facimus ooîversis presentibus parîter et fuluris 
quod, cum tempore quo iiuper rex Navarre, qui in Castro de Alleux prîsionarius 
detinebalur, ah ipsis Castro ot carceribus cxivit, Petrus Rousselli, burgensis 
ambianensis, credons ipsum regem Navarre esse benevolum dicti domini 
gciiitoris nostrî, ïiostruni ac corone Francie, cum ipso rege Navarre, in equis 
et arrais, usque ad Belvacum et a Bclvaco ad villam pai^isieusem equitavit, dîc- 
tumque regem Navarre, sub credulitate predîcta, cum pluribus alîis âssociaudo* 
Et dum ad ejusdem Pelri noticianx perveuit quod dictus rex Navarre contra 
dictum domiimm genttorem uostrum, nos et corouam Francie machinaverat et se 
eidem domino geuitori nostro, et nobis, reddiderat inobediontem et rebellem ad 
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dictam villam ambianensem rediissct, tanquam verus subjectus dicti domini 
genitorîs nostri et dicte corone, et eidem domino genitori nostro et nobis, ut 
verus subjectus et regnicola, servire paratus et obedire, nobisque humiliter 
supplicavit ut, cum alias ipse sit et fuerit boue famé et conversationis honeste, 
cum ipso, premissis attentis, misericorditer agere dignaremur, nos, prcmissa 
considérantes et cum eo misericorditer agere volentes, de gratia speciali et 
auctoritate regia qua fungimur in bac parte, omnem penam criminalem et 
civilem, quam occasione premissorum încurrere potuit, tenore presentium in casu 
predicto remittimus et quittamus, ipsum ad ejus bonam famam, patriam et 
bona, si necesse sit, reducendo, baillîvo ambianensi moderno et qui pro ipso 
fuerit, ceterisque justiciariis dicti regni et eorum locatenentibus dantes in 
mandato ut dictom Petrum nostra presenti gratia uti faciant et permittant 
et contra ipsius tenorem non molestent, inquiètent aut perturbent seu molestari, 
inquietari aut perturbari permittant, in corpore sive bonis, sed corpus et bona 
sua, si propter hoc capta, saisita aut arrestata fuerunt, libèrent ad plénum 
et indilate. Quod ut iirmum et stabile perpetuo perseveret, presentibus litteris 
nostnim fecimus apponi sigillum, regio et nostro in aliis et alieno in omnibus 
jure salvo. Datum Parisius, anno Domini M" CCC**LV1IP, mense septembri, per 
dictum regentem, ad relationem consilii incliti. 

JJ 86, no 242. 



Vidimus desdites lettres par le comte de Saint-PoL 

Le document commence par rééditer les leUres précédentes de septembre 1358, en y 
ajoutant la confirmation du comte ainsi libellée : 

2 Octobre 1358. « Quy de Chasteillou, comte de Saint-Pol, lieutenant du Roy mon seigneur et 
de monseigneur le régent le royaume de France, duc de Normandie et delphin de 
Viennois, es parties de Picardie. A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, 
salut. Savoir faisons à tous présens et avenir Nous avoir receu les lettres dudit 
monseigneur le régent contenant la forme qui s'ensuit : 

Suit la teneur des lettres du régent, datées du 23 août 1358, instituant Guy de Châtillon 
lieutenant du Roi « es parties de Picardie et de Beauvaisis et généralement par tous les lieux 
delà la rivière de TOise », avec mandat de gouverner tous les autres capitaines du pays, de 
lever tel nombre de gens d'armes de cheval et de pied qu'il verra bon pour la garde et sûreté 
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du pays, de raellre garnison dans les châteaux et forteresses, de déplacer» renforcer ou 
réduire les anciennes^ de changer tous officiers « excepté ceux qui longuement et loyaument 
auroient servi en leurs offices w, d'en instituer d autres» « de pardonr^er, quitter et remettre 
tous délis et mefTais criminels et civils », de rappeler tous bannis et faire telles grâces quil 
lui plaira, « de donner lettres d'estat, respit et dilaciori à tous nobles et non nobles » servant 
au fait des guerres et généralement de faire tout aulant. dans les choses dessusdites et toutes 
autres» que ferait le régent en personne^ « sauf et excepté le crîeine de lèse- majesté et de 
donner le déniai ne de monseigneur et de nous.,.,. »» 

« Et avoir entendu la supplicacioii à nous faite de la part dn Pierre Roussel, 

bourgeois d'Amiens ». (Suit le récit des faits connus, simple traduction des 

lettres de septembre), « Nientmoîns, par raccusation et luiyne d'aucuns de ladite 
ville d'Amiens ou d*autres ses hayneux et malveiUans, ou au moins non sachaus 
la bonne voulenté dudit Pierre envers mondît seigneur et a la couronne de 
France» soubz umbre de ee qu'ils disoient yceli Pierre avoir esté avec et en la 
compaignie dudit roy de Navarre, comme dit est, et Iny avoir pour ledit tempj* 
mis et aiîulé des chaperons dudit roy de Navarre, eit signe de aliance avec luy et 
ses complices et aidans, ont iceli Pierre fait prendre et mettre en prison fermée, 
en laquelle il a esté par Tespace de cinq sepmaines, et y a souffert grand misère 
de son corps et soustenu plusieurs grans dommages et injures et encores y est, 
combien qu'il ait pieu audit monsieur le régent quitter, pardonner et remettre 
audit F*ierre, de grik:e espi/cial et auctorite royal, ce qu'il fit et chevaucha (I) avec 
et en la corapaignie dudit roy de Navarre, par la manière dite, et toute peine 
criminele et civile que, pour occasion de ce, il avoit ou ponrroit avoir encouru et à 
lui remettre k sa bonne famé» au païs et h ses biens, si comme ce, entre les autres 
choses, peut plus ii plain apparoir par les lettres dudit monsieur le régent 
sur ce faittes, seellées eu las de soie et eu cire verd. Et combien que aucuns ne le 
poursuive dudit cas, ne d'autre, ne que, puis sondit retour à Amiens, il ait mis, 
ne porté ledit caperou de Navarre» porté ne soustenu le fait et erreur dudit roy 
de Navarre, ne de sesdits complices ou coadjuteurs et ne soit coulpables d'aucune 
traisou ou mauvaistié, ançois est purs, innocens et non coulpables et ait esté 
lousjours et encores soit homme de bonne famé et renommée et conversation 
bonneste, si comme il dit, si nous a fait humblement supplier que en ce li 
vousissons pourveoir de gracieux remède. Pourquoy nous, considéra ns les choses 
dessusdites, veues les lettres de grâce et rémission par ledit monsieur le régent 
faictes audit Pierre, desquelles lettres il nous est apparu avec le bon tesmon- 



(1) Il TaudraiL satis doute o vj\ ihcTauchant ». 
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gnage que nous avons eu de la personne dudit Pierre, et considéré aassi que 
ledit monsieur le régent, de certaine science, pleine puissance et auctorité royal, 
a quicté et pardonné ans maieur, eschevins et communité de ladite ville (1) et 
à chascun habitant d'icelle ville toutes paroles merveilleuses et injurieuses 
qu'il povoient avoir dites et semées de lestât et personne de notredit seigneur 
et le consentement d'avoir acordé le roy de Navarre en capitaine de la ville 
d'Amiens et ce qu'ils n'obéirent pas au commandement de notredit seigneur le 
régent, quant il escripst ausdis maire et eschevins, à plusieurs maieurs de 
banières et autres de ladite ville qu'il alaissent par devers luy, à Corbie, pour 
parler à luy, et aussi qu'il avoient prins caperons partis de rouge et de bleu, en 
signe d'unité et alliance avec ladite ville de Paris, et avec ce il avoient envoie de 
leurs gens, sans licence de notredit seigneur, avec les communes de Beauvaisis, 
qui derrenièrement ont esté assemblés, et aucuns autres crimes, délis et maléfices 
fais et perpétrés par lesdits maieur et eschevins, communité et singuliers de 
ladite ville, avec toute peine criminele et civile qu'il pourroient avoir encoaru 
par devers le Roy notre sire et mondit seigneur le régent, et ait voulu mondit 
seigneur le régent que ladite grâce tiegne et vaille tout aussi que si singu- 
lièrement et nommément les paroles de tous et chascun estoient spécifiées eu 
ladite grâce et aussi que, pour les causes dessusdites et aucunes d'icelles, 
aucune information ne procès ne soit fait à l'encontre des dessusnommés maieur, 
eschevins et communité et chascun d'eulx, et que, s'aucune information ou procès 
estoient pour ce fais, que tout soit mis ou nient et les corps ou biens, qui pour ce 
seroient prins ou emprisonnés, soient mis sans délay à plaine délivrance, sauf le 
droit de partie, se civilement les veult poursuir, si comme ce et autres choses sont 
plus plainement contenues en la charte sur ce faite, sellée du seel de notredit 
seigneur le régent. Et, eu compacion à la longue prison que ledit Pierre a pour 
ce soufferte, à iceli Pierre avons quitté, remis et pardonné et par ces présentes 
quictons, remettons et pardonnons, au cas dessusdit, de grâce espécial, certaine 
science et auctorité royal, dont nous usons à présent, toute peine corporelle, 
criminele et civile que, pour occasion des choses dessusdites et chascune d*icelles, 
il pourroit avoir encouru envers le Roy mondit seigneur et mondit seigneur le 
régent, en quelque manière que ce soit ou puist estre, et icelui avons remis et 
remettons à sa bonne famé et renommée et à ses biens. Si donnons en 
mandement par ces présentes au bailly d'Amiens et à tous les autres ofiieiers et 

^1 V. mtik lettref» 'Je r4va\n%ujn dans Aug. Tbiebbt, I. 583, septembre 1358. 
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Justiciers du Roy mondît seigneur, de mondit seigneur le régent et à chascun 
par luy ou à leurs lieuxtcnans que ledit Pierre facent et laissent paisiblement 
joir et user de nostre présente grAcc et que, contre la teneur d'icelle, ne le 
contraignent ou molestent ou sœniïrent cstre contraint ou aïolestê eu aucune 
manière, auçois H délivrent son corps et ses biens pour ce prins et détenus, sens 
aucun dçlay. Car ainsi Tavons nous accordé et ottroyé, accordons et ottroyons, 
de grâce espécial^ audit Pierre, comme dit est, sauf en autres choses le droit du 
Roy et dudit monsieur le régent et Tautrui en toutes. En tesmoing de ce, nous 
avons fait mettre notre propre seel à ces présentes lettres faites et données, à 
Amiens, le deuxième jour du mois d*octembre, Tau de grâce M (XC LVIIL Par 
monsieur le lieutenant, présens les seigneurs de Baillœul, de Tenques, Colart 
de Sains et plusieurs autres. J. Gardins. 

JJ 90, II" 6G. 

ArnH de Parlement conprmaîif de la sentence du ImilU (fAmiens 
lia 10 novembre J3n8 sur le cas dudil Pierre Roussel, 



Karolus, régis Francorum primogenitus, regnum regens, dux Normannie et 
delphinus viennensis, universis présentes lîtteras inspecturis, salutem, Notum 
facimus quod, eoram dilectis et fidelibus prccarissimi domini et genitoris nostri 
ac nostris presidentibus pro nobis in caméra parlamenti parisiensis per nos dopu- 
tatis, Petro Rousselli, cive arabianensi, nuper comparenle et gravi querimonia 
exponente et dicente quod, licet, de certis casibus tam civilibus quam criminalibus 
eidem Petro alias impositis et hiis presentibus inferius latins declaratis, ipsi 
Petro, tam per nostras alias litteras in filis sericis et cera viridi sigîUatas quam 
per litteras dilecti et fidelis consanguinei nostri, comitis Sanctî Pauli, tune in 
partibus Picardie et Belvacini nostri locumtcneotis, litteras super hoc confectas, 
ex certa scientia, auetoritateque regia et gratia speeiali remissis et quîetatis, 
ipse Petrus, tune Ambianis sub carcere clause et firmato prisionarius detentus, 
contra eum, super dictis casibus et quibusdam aliis eidem per procuratorem 
genitoris nostri et nostrum in baillivia ambianensi consiitntum et quosdam ville 
ambianensis cives, sine causa rationabili, sed tortionarie et injuste impositis^ 
certa inquesta, de precepto baillivi nostri ambianensis moderni aut ejus locuni- 
tenentis, in dicta ambianensi villa, solemniter proclamata et vocata palam et 
publiée omuibus illis qui contra eumdem Petrum quiequam dicere, proponere, 
allegare seu in dicta inquesta deponere vellent primitus facta, per dicti baillivi 



28 Seplembrc 
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sententiam difTinitivam, non collusoriam, nec venalcm, et a qua non fuerat 
appellatum, sed que in rem transiverat judicatam, vocaiis evocandis, super hoc 
prolatam, fuisset et esset rite, juste légitime ac juris ordine et justicie ob servato, 
una cum omnibus bonis suis propter hoc captis, saisitis seu detentis absolutus 
et deliberatus, dictaque sententia, in qua prefate nostre et dicti comitis 
Sancti Pauii littere erant et sunt inserte, ac omnia et singula in eisdem litteri^ 
et sententia contenta, per nostras alias litteras super hoc confectas in ceraque 
viridi et filis sericis sigillatas et oidem Petro de speciali gratia, auctoritateque 
regia ac certa scientia et plenitudine régie potestatis iterato concessas, exsti- 
tissent postmodum confirmata, prout premissa omnia et quamplura alia idem 
Petrus, per dictas nostras novissimas litteras eidem per nos, ut dictum est, 
concessas, asserebat et asserit latius contineri, quarum quidem litterarum ténor 
sequitur et est talis, 

Karolus, régis Francorum primogenitus, regnum regens, dux Normannie et 
delphinus viennensis, notum facimus universis tam presentibus quam futuris 
nos infra scriptas vidisse litteras formam que sequitur continentes : 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, Guillame, sire de Bours, chevalier 
le Roy, notre sire, et son bailly à Amiens, salut. Nous avons veu les lettres de 
très nobles et très puissans princes monsieur le régent du royaume de France, 
duc de Normandie et dalphin de Viennois, et les lettres de monsieur le comte de 
Saint-Pol, lieutenant du Roy notre sire et dudit monsieur le régent es parties de 
Picardie, desquelles lettres et premièrement de celles dudit monsieur le régent 
les teneurs s'ensuivent : (Suit le texte des deux lettres précitées de septembre 
et 2 octobre 1358). 

Et comme, pour la souspeçon des cas contenus èsdites lettres et dont ycelle 
fait mention et pour ce que plusieurs personnes de ladite ville d'Amiens disoient 
que ledit Pierre Roussel avait esté, sceu ou consenti la délivrance dudit roy 
de Navarre, esté de se aliance et que ledit Pierre avoit accordé ou consenti à 
escripre lettres de la baillio d'Amiens à plusieurs bonnes villes, avec unes lettres 
de feu Estienne Marcel, jadis prévost des marchans de la ville de Paris, par 
lesquelles il requéroient aliénée et confort avec ledit roy de Navarre contre 
mondit seigneur le régent. Nous, des cas dessusdits et de chiaux contenus 
es lettres dessus transcriptes, eussions fait accuser par le procureur du roy 
notre sire ledit Pierre, en ladite prison. Liquieux Pierres, en se défense et par sa 
bouche, respondi que bien estoit vérité que, après ce que ledit roy de Navarre 
eust esté mis hors du ohastel dWllcux, lau il estoit détenus prisonniers, et que 
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il fu venus on la villo d'Amiens et que les lettres de sauf-conduit dudit 

monsieur le régent eurent este criées et publiée^^ en ladite ville, et non ançois, 
ledit Pierres Roussel, créant et espérant le roy de Navarre estre bien weullîuit 
du roy, nostre sire, et de mondit seigneur le régent, ala, eu la compaignie dudit 
roy de Navarre, d'Amiens à Beauvez et de Beauvez à Paris et, en iceli temps, 
eut un des chapperons dudit roy de Navarre et îissez tost après retourna ledit 
Pierre Roussel en ladite ville d'Amiens, sens ce que oncques eust r.ucuns biens ou 
pourfit dudit roy de Navarre, ne que autrement fust en sa compaignie, en disant 
que de tous les antres cas estoit purs, innocens et non coulpables et que, tout 
le temps de sa vie, avoit este et estoit bous françois, predonis et loyaulz et avoit 
porté et soustenu, à son pooîr, le fait, honneur et estât de nosdis seigneurs et du 
royaume et estoit s*entcntc du faire et à ce exposer son corps et sa chevance* 
Aprtts lesquelles accusations et deffenses et que plusieurs tcsmoins ont esté 
produit secrètement *'ontre ledit Pierre, à nous administrez par aucuns bourgois 
de ladite ville et ofliciers de mondit seigneur le nagent, nous eust requis ledit 
Pierre estre receuz en enqueste sur le contenu desdites lettres et accusations. 
A laquelle chose, par le Conseil et procureur dudit seigneur, nous le receumes 
et pour ycelle faire ordennAmes certains commis qui en ycelle ont oy plusieurs 
tesmoins à eulz administrés, tant de la partie dudit bourgois et officiers et 
procureur du Roy, nostre sire, comme de la partie dudit Pierre Roussel, et pour 
mieux savoir la vérité des choses dites, et à ce que aucuns ne se peust excuser 
du procès fait contre ledit Pierre, eussons fait crier publiquement, en ladite 
ville, que^ s'aucuns voloit poursivîr ledit Pierre Roussel, baillier articles ou 
produire tesmoins contre lui, venist par devers nous ou nostre lieutenant, dedans 
certain jour qui est passés, et on li feroit raison et acomplissemcnt de justice, 
en dedans lequel jour ordonné et depuis ledit jour et d'abondant aucuns desdits 
bourgois ait produit tesmoins contre ledit Pierre Roussel en ladite enquête^ 
laquelle faite et parfaite et rr.pportée à la Court, et par lequelle ledit Pierre 
Houssel a volu prendre droit, nous avons veue à grant délibération de Conseil 
aveuc plusieurs saiges et le procureur et Conseil dudit seigneur. Sachent tout 
que, veue ladite enqueste, les dépositions des tesmoins, tant d'une partie comme 
d'autre, considéré que par icelle enqueste ledit Pierre Roussel est trouvé pur et 
innocent et sens coulpe des cas et accusations dessusdites et que d'iceulx n'a 
esté aucune chose prouvée contre lui, mesmemeut que, par les confessions de 
feu Fremin de Coquerel, fUs Mahîeu, naguères maieur d'Amiens, et autres qui 
cntesté justiciés en ladite ville pour leurs meffais, n'ont en riens accusé ledit 
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Pierre Roussel des choses dessusdites, à eulz sur ce demandé, mais dirent que 
ledit Pierre Roussel n'estoit mie de leur conseil, ne ne savoit aucuns de leurs 
meffais. Veues ^ussi lesdites lettres transcriptes et celles de rémission faictes 
par mondit seigneur le régent au mayeur, eschevins, bourgois et habitans de 
ladite ville, dont lesdites lettres de mondit seigneur le comte de Saint-Pol font 
plus à plain mention, ausquelles lettres ledit Pierres n'a point espargnié mais 
s'en est aidiez avec ses bonnes raisons et défenses et tout ce qui mouvoir 
nous pouvoit, nous vous disons, et pour droit, que ledit Pierre Roussel est 
quittes, délivrés et absolz et goira des grâces dessusdites et le délivrons et 
absolons par jugement comme pur et innocent des cas et accusations dessus- 
dites et son corps délivrons de ladite prison, en mettant au délivré tous ses 
biens et héritages, se pour ce sont prins, saisis ou arrestés. Si donnons en 
mandement, par la teneur de ces présentes, à tous les jtrévos, sergens, justiciers 
et officiers, subgiez du Roy nostre sire et dudit monsieur le régent, en ladite 
baillie, prions et requérons à tous autres, en aide de droit, que ledit Pierre 
Roussel, pour les causes dessusdites ne aucunes d'icelles, ne contraignent, 
molestent ou empeschent, ne seufTrent estre contraint, molesté ou empcsché, en 
aucune manière. En tesmoing de ce, nous avons mi? le seel dudit bailliage à ces 
présentes lettres faites et données à Amiens, le dixième jour de novembre 
M CGC LVIII. 

Nos autem dictam sententiam seu absolucionom, in quantum rite et juste lata 
exstitit et in rem transiit judicataro, ac omnia et singula in prefatis contenta 
litteris rata habentes et grata, ea volumus, laudamus et approbamus et de spécial! 
gratia, auctoritateque regia, qua fungimur de presenti, et ex certa scientia ac 
régie plenitudine potestatis, tenore presentium conûrmamus, mandantes baillivo 
ambianensi, ceterisque justiciariis dicti domini nostri et nostris presentibus et 
futuris aut eorum locatenentibus et cuilibet ipsorum, prout ad eum pertinuerit, 
districtius inhibentes ne dictum Petrum Rousselli in predictis litteris nominatum, 
occasione premiseorum, contra dictarum absolucionis seu senteutie ac pre- 
sentium litterarum, de quibus liquebit, seriem et tenorem, nullatenus compellant^ 
vexent aut molestent, seu compelli, vexari aut molestari permittant, sed ipsum 
eadem ac nostra presenti gratia uti pacifiée faciant et gaudere; et, si quid in 
contrarium factum fuerit, id ad statum pristinum et debitum reducant aut 
reduci faciant indilate, bona vero ipsius occasione premissorum capta vel impe- 
dita, si que sint, eidem liberari faciendo. Quod ut firmum et stabile permaneat 
in futurum, nostrum hiis presentibus fecimus apponi sigillum, salvo in aliis jura 
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regîoet in omnibus quolibet alieno. Datum Parisîus, anno Domiiii M'* CGC* LVllT, 
mense februario. 

Nichilominus, ipso Pelro RousselH noper iii villa Meleduni super Secanam 
iieraini injuriant! aut quemquam offeiidenti, pacifice existente et nos ibidem tune 
cum exercilu iiostro existentem, pro expedicionc quorumdam bonorura suoruni 
mobilium, occasîone iu predictis nostris litteris contentorum, arrestatorum et 
detentorum prosequente, Jobannee do Attrebato, alias Musart, serviens noster 
armorum^ sua temera auctoritate ac nulla informatione précédente, nullamque a 
nobis super hoc commissionem aut potcstatem habens, eumdem Petrum de facto 
injuste tameu et illicite acceperat et incarcerari fecerat. Quibus captiouc et 
încarceratione ad noticiam nostram perventîs, dilecto et fideli magistro Auberico 
Housselli, predictî genitoris nostri et nostri consiliario ac nostri hospicii 
requestarum magistro, il lue nobiscum eo tune existent!, orethenus preceperamus 
et conimiseramus ut prodictum Petrum» sicut predictum est, prisionarium et 
detentuni audiret et super sibi impositis, vocatis qui ad hoc fuerint evocaodis, 
eidem justicie complementum exhibèrent. Qui mngister Aubericus et dilectus ac 
fidelis magister Pctrus de Ordeimonte, dicti genitoris uostri et nostri consîliarii 
et in parlamento parisiensi presidens et dicti hospicii nostri requestarum 
magister, ad hoc cum eodem magistro Auberico presens, ipsuni Petrum coram eis 
prisionarium adduci et, relato sibi quod prefatus Johannos de Altrebato eumdem 
Petrum, sicut predictum est, acceperat et incarceraverat, ipsum Johannem evocarî 
et etiam coram eis conveniri fecerant, causam captionis et incarcerationis dicti 
Pétri ab eodem Johanne et an partem per viam denuniîiacionis accusator aut alio 
quoquo modo contra eumdem Petrum faccre vellet iuterrogaverant, Verum cum 
idem Johannes dictis consiltariis nostris dixisset et respondisset quod ipse 
dictum Petrum ut pravum Navarrensem et nobis ac corone Francie, licet falso, 
inalivolam acceperat et incarceraverat, asserendo et expresse dicendo quod 
contra ipsum Petrum exinde partem nullatenus facere inteudebat aut volebat, ad 
fmem tamen quod idem Petrus de crîminibus et delictis per eum, ut asserebat, 
coramissis puniretur, tanquam, ut ofiîciarius et servîtor noster, contra eumdem 
Petrum, coram dictis consiliariis nostris, certos testes producere et ministrare 
offerendo et etiam dicendo quod intellexerat quod quedam informatio, alias 
contra ipsum Petrum facta, pênes baîllivium nostrum ambiaoensem predictum 
existebat que^ si haberi posset, per eam crimina et delicta eidem Petro imposita 
liquide sciri possent, ut dicebat* lidem consiliarii, dicti Johannis responsione et 
prefati Pétri requesta auditis, vîsisque litteris suprascriptis et certa informatione, 
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cum quibusdam testibus per dictum magistrum Aubericum contra ipsum Petrum 
examinatis et eidcm magistro Auberico per prenominaium Johannem de 
Atlrebato productis, facta, hiis aut omnibus consideraiis, eumdem Petrum a diciis 
carceribus libéra verant et ubique elargaverant. Quare, cum idem Petrus nuUum 
contra se adversarium formaliter habens sive partcm in bac parte, noicnsque 
in dubio et periculo false et calumpniose dicti Johannis de Attrebato denun- 
ciacionis seu accusationis, ut dicebat, nec etiam sub dicto elargamento remanere, 
requirebat ipse Petrus quatinus, vocatis procuratore generali dicti genitoris 
nostri et nostro, necnon dicto Johanne de Attrebato ac aliis quos predicti 
présidentes vidèrent debere evocari, iidem présidentes, coram quibus dictus 
Petrus juri stare ^t omnibus de eo quoquo modo civiliter seu criminaliter 
conqueri volentibus, si qui forent, per peremptoria respondere et ulterius proce- 
dere, ut esset rationis, se obtulerat et etiam ofTerebat ad absolucionem plenariam 
vel condempnacionem seu punicionem ejusdem Pétri aut aliter, justicia mediante, 
procédèrent, prout eis videretur, rationabiliter faciendo. 

Audita igitur dicti Pétri requesta et, ex ordinacione dictorum presidentium, 
predictis procuratore generali et Johanne de Attrebato, ad eamdem requestam, 
in ipsorum procuratoris et Johannis presentia, pro parte ejusdem Pétri facta, 
vocatis et auditis, et dicto Johanne super hoc per dictos présidentes interrogato 
et summato, rcspondcnte et dicente quod pro predictis partem contra eumdem 
Petrum facere non volebat, audita insuper predictorum consiliariorum nostrorum 
relacione super premissis facta, necnon visis litteris nostris, hiis presentibus 
superius insertis, et informacionibus, de quibus supra fit mentio, tam per prefatum 
baillivum nostrum ambianensem de mandato nostro, quam per dictum magistrum 
Aubericum, eisdem presidentibus traditis seu transmissis, quas quidem infor- 
mationes iidem procurator generalis et Petrus ut inquestas valere et videri ac 
judicari expresse voluerunt et consenserunt, visa etiam copia gracie remissionis 
generalis civibus et habita toribus ville ambianensis per nos nuper facte, de 
quibusdem remissionis litteris in prescriptis dicti comitis Sancti Pauli litteris 
latins fit mentio, hiis aut omnibus ac aliis que circa premissa dictos présidentes 
movere poterant et debebant diligenter consideratis et attentis, per arrestum 
dictum fuit quod prenominatus Petrus Rousselli, pro casibus tam in nostris et 
dicti comitis litteris quam predicti baillivi ambianensis sententia supradictis 
declaratis et comprehensis, amplius non prosequetur nec in corpore sive bonis 
molestabitur quoquo modo. Sed hujusmodi littere et sententia tanquam bone 
et valide eidem Petro tenebuntur et servabuntur, juxta eorum séries et tenores^ 
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nccnon omnîa ejus bona, occasione premissorum capta, saisita seu delenta, si 
c]ue siiit, eidem reddentur et restituentur indilate et ad hoc ipsoruni detentores 
viriliter ac débite compellentur, corpus ejusdem Petri, ut predictum est, 
prisionarii elargatum a dicto olargamciito ad plénum deliberaudo, et predicto 
procuratori gênerait dicti geiiUoris nostri et nostro super premissis perpetuum 
fiilentium imponendo, salvo tamen et reservato eidem procuratori de prosequendo 
euradem Pctrum de et pro aliis casibus, qiiam [//ae] superins declarantur et 
comprehendantur, dum et quotieas super hiis fuerit débite iuformatus et prout 
sibi videbitur expedire, defeiisiouibus legitimis ipsius Petri iu contrarium sibi 
salvis et etiam reservatîs, prout fuerit raciouis, 

Pronunciatum xxviii" die scplembris, anuo M" CGC" L" IX". 

XîU 6, t^ 430 seq. 



iV° 2, — Lettres de rémission pour Pierre de Verrignes, prêtre. 

Les deux pièces suïvanleK^ bieîi <jiic concernant d'obscurs personnages, coriiplent parmi les 
plus curieuses de la série. ï/idenlilé des pi'opûs trnus contre ie régent par les deux inculpés, 
dcjnt Tun est un prêtre, propos i|ui ne sont pas démentis, en sonime, et qui tendent à magnifier 
contre loi le roi de Navarre, nous laisse assest bien deviner Finlrigue dynastique dont furent 
dopes bon nombre d'Auiiénoîs. 

On y peut constater anssî les faits patents de prévarication établis contre le procureur du roî 
Vincent de Beauque«ne, et la double sanction ipic leur donne le bailli, incarcération du 
coupable et transnnsslon de son oflîce à un nouveau tiluliiirc, 

Coiiftrmatio absolucionis pro dominoPetro de Verrignes , presbytère. 3 FëvHer 

Karolus, régis Francie primogeuitus, roguum rcgeris, dux Normanic et ^^^®' ^' **• 
dalphinus vient^ensis, Notum facimus univers?iâ preseutibus et futurii^ litteras 
sigillo baillivic atnbianensis, prout prima facie apparebat, sigillatas récépissé, 
formant que sequitur coutiueutes, 

A tous chiaux qui ches présentes lettres verront et orront, Guilhturaes, sires 
de Bours, chevalier, baillis d'Amiens, salut. Sachent tout que, comme nagaires 
messire Pierres de Verrignes, prestres, ait esté appelles ans drois du Roy, notre 
sire, pour le souspechon d'avoir porté et soustenu le fait du roy de Navarre, 
contre Tonneur et estât du Roy,nostre sire, du royaume et de monsieur le régent, 
et aussi d'avoir dit et semé plusieurs paroles itijurîeuses contre monsieur le 
régent, son estât et se personne, et ledit monsieur le régent avoir tenu et 
appelle /il de puiain, merde, laroncàel. Et deppuis, pendens lesdis appeaux» li 
amis carnel dudit sire Pierre nous aient donné à entendre que ledit prestres a 
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esté accusés par hayne et que Jehan le Vaasserres dit Olivier, par qui Vinchens 
de Beauquesne, lors procureur du Roy oudit bailliage, s'estoit des choses 
dessusdites eaformés tant seulement, estoit et est ennemis capitaux et hayneulx 
dudit prestre et aussi telle personne à qui fois n'est à adjouster contre ledit 
prestreS) et aussi que lidis prestres est homs de bonne et honneste conversation, 
en nous requérant que, sur ledite hayne et les autres choses dessusdites, nous 
nous vousissions enformer, à che que contre ledit prestre il ne fust procédé sans 
cause, comme il fust purs et ignocens des coses dessusdites et mesmement que, 
se ledit prestre avoit aucune cose parlé contre mondit seigneur le régent, si avoît 
che esté par les faux rapors des faux traistres, qui sont ennemi du royaume, 
lesquelles paroles mondit seigneur le régent a pardonné, par ses lettres en las 
de soye et en chire verde, à tous les bourgois et habitans de la ville d'Amiens. Et 
nous, inclinans à la requeste desdits amis dudit prestre, eu considéracion as couses 
dessusdites, pour ce que, du tout notre cuer, désirons à faire justiche des 
mauvais et laisser les bons en pais, vuillans savoir la vérité des coses dessusdites, 
faite sur ycelles et le vie et renommée dudit prestre information, trouvasmes 
ledit prestre estre et avoir esté homme de bonne vie et renommée et de conver- 
sation honeste et homme d'église, et ledit Jehan le Vaasseur estre ses hayneux 
et ennemis et estre tout seul en se déposicion, seur lesquelles coses nous avons 
eu avis et délibéracion, avec le conseil du Roy, nostre sire, et aussi, pour che que 
ledit Vinchent de Beauquesne est à présent détenus prisonniers du Roy, nostre 
sire, feismes, a coses dessusdites, appelle Bertaut Porquet, lequel nous 
avienmes commis ou lieu dudit Vinchent. Et liquelx Berthaus ne vault riens dire, 
ne proposer à Tencontre dudit prestre, ne des coses dessusdites, ne aucunes 
d'ichelles. Si vous disons, et pour droit, que, veu lesdites reproches, lesquelles 
sont recevables, et les tesmoings sur ce produis, et considéré que lidis Berthaus 
ne vault dire riens contre che, ne proposer; et ensement considéré lesdites 
lettres de rémission et le bonne vie et conversacion honeste dudit prestre, ychelï 
prestre absoulons et avons absouls dudit cas et souspechon, par ces présentes, 
en li mettant à délivré tous ses biens et héritages, se pour ce sont prins, saisis 
ou arrestez. Si donnons en mandement, par la teneur de ces présentes, à tous les 

prévos, sergens, justichicrs 

(Donné à Amiens, 3 février 1358, v. st.) 

JJ 90. no 55. 

Confirmé par le roî« (ëvrier 1358. 
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r3. — Lettres de re'mission pour Renaiit de la Capelle. 

Confirmacio absolucionis pro Reginaldo de le Capelle. 

Karolus, etc. (ut supra). 

A tou3 chiaux qui ces présentes lettres verrout ou orront, Guillaumes, sires 
tie Bours, baillis d'Amiens, salut. Sachent tout que, sur ce que Renaus 
de le Cappelle estoit souspechonnés d'avoir parlé et soustenu le fait du roi do 
Navarre contre monsieur le régent, dit plusieurs paroles injurieuses, et de ches 
coses se feust informés Vinchens de Beauquesne, lors procureur du Roy, nostre 
sire, oudit bailliage, et eust trouvé, par sedite informacîon, plusieurs présumpcions 
dudit Renant avoir porté et soustenu ledit fait du roy de Navarre et avec che, 
par le déposicîon de deux femmes, est assavoir Jehan de Siriniéo, ^efve de feu 
Ueîraine Dauthie, et Maroye, se lillc, eust trouvé ledit Regnault avoir tenu ledit 
monsieur le régent, /?/ de putain et f/uil natoit mie povoir de bien faire, avec 
plusieurs autres paroles magnifions ledit roif de Navarre. Et pour ce fu Icdis 
Reuaus appelles aus drois du Roy, nostre sire, et ledit Vinchens ale^ demourer en 
ta maison dudit Regnaulty à Amiens, dès le commenchement desdits appeaulx. 
Et, sur ches coses, se fussent li amis carnel dudit Regnault trais par devers nous, 
en disant que lidis Regnault estoit et avoit tousdis esté homs de bonne vie et 
de bonne renommée et de conversacion honeste et qu'il avoit plusieurs hayneulx 
et par espécial lesdites deux femmes le haioîent, pour faire mourir, et avoient 
dit publiquement qu'elles li porteroient dommage en corps et en biens j se elles 
povoîent, et que aussi ledit Vinehent pocjtt bien avoir incline\ pour avoir la 
maison dudit Renaut, asdites deux fammcs, que nous vaulsissions ledite înfor- 
raacion faire récoler par bonnes personnes dignes de foy et nous aussy informer 
de ladite hayne, de le vie, des meurs, de le conversacion d'icheli Renaut et 
comment ledit Vinehent avoit empêtré ledite maison dudit Regnault, par devers 
monsieur de Saint-Pol, lienlcnant du Roy, nostre sire, et de monsieur le régent, 
et ycelle alribuée à son proufit, anchois que ledit f'egnaut eust esté appeliez, ne 
fust convaincus, ne attains, ne condempnez, mesmement que, se lidis lîegnaus 
avoit parlé en aucune manière contre mendit seigneur le régent, si avoit ce esté 
par les rappors des faus traistres qui à présent sont ennemi dudit royaumç. Et 
lesquelles paroles mondit seigneur le régent a quitté, remis et pardonné, par ses 
lettres patentes scellées en las de soye et chire vert, à tous les bourgois et 
habitans en la bonne ville d'Amiens. Et nous, inclinaus à le prière et requeste 
desdits amis (l) charnels dudit Régnant, eu considéracion as coses dessusdites, 
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pour ce que, de tout notre cuer, désirons à faire justice des mauvais et laissier les 
bons en pais, voulans savoir le vérité des choses dessusdites et, pour ledite infor- 
macion récoler, faire et parfaire, eussions commis certaines bonnes et dignes 
personnes, pour savoir et enquerre le vérité sur les coses dessusdites, lesquelles 
personnes seur che feirent ledit récolement et oirent tous les tesmoius que lidis 
Vinchens, lors procureur, comme dit est, vault sur ce produire et aussi cheulx 
que li ami carnel dudit Renaut vaulrent sur les reprouches administrer, tant sur 
son fait comme sur les reprouches qu'il mettoient sur lesdites fammes. Et 
lequelle information et récolement a sur che esté faite et parfaite et rapportée 
par devers nous. Et pour ce que à présent lidis Vinchens, procureur du Roy, est 
prisonniers du Roy, nostre sire, nous, à grant délibération de conseil, pour 
soustenir les causes du Roy, nostre sire, y commeismes Bertaut Proquet, au lieu 
dudit Vinchens, lequel Bertaut nous appellâmes à veir lesdites informacions et 
récolement ouvrir et, ycelles veues à grant délibération de conseil, pour che que 
par ycheles nous trouvasmes lesdites reproches estre vraies contre lesdites fammes 
et ychelles estre de vie deshonnesies et diffamées publiquement et notoirement, 
seur vice de incontinence, et telles que nulles fois n'est adjouster à leurs 
déposicions et avec che, pour leurs mcsmes déposicions et confessions, estre 
ennemies capitales et hayneuses dudit Regoaut, et che ensement avons nous 
trouvé par les reproches et tesmongnés dignes de foy, et aussi que, par ychelles 
mesmes, nous trouvasmes ledit Régnant estre et avoir esté de bonne vie, de 
conversacion honeste et de bonnes meurs, appelle à che ledit Bertaut, procureur 
lors du Roy, nostre sire, qui, contre ches coses ainsi faites, ne vault aucune cose 
dire, ne proposer, considéré, avec ces choses, lesdites lettres dudit monsieur le 
régent, desqur3lles mention est faite par dessus, et tout ce qui fait à considérer et 
qui mouvoir nous pouvoit et puet en che, nous vous disons, et pour droit, que 
ledit Regnaut nous absoulons et avons absolz, par ces présentes, desdits cas et 
souspechons et mettons au néant tous les appeaulz pour ce fais et tout ce qui s*en 
estoit ensuy et restituons ledit Regnaut à ses bonne famé et renommée, lieu et 
pais, en li mettant tous biens et héritages, avec son corps, à plaine délivranche« 

se pour che estoient prins, saisis ou détenus. Si donnons en mandement 

(Mêmes dates). 

JJ 90, n» 59. 
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A^* 4. — Lettres de don à Eus tache de Snrgîes^ clerc fermier du fffiflliage, 
de 50 l, de rentes, s{fr les biens de trois bannis et de deu.r suppitcies, 

Charles savoir faisons à tous présens et à venir que, en retour et cousidé- 

ration de plusieurs bons et loyaulx. profitables services que nostre bien amé 
lluistaces de Sargies, clerc, fermier de la élargie de la baillie d'Amiens, a faict à 
Monseigneur et à nous, en entendant amoureusement, de tout son pooir, pour 
rhonneur et prouiTict de Monseigneur et de nous, à faire justicier et exécuter 
nos traîtres et rebelles de ladite ville et cité d'Amiens, qui ont peu estre pris, et 
les autres rendus fugitifs faire bannir et desquels justiciés il H a convenu, u ses 
despens, escripro et faire escripre leurs confessioos et jugemens, à très grans 
irais et messions, et aussi pour le en partie rémunérer de plusieurs dommages et 
despens par luy soulTers, à cause des guerres dudit royaume, pour occasion 
desquelles il a eu ses maisons arses, exiUiées et gastées ; et avec ce ramenant à 
mémoire ta parfaite loyaulté que nous avons sceue et trouvée en sa personne, par 
le temps que nosdits traîtres vouloieut ladite ville d'Amiens pervertir contre 
nous, pour panur desquels il lui couvint se rendre fuitifs et abseus d'icelle, par 
lonc temps, sans y oser faire résidence, si comme de ces choses nous nous tenons 
pour tousjours acertenez et iïiformés par nos bien amez le comte de Saînt-Pol, 
nostre cousin, Rigault de Fontaines, nostre marescbal, le bailli, maicur et 
eschevins, receveur et prévost d'Amiens et plusieurs autres bonnes personnes 
dignrs de foi.... Nous audit Huistache avons donné et ottrové, donnons et 

ottroions l L de rentes à prendre, par an sur toutes les maisons, biens, 

héritages, rentes, revenus et possessions que avaient et souloient avoir Freminet 
le Monnoier, Colart de IMsle, Jehan de Naours, fils Pierre de Naours, nagaires 
Imnnis dudit royaume, Pierre le lilonc et messire Guillaume le Mareschal 
nagaires justiciés pour leurs démérites, comme traistres, ennemis et rebelles de 
notredit seigneur et de nous,,.... ou, se ce ne soufiîsoient, en et sur les autres 
forfaitures et confiscations qui à Monseigneur et à nous sont escheus et 
escherront le plus prochainement oudit bailliage, à cause desdites rébellions. 

Donné au Louvre lez Paris^ le xx* jour de février, Tau de grâce M CGC LVUL 

JJ 86, n" 604 bh. 

Cf. sur ledit rwessire Goillauine le Mareschal : 

JJ 90, «** ^7. 3 mars 1338, v. st. Donation d*une partie de ses biens à Jehan Mancart 
argent du roi au bailliage d'Amiens, et spéciatenienl de la njaison qu'il oreupe, rui* de 
Coquerel, échue au roi par la forfaiture dudit Mareschal; 

JJ 89. n** 080, avril 1359, Pareille donation à Regnauld de Bauliom-ourt, varlet du roi d'une 
partie des biens de Guillaume le Mareschal. 

10 
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Sur Jean de Naours, fils de Pierre : 

JJ 90, /J® 99, 21 septembre, janvier 1358. Confirmation par le Roi, en janvier 1358, d*une 
lettre du comte de Saint-Pol, du 21 septembre, faisant don à Jean de Caumaisnil, écuyer, « de 
tout le droit, cause et action que ledit Jehan de Naours et Jehan de Saint-Fuscien, fil Jaque, 
avoient et souloient avoir, au devant de leursdits maléfices, (prinses, ochisons, raontefeax, 
mise de plusieurs personnes à rançon, adhésion au parti du roi de Navarre), aux héritages cy 
après déclarés ». 

Cf. sur Jean de Saint-Fuscien, fils de Jacques, et son frère Jaquet : 

JJ 87, /»• 165, septembre 1359. Lettres de rémission et restitution de leurs héritages. (Aug. 
Thierry. I, 599). 

JJ 89, /i® 630, avril 1361. Confirmation desdites lettres par le roi Jean. 

JJ8if, /»• 7i7, i4 mars 1360, v. st. Lettres de rémission spéciales, en faveur de Jean de 
Saint-Fuscien, en exécution du traité de Pontoise. 

Cf. sur Jacques de Saint-Fuscien l'aîné, leur père, exécuté pour ses démérites et spécialement 
à raison du meurtre de Jean de Saint-Fuscien « des rouges capperons », prévôt royal, hostile au 
parti navarrais. 

// &8, n^ 81, octobre 1360. Don à Enguerran d CEudin, chevalier, d'une partie de ses biens, 
jusqu'à concurrence de 300 1. de rente. 

JJ 88, n^ i44, septembre 1360. Don à Robert de Fieules, connétable, d'une maison dudit 
Jacques. Lettres renouvelées, les premières s'étant perdues. 

JJ 91, /»« i98. a. 1361. Confirmation du roi Jean, et infra, n* 9. 

Don à Gautier du Bois ou de Dargies, sergent du roi, à Amiens, de tous les revenus et 
héritages, etc., c que et quas obtinere solebat Ingerranus de Longa Aqua de Lullyaco, in villa 
et territorio de Lullyaco » et de xxx 1. de rentes annuelles sur les biens de Pierre le Blonc, 
Jean Perennier, charpentier, et Jean de Vioc, alias Grison, échus au roi par confiscation et 
forfaiture des dessus nommés. « justiciés » et décapités pour crime de lèse-majesté. 
22 février 1358, v. st. 

JJ 86. n» 620. 

Don à Jean Musart, dit Darras, de 50 1. de rentes annuelles sur les biens de Gilles de 
Namps, « justicié » et mis à mort pour ses démérites, et de Honoré Aguillon, a banni du royaume 
pour ce qu'il s'est rendu nostre traître, ennemi et rebelle ». 25 février 1358. 

JJ 90. n» 92. 

Confirmation des lettres de rémission données à Jean le Normant le joule, dit sire Jehan : 
Lettre du bailli d'Amiens, Guillaume, sire de Bours, qui déclare avoir vu et approuvé une lettre 
de Téchevinage de Lille, où il est dit que, le bailli de Lille ayant fait arrêter, en ladite ville, 
ledit Jean et l'ayant traduit devant Icsdits échevins, sous l'inculpation d'émeutes et conspirations 
contre le régent et la ville d'Amiens, en faveur du roi de Navarre et ses alliés, à raison de quoi 
il aurait été banni de ladite ville et du royaume, ce qu'il s'offrait à prouver contre lui, enquête 
faite et témoins entendus de part et d'autre, lesdits échevins de Lille, au vu des lettres du bailli 
et des maire et échevins d'Amiens certifiant que l'inculpé n'était nullement banni, le déclarent 
quitte et absous, par lettres du l^ octobre 1358. 

Vidiiuus dudit bailli d'Amiens, 4 janvier 1358. Confirmation du Roi, février 1358. 

JJ 90. m» 81. 
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Lettres de rémission en faveur de Robert le Normant, citoi/en d'Amiens .... 

Ledit Robert en ses défenses dît : « ,.,. El que, si par aucune manière il avoit porté et amé 
le fait du roy de Navarre» que ce avoit esté ou temps et paravant qu'il eust défié ledit 
monsieur le régent, mais tenoit et cuidoit qu'il fust bons et loyaulx franchois et subgé du Roy, 
nostre sire, et de monsieur le régent et que ee qu1l faisoil et cuidoil qu'il le l'eist à l'iiorineur 

et pourfit dudil Roy, noslre sire, et de tout le royaume ïù que tout ce que fait et conseillîé 

en avoit esté, avoit esté fait et conseillié par feu sire Fremin de Coquerel» lors maire d'Amiens, 
et feu sire Fremin Grirnautt lesquels manifesloient et disoient que, se on larssoil entrer ledit 
monsieur le régent en ledile ville d'AmienSi il feroil copper les lestes des plus gros »^ 

Février 1358, v. st. 

iV* 5. ^ Lettres de don à Firmin de CoquereL fils de Paris, de 200 L de rentes 
sur les biens de deux bannis et dan sttpplicir, 

Charles savoir faisons à tous présens et à venir que, attendus et considérés 

plusieurs bons loyaulx services fais et démonstrés, en jjluîiîcurs manières, a 

monseigneur et à nous, tant au fait des guerres comme autrement, par nostre 

amé et féal huissier d^armes, Fremin de Coquerel, fils Paris, et sceu et cogneu 

*^oe, pour nostre honneur et celi de la couronne de France soustenir et porter, à 

son povoir, comme bon et vray subject de monseigneur et de nous, il a convenu, 

Tannée passée derrenière, délaisser la ville d'Amiens, dont il est nez, pour 

paour que nos trailrcs, ennemis et rebelles estans eu icelle ne le mcissent à 

mort, et sa femme et enfans rendre fuitifs hors d'icetle. Et en oultre» continuant 

tousjours en parfaite amour et vraie obéissance de nous, nous a servi, eu cestc 

riiesme année et en nostre compaignie, contre nos traitres et rebelles et autres 

ounemis, par l'espace de cinq mois ou environ, à très grans frais, missions et 

despens, avec ce que, paravant sadite fuite ou département de ladite ville, pour 

paour de nosdits ennemis, rebelles et traistres, ils le feirent longuement détenir 

J>risonnier, à très grant misère et povreté et en aventure de son corps. Ft aussi 

J^ensans et considérans plusieurs très grans et excessis dommages inréparables 

cjue, par nosdits rebelles et autres ennemis capitalz dudit royaume, il a souliers, 

^ousteuus et encourus : c'est assavoir, en certaines maisons estans es forbours 

<^X 'Amiens, sur qnoy il prenoit bien xl 1. de rente ou environ, qui ont esté arses 

On exilliées, et en ce que un sien manoir qu'il avoit à Flaîssières, qui bien valoit 

^» L parisis, a esté ars, exillic et gasté; et aussi ne puet joir, [par] occasion 

^esdites guerres, de bien xii** L de terre ou rente, qu'il avoit eu plusieurs lieux 

l>rès d'Amiens, si comme de ces choses nous nous tenons pour acertenez et 

* tiformez, et par ce est en aventure li, sa femme et enfans de décheoir de honneste 



2$ Février 
1358, V. st. 



76 



rioccMENTs si:r i.a ville 






osImI, hc par nous iio H esloit secourus et poiirveu de aide et remède,.. . Nou^ 
a nolrodit liuissier avotis donné, donnons et ottroioiis, de uostre certaine science, 
[duinc puisï^ancu et autorité royal, dont nous usons, et de grAce espécial, ce L 
de rcntn par an, à assiette de terre, selon le pris et valuer ancien, à li estre 
««signées, haillées, délivrées et assises pour li, ses hoirs, successeurs et les 
aians cause d*etix, héritablement et perpétuelement, à tousjours et au mieux que, 
pour leur j*roulk't, pourra estre fuit eu ce, sur tous les biens, héritages, rentes, 
revenues et possessions h monseigneur et à nous acquises et confisquez par la 
forfaicture île Jelian de Naours, lit Pierre de Naonrs, et de Jaque de Rue bannis 
dudit royaume et de Jaque de Saint^Fusvien Vainsne nagaires mis a mort pour 
leurs démérites, comme tniitrcs, ennemis et rebelles de la couronne de France, 
de monseigneur et de nous. Donnons en mandement au bailli et receveur 
d'Amiens, ., etc. ... Donné an Louvre lez Paris, le xxvi février M CGC LVIIL 

Cf, sur GilUîSi de Ndinps : 

// $0^ 11^ />3, ;' mars (338* i*. «'. DtHintion à Vincent de BelloHparîa, bourgeois d'Amiens, 
<|uî,à U dt^fensc de la vilk» el dv^ faubmirgs, contre les Navarrais, avait été grièvement blesso, 
fait |irtsofiiiier» délettu k Cvcï\, un mois durant, mb à rançon de 700 deniers à Técu et. dans la 
mfine ctrconManct*. aviiit [u'rdii nmi père el tous ses biens, meubles et immeubles, sis dans 
ItJMlits faubourgs* jujupi à '%M\ 1. do rtMiles el pins, de la maison de Gilles de Xamps et dépen- 
Aati^ês et de tX) K de rf'nlt'!t Mir lv% bien:» coulisciués de f)rtinim de Co^uerelf lun et Tautr'- 
i justicii^s • pour leur* di^ntérili')»» 

CL «nr l*^miin d« Coi)urrrl : 

JJ !HK m* II* 2\ fé^ritr t3Ctii, i\ *^ l>on k Baudouin d'Ancre de tous les héritages cjue ledit 
l*lniiîfi lèi^ail A •»*•'* ^ CTiiVf ni'.uMt^ du m^mo Baudouin, jusqu'à la somme de XL l, t, de rentes. 

^ Lettres de rémissian ci Pierre de Rue. 

Clurles Stivoir ftii»ou« k tous jiréi^oiis et à veiiir que^ oye la sopplicatioa 

de PMt^ ilo Riu\ cotUontuU iiue, cammc il ait toujours esté et soit encores bons 
M loyaulx frauçoiisi, do boiiiiô vie ci n}uomiii<^o el qui a acoustutné de soj meller 
eu fait df* wiarchaudi^c, junir laquollo fnirt^ il a esii^ hors de la ville d'Amiens, par 
rt^i^oc de «ïepi moi* ou cnviroti, nt^iitiuoiii$ le liailly d Amiens oo sou lieo- 
taMAt a fait a)>prller toilit !«up|>liàut oui« droia de uoslrt^ très dier se^neur et père 
fH les n^lre*. |H>ur la m>uï*|><*çou d avoir port* et s^u^tenu le faici do roy de 
XaTure oMire nHMi^eigmnir et uoua, ou de avoir esté dt mm koslel el famille. 
otthra dt ce que uu^; aieu frtVre, uommi^ Jaque dt R«e. a esté et est avec 
Mil i^ da Navarre^ et aus^^i fn^ur le :»ous|H\tni d ai(tiir aeeu la mort de feu Jehan 
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iÇSaint-Fuscien, jadis prévost d'Amiens, à ce qu'il n*eust osté conforté à faire 
ledit fait à Fremiiiet le Moiiiioier qui, pour ledit fait, a esté appeliez et bannis, jà 
soit ce que oncques ne porlast le fait dudit Roy, ne qu1l fust oncques de sou 
liostel et famille et aussi que oncques fu.st coulpables ou consentant de la mort 
dudit feu Jehan de Saiut-Fuscien, lequel Ton dit estre mort par le fait de Freminet 
le Mounoier. Mais, quant la noise commença dudit Jehan, il, qui estoit emmy la 
place, armez avec les autres bourgeois de la ville, pour la garde d'icelle, au 
commandement dudit maieur qui lors estoit, vint en la place où lidis débas estoit 
et mist peine à garandir ledit Jehan et pour ce re<^;ut un cop. Et quand il le vist 
navré, il dit audit Freminet qu'il estoit mauvais lioms, qui ainsi avait honny ses 
amis et les bonnes gens de la ville. Et jà soit ce que desdites choses il soit pur et 
innocent, comme dit est^ et qu'il ne veist son frère, ne confortast, grand temps 
avant que ledit roy se rendist nostre ennemy, toutes voies n'a il 03é venir en la 
ville d'Amiens, pour comparoir ausdit appeaulx, pour double du commun de ladite 
ville et de la haynne qu'il ont à sondit frère, f^our lesquelles souspeçons, accu- 
sations ou dénouciacions dessusdites, ledit Pierre se doubte que ses bous noms, 
vie et renommée ne soient dénigrez et empiriez par telle manière qu'il ne 
redunde à perpétuel diiïame et soit trait à conséquence, ou temps advenir, et pour 
ce est en aventure de estre désert et mis à povreté. Si nous a fait humblement 
supplier que sur ce li soit par nous pourveu de remède gracieux et couvenable. 
Nous, considéré les choses dessusdites et les deppendances d'icelles, audit Pierre 
de Rue avons quittié, remis et pardonné et, par ces présentes, quittons, 
remettons et pardonuons, de gn\cc espéciale, certaine science, plaine puissance 
et auctorité royalj dont nous usons, au cas dessusdil, toutes les souspeçons, 
accusations et dénonciations dessusdites et les appendances d'icelles et toute 
paîue criminelle, corporelle et civille que, par occasion d'icelles, il porroit avoir 
encouru envers monseigneur et nous, en quelque manière que ce soit, en le 
restituant ù sa bonne vie, famé et renommée, bieus et au pais, et voulons que 
ledit Pierre puisse poursuivir ou faire poursuivir par procureur son procès qui 
sur ce sera fait et parlait, jusques à la diffinitive, pour oir droit pour lui et contre 
lui et recevoir justice, selon ce que raison donra.,... 

Donné au Louvre lez Paris, l'an de grâce M CGC LVIII, ou mois de mars. 

JJ 8f>, D°6Ô2. 

Cf. sur les deux frères Jat'ques el Pierre de Rue : 

JJ 90, n* 46', Don fait par le coirite de Saint-Fol, lieulenant du Roi en Picardie, au seigneur de 
Rîvery, d'une maison ^ sur le marché dWmiens, et de xxxi L de rente sur les biens confisqués à 
Jacques et Pierre de Rue, laiil k Amiens qu'au Pont-de-Melz. 
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El // i08, «• 250; Îù9, «• 28, février 1315, v. st. et 18 mai 1376. Lettres de rémission à 
Pierre Bigant, sergent au bailliage, chargé de l'information contre Tavocat Jacques de la Rue, 
accusé d'aToir tenu des propos injurieux contre la personne et la majesté du Roi et conduit, à 
raison de ces faits, au Châtelet de Paris. 

NT. — Lettres de rémission à Jehan Btiguedel, prêtre, 

Charles savoir faisons à toas présens et avenir qne, comme, assez tôt 

après que le roy de Navarre fa mis hors des prisons du chastel d*ArIeux, où 
il estoit, et amené à Amiens, Jehan Buguedel, prestre, espérant et cuidant 
ledit Roy estre nostre bienveuillant et li jamais non devenir ennemis on rebelle 
de Monseigneur, de nous et de la couronne de France, se fust, sur bonne 
antencion de à nous et aux nostres faire plaisir, submis au service d'icelui, et 
depuis ce eust continué et sou vente fois se armé, pour péril, à doute des 
Anglois, purs adversaires dudit royaume, jusques environ le mois d*aoust 
darrenier, que ledit roy et ses aliez proposoient mal et adversité contre ledit 
royaume, si comme il li sembloit, et que depuis aussy il a monstre et monstre 
chacun jour, et lors ledit Jehan le laissa et en la ville d'Amiens, dont il est nez, 
se cuida transporter et s'en aler demourer, quant, pour le grand escandle dudit 
roy de Navarre, li fut acointié et signifié que, s'il y aloit, qu'il seroit mis à 
mort par nostre commun d'icelle ville. Pour auquel péril cuidant obvier et 
iceluy eschever, il se transporta à Vinacourt, où il est bénéficier^ où briefment 
après, sans ce qu'il machinast aucuns maux contre nous, ne contre ledit 
royaume, il fust pris, par manière de guerre, par nostre amé et féal messire 
Jehan de Varennes, chevalier, qui le raençonna et fist moult griefz et oppres- 
sions. Néantmoins le bailly et nos officiers du bailliage d* Amiens, reporté à 
eulx ledit Jehan avoir esté et se rendu, du tout au tout, ennemy, rebelle et 
adversaire de Monseigneur et de nous et dudit royaume, jà soit ce que nous 
ayons esté et nous tenons pour enformés du contraire, mais a délaissié ledit 
roy, sur bonne entencion d'ostre toujours et demeurez bon françois et nostre 
bon et vray subject, avant tous autres seigneurs, comme à nos prédécesseurs il 
fuist premièrement retonuz, l'ont appelle ou fait appeller ans drois de Monsei- 
gneur et de nous, audit bailliage, où, pour doubte tant dudit commun, comme 
pour trop âpre ou rigoreuse justice, il no s*est osez comparoir et, comme pour 
nostre ennemy et rebelle, ostans on In oompaignie dudit roy de Navarre, le 
aydant et confortant A guorroyor ledit royaume et aussy pour avoir esté 
consentant de la mort do fou Johaii do Saint-Fuscien, dit des Rouges Capperons, 
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fi^évost royal à Amiens et jadis bourgois de ladite ville, a esté banny dudit 
royaume. Et pour ce n'a osé, ne ose couverser, résider et demourer audit 
royaume, ne encore n'oseroit, si par nous ne lui estoit pourveu de remède, 
Nous adecertes, oy et entendu 

JJ 90. Il* 113. 

JJ 90, n** 256, 11 juillet 1359. Donation à Firmin Atideluyei alors prévôt royal, à Amiens, 
écuyer d'écurie, en considération de ses services contre les Navarraîs, et parce que. Tannée 
d'avant, il dut ijiiitter ladite ville, soufiVant beaucoup d'adversités, de la part des Navarrais, 
de la terre de Fossemanant et dépendances, jusqu'à 130 K de renies conlisqués sur Mahîeii de 
Pîcquigny, mort avec les Navarrais. * 

iV^*" s. — Lettres de rémission aux habitants (C Amiens, à raison du meurtre 
de Jacques de Sainl-Fuscien^ fils de Lien art, capitaine. 

On trouvera de plus amples détails sur le personnage et sa farnîHe, sur son rôle dans les 
événements de 1356-58 et sur tes circonstances de sa mort, dans l'arrêt de parlement que nous 
publions à la suite, bien quHl soit de près de 30 ans postérieur ; mais il nous a paru nécessaire 
à 1 intelligence des faits allégués dans ces premières lettres. 

Reniissio pro habitantibus ville ambianensis. 

Charles..,,, savoir faisons à tous présens et avenir. ... 

Que, comme, ou temps passé, feu Jaque de Saint-Fuscien le jeune, fils de 
feu Liétiart de Sairit-Fuscieii, pour sa mauvaise voletité, se fust remhis ennemi 
et rebelle de Monseigneur et de nous, en portant, encontre nous et nos bons 
subgiez et amis^ le fait du roy de Navarrre, iiostre frère, qui lors se tenoit et 
portoit tiotoirement et publicquement pour anemy do nostredit seigneur et le 
tiostre, et pour ce ledit Jaques eust esté appelle par nostre bailly d'Amiens ou 
^on lieuteuîiut ans drois de nostredit seigneur et aus nostres, de m jours en 
ai jours et de xv°® en xv°®, pour venir luy purger et dcdendre en jugement, 
sur les cas dessusdits, ausquels appeaulx ledit feu Jaque, en continuant et 
persévérant eti son erreur et mauvaistic et fniant justice, ne fu pas comparus, 
mais se fust absentez, mis en franchise ou rendus fiiitifs et contumaux, par 
lesquelles contumaces, selon raison, il devoit estre bannis, à Tassisa dWmiens, 
lors prouchaine à venir, pondant laquelle et avant que ledit ban fust pronunciez, 
ledit Jaque eust esté trouvez, à Amiens, muciez et cachiez en une maison et. 
par plusieurs des bonnes gens, bourgois et habitans et du commun de ladite 
ville, eust esté pris par force et, en luy rescouant, navrez et menez en prison 
au befTroy de ladite ville et, après ce, fu ramenez dudit belTroy au marchié, 
à Téchafaut, où l'en a acoustumié a faire justiche, par nos amés et feaulx 
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Cauwain de Bailleul, lors lieutenant du comte de Saint-Pol, lieutenant de 
Monseigneur et de nous es parties de Picardie, et le seigneur de Glîsy, lieute- 
nant du bailliage d'Amiens, et aussi par lesdites bonnes gens, habitans et com- 
mun de ladite ville d'Amiens, pour en faire justice, si comme il appartiendroit, 
ot illec, h la requeste et instigacion desdites bonnes gens, habitans et commun, 
eust esté décolez et justiciez, du commandement des dessudits lieuxtenans, et, 
après ce, par grftce espécialc faite par aucuns d'iceulx lieuxtenans, le corps 
dudit feu Jaques eust été donnés à aucuns de son lignage, pour yceluy faire 
enfouir, et nientmoins la femme ou aucuns du lignage dudit feu Jaques aient 
menacié aucuns desdits bourgois, habitans et commun de ladite ville d'Amiens 
de les poursuivre, travailler, grever et dommagier, pour occasion des choses 
dessusdites, combien que ce qu'ils ont fait, en ceste partie, il ont fait pour bien 
de justice, pour garder leur léauté envers Monseigneur et nous, pour Tonneur 
de nous et de la couronne de France garder et non pas pour hayne ou mal- 
talent qu'il eussent, pour autre cause que dessus est dit, audit Jaque. Pour 
laquelle chose, iceulx bourgois, habitans et commun nous aient humblement 
supplié que, sur ce, nous leur veuillions pourveoir de remède, nous, informez 
souffisamment des choses dessusdites et que ledit Jaque de Saint- Fuscien, au 
temps qu'il vivoit, estoit faux traitres et rebelles à nostredit seigneur, à nous et à 
la couronne de France, Déclairons, par ces présentes, icellui Jaques avoir esté 
bien, deuement et ajuste cause, exécutez et mis à mort, en quittant, remettant et 
pardonnant ausdits bourgois, habitans et commun et à tous autres qui ont esté 
procurans, consentans, requérans ou faiseurs dudit fait, de l'auctorité royal, 
dont nous usons à présent, et de grâce spécial et certaine science, tout deffaut 
de solempnité ou autrement qui, au fait ou en la manière desdites mort, prise 
et exécution, peut avoir esté, en imposant, quant à ce, silence perpétuel au 
procureur général et à tous autres procureurs, justiciers et officiers de Monsei- 
gneur et de nous. Si donnons en mandement au bailly d'Amiens 

Fait à Paris, l'an de grâce MCCCLIX, au mois de janvier. 

JJ 90, n*» 394. 

A'* P. — Arrêt de Parlement condamnant à restitution les héritiers d'Enguerran 
d'Eiidiny usurpateur des biens dudit Jacques de Saint^Fuscien^ fils 
de Lien art. 

Voici un document du plus haut intérêt, qui fait toucher du doigt les abus résultant du 
système de confiscations et de transmissions de biens pratiqué par la royauté, au xiv* siècle. 
En 1360 ou 01, un certain chevalier, Enguerran d'Eudin, gratifié par le régent de 300 1. de 
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renies sur les biens de Jacques de Sainl-Fuscien Taîné— par lettres d'oclobre 1360(JJ LXXXVUI» 
n^ 87), V. supra — , sous prélexte (ju'il n'avait [>u recouvrer desdilî? biens que 128 1, 6 s. 5 d. 
de rente, soit à raison de leui- insufliîianee ou plutôt des restitutions déjà consenties parle 
prinee, à la date de septembre 1351> (J.I hXXXVIf, n** 1051, et depuis confinnées par lettres du 
14 mars el d'avril I3tit (JJ LXXXIX, n"* 717 et (j30)., s était fait mettre en possession, pour 
une part du surplus, soil 115 l. 8 d, ob,, de ceux de Janjues de Saint-Fuscien, fils de Liénarl, 
ancien capitaine, massacré par le peuple d'Amiens dans les circonstances que nous savons. 
La similitude des noms, qui a trompé Aug, Thiej*ry hu-ttiéme, l'abandon où se trouvaient les 
cinq héritiers mineurs et la crainte qu'il inspirait lui avaient facilité cette usurpation; car il 
n'existe pas trace de donation royale dans les registres du temps, en dépit des alfirtnations 
qu'on lii*a plus loin* Cinq ans après la roorl de leur père, les orphelins étaient morts, à leur 
tnur, laissant pour bérîtier légitime leur oncle Jean de Saint-Fuscien» lils de Liénart, qui avait 
alors entrepris de faire rendre gorge à 1 usurpateur et avait obtenu contre lui assignation en 
Parlement, au 3 mai 13(i0. Mais, quoi qu il fît, par subterfuges, délais et lettres d'état surprises 
à la bonne foi du prince, radversaire avait toujours évité de comparaître, just[u'au jour où 
disparut Jean de Saint-Fuscien luî-méme. La cause n*en f*»t pas moins reprise par ses trois 
enfants, qui obtinrent nouvelle assignation, au 24 mars 138."!. Celte fois, le procès fut effecti* 
vement engagé, bien qu Enguerran dFiidin eût obtenu l'adjonction du procureur du Roi, 
L^échevinage prît part» piuir les bériliers, nuiUiplia les démarches à Paris, près du ravisseur 
«t du Parlement {Cf. CCV, 138tî, N'oyages) 

Malgré la mort d'Enguerran, l'affaire fut enlin plaidée el résolue contre sa fille, Jeanne de 
Boubercb, qui fut condamnée à restitution du fonds et des fruits injustement détenus et usurpés. 

Aug. Thierry a publié (î, G03) une des pièces de la procédure engagée de 1385 à 99; mais 
il s'est trompé, en attribuant au même Jean de Saint-Fuscien les lettres de rémission de 
septembre 1359, (Aug Tbierry, I, 5î>l>). On lira, dans l'arrêt ci-joint, la réponse des demandeurs 
â l'argumentation de la défense, qui seule Jigure dans le texte du 12 mai 1388, (Ibid,^ l, 003)* 

Celte alTaire a laissé une foule de docuntenls inléressants dans les registres du Parlement. 
Nous citerons, après les arrêts des 3 mai IHiiti et 24 mars 1385, v. st., celui du 20 août 1390 
(X** ^i3, f^ 209). par lequel la Cour admit les pai-ties, sur la demande des plaignant^, à produire 
leurs faits et mémoires. On y cite, parmi les défendeurs, M* Jean Aloul et Robert Baîllet, 
exécuteurs testamentaires d'Enguerran, l'un encore avocat, l'autre ex-procureur du roi. 

Lite mota, iu iiostra Parlamenti curia, ititer Joliatmcin de Saticto Fusciano> 
Johannetn deCoiity, Egidiam, ejus uxorem, Petrum Waguet et Aelipdim, ejus 
uxorem, ad causaindictorura uxorum, sororuni dicti Johaixtiis, liberorum dcfuiicti 
Johannis de Sancto Fusciano, quondam biirgensis ambîauensis, et heredum 
îpsius, solos et iii solidtim adores ex uuapatie, et dilectiim nostrum Ludovicom, 
dominum de Boubercli, ïiiilitem, Johaniiam, ejus iixorem, ftliaiiiqtie et heredem, 
per beiiefieltim itiveiitariî, defuucli Eaguerrani do Eudino, niililis, se dicentctn 
€l executorem ultime voluutatis ejusdcm, ac ctiam procuratorem iiostrum pro 
nobis eisdem adjuitctum, delTeiisores ex altéra, super eo quod dicebaiit dicti 
actores quod defunctus Leouardus de Sancto Fusciano, quondam burgensis 
ambianensis^ inter eeteros duos Ittios naturales et legitimos, videlicet Johaunem 
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et Jacobum de Sancto Fusciano, procreaverat, qui sibi soli et in soHdiim succès- 
serant, ad causam cujus ?uccessionis ad dictum Jacobum plures census, redditus 
et hereditagia obvenerant, videlicet xxiv 1. tih s, p,,.. 

(Suivent cinq pages d*énumératîou de biens fonciers, avec leur situation, 
tenantSf aboutissants» etc. ; la moitié environ du document). 

De quibus bonis et hereditagiis predictis, dictus Jacobus, tanquam dominus 
et proprietarius eorumdem, quîete et pacifiée, usque ad annum aMCCCLVIU"', 
usus et gavisus fuerat, quo tempore dictus Jacobus, relictis quinque liberis 
naturalibus et legitîmis, annis minoribus, qui eidem successerant» decesserat, 
que omnîa hereditagia prodicta dictus de Eudino, paulo post mortem dicti 
Jacobi, sub umbra ejus quod ipsa bona a defancto progenîtore nostro, tanquara 
sibi eonfiscata, donata eidem fuisse dicebat ac et am certum feudum, dictum 
d'Escoubli, quo[d] movebat et tenebatur in fide et homagio ab Enguerrauo 
Malin, continens IIlI"jornalia terre vel circiter, quod ad dictum Johannem, 
fratremque dicti Jacobi de Sancto Fusciano, pertinebat^ de facto ceperat et occu- 
paverat ac eorum fructus et emolumenta ipse de Eudino et dicti actores, post ejus 
mortem, levaverant et levabant, quodque liberi dicti Jacobi, per quinquennium 
post obîtum ipsius vel circiter, adliuc in raioori etate constitutif relicto dicto 
Johanne eorum patiuo etproxiraiori herede, decesserant, qui Johauues, tanquam 
dominus et proprietarius dictorum liereditagiorum, ad causam predictam, pro 
eo quod domini, a quîbus feuda predicta tenebantur^ ipsum in fide et homagio 
dictorum feudorum, ob timorem dicti de Eudino, recipere ac îpse de Eudino 
dicta hereditagia eidem restîtoere recusabant, eumdem de Eudino, virtute 
certarum litterarura a nobis obtentarum, ad corapareudum, certa die, in dicta 
coria nostra, anno Dominî M*^ CGC** LKY!**, die tertia maii, adjornari fecerat, 
sed nunquam audientem in dicta curia nostra habere potuerat, propter subter- 
fugîa, dilaciones et litteras status a nobis obteutas quibus dictus de Eudino 
usus fuerat, dictus Johannes decesserat, dictis Johanne, Egidia et Aelipdi, suis 
liberis naturalibus et legitîmis, relictis^ qui tanquam ejus heredes, soli et in 
solidum, arramenta cause resumpserant ac tandem, pro eo quod dictus de 
Eudino pracessum interruptum esse dicebat, dicti actores, virtute certarum 
aliarum litterarum a nobis obtentarum, dictum de Eudino iterato, anno ejusdem 
M* CGC* LXXXIV*, die XXIV* martii. in dicta curia nostra adjornari fecerant, 
qui de Eudino dictum procuralorem nostruru in garaudum summaverat, sed eidem 
dumtaxat se adjunxerat, quo processu pendente, dictus de Eudino decesserat, 
cujus arramenta dicti Ludovicus et ejus uxor» dicti de Eudino heredes, soli et 
iD sotidum, et etiam dicti execulores resumpserant. 
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Uicebant ulterius dictî adores qiiod dictus Jaeolms, per totum tempus vite 
sue, bonus et ridelis subjeclus iiobis et predccessoribus nostris fuerat, quodque, 
postquam rex Navarre a prisionibus liberatus fuerat, dofuiiclus progeoitor noster, 
qui tune rcgiium rcgebat, per suas patentes litteras, burgensibus et gtibernatori- 
bus dicte ville anibîanensis maudaverat quatiiius dictuni regem Navarre, qui tune, 
ob causam coiifederationuni inter ipsum et dictum progouitorem noâtrum faclarum, 
bonus et fidelîs rcputabalur, in dicta villa ambiaueiisi hotieste reciperent et ob 
hoc, si dictas .laeobus dictum regem Navarre associaverat, hoc causa obediendi 
mandato prediclo et ut eiectus ab aliis de dicta villa, tanquaoi unus de iiotabi* 
lioribus ejusdcm, fecerat et quod, cîto perceperat quod dictus rex pro inimico 
regiii nostri se gesscrat, ipsum omiiino relinquerat (^/c) et pluribus de dicta villa 
ambianensi ad ipsum existentibus quatinus revertereutur consulerat, quodque 
Colardus de Riquebourt, Petrus de Attrcbato et eoram complices, in odîuni certe 
guerre, quam ipsi contra Jacobum Piedeleu, cogiiatum dicti Jacobi, habebant, 
quod ipse Jacobus partem dicti régis Navarre sustiiiucrat falso promulgaverant. 
Timoré cujus et causa evitandi furorem populi, dictus Jacobus in domo 
Leonardi Lohier se retraxerat, sed, ad iiistigationem et proraocioiiem dictorum 
iuimicorum suorum, per plures de conimunitatc dicte ville ambianensis captus 
et atrociter usque ad mortem vulneratus et per eosdem a^d] beffredum dicte ville, 
sine mandato et auctoritate justicie, ductus fucrat, ipsique scieutes quod, 
sine causa, dictum Jacobum ceperant et ad mortem vulneraverant, pro celando 
eorum maliciam, defunctum comitem Sancti PauU, tune locumtenentem dicti 
ppogenitoris nostri in partibus Picardie, ac etiam baïUivum aoibiaueusemquatinus 
dictum Jacobum executari facerent requîsieraiit. [Qui]quidem, pro eo quod in 
dicto Jacobo causam quare mori deberet non reperiebant, facere recusaveraut, 
et nichilominus dictum Jacobum de facto a dicto betîredo extraxerant ac ipsum, 
in eorum presentia, sine auctoritate justicie, et absque hoc quod convictus seu 
condempnutus fuisset, decapitari fecerant, quamvis Gauwinus de Bailleul, miles, 
tune locumtenens dicti comitis Sancti Pauli, qui dictum Jacobum super sibi impo- 
sitis interrogari fecerat, alta voce, corani populo dixisset quod in dicto Jacobo 
causam quare mori deberet non reperiebat et quamvis etiam dictus Jacobus, 
sciens quod ex dictis vulneribus sibi illatis cilo moriturus erat, sub dampnatione 
anime sue, asseruisset coram pfedictis quod aliquid propter quod mortem 
sustinere deberet non commiserat, quodque, post ejus mortem, corpus ipsius 
Jacobi ejus amicis traditum et in loco sacro, in hospicio Deî ambianense, 
inhumatum fuerat, predicti etiam qui dictum Jacobum decapitari fecerant 
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remissionem a nobis propter hoc obtinuerant, propter quod presumi debebat 
quod ipse Jacobus ad mortem, sine causa, traditus fuerat et, si bourellus dicte 
ville ambianensis, pro decapitacione dicti Jacobi, suum salarium habuerat 
ac ipsum receptor dicte ville pro nobis in caméra nostra compotorum Parisius 
allocayerat, hoc per Jacobum le Sene, qui tune unus de inimicis dicti Jacobi 
erat, ad colorandum ipsorum maliciam factum fuerat. 

Dicebant insuper quod, si reperiretur quemdam nominatum Jacobum de 
Sancto Fusciano pro suis démentis fuisse decapitatum, ille fuerat Jacobus de 
Sancto Fusciano senior et non dictus Jacobus, filius Leonardi, qui semper fuerat 
bonus etfidelis, et, posito quod ipse Jacobus, filius Leonardi, crimen lèse majes- 
tatis commisisset, nichilominus tamen, attenta generali abolicione et tractatu 
inter dictum progenitorem nostrum et regem Navarre facto, per quos dictus 
Jacobus ad suam bonam famam et omnia bona sua restitutus fuerat, et quod de 
dicto crimine convictus nec condempnatus fuerat, bona sua, de jure, usu et 
consuetudine in dicto regno nostro notorie observatis, per nos occupari seu 
alicui tradi non potuerant, et ob hoc littere donationis dictorum bonorum, si 
quas dictus de Eudino a dicto progenitore nostro obtinuerat^ tanquam subrep- 
ticie sibi prodesse non debebant, nec, ad dictam causam, dictus Enguerranus seu 
ejus heredes bona predicta, attentis adjornamentis et prosecutione supradictis, 
prescribere non potuerant, quodque dictus de Bouberch et ejus uxor, ut heredes 
dicti de Eudino per beneficium invcntarii se gerere non poterant, pro eo quod 
ipsum beneficium inventarii a nobis non obtinuerant, nec de dictis bonis inven- 
tarium fecerant et, si quod fecerant, minus tamen débite et non vocatis evocandis 
et caucione non tradita factum fuerat, pluraque etiam de bonis dicti de Eudino 
per dictes conjuges capta et occupata fuerant, de quibus in inventario mentio 
facta non erat. Et ob hoc, de jure, usu et consuetudine in regno nostro 
observatis, attente quod ipsi alias pro heredibus simpliciter se gesserant, ut 
heredes per beneficium inventarii se gerere non poterant. Quare petebant dicti 
actores census, redditus, feuda et hereditagia supradicta cum suis pertinenciis 
ad ipsos pertinere declarari, necnon dictes defîensores ad dimittendum et deli- 
berandum dictis actoribus predictos redditus et hereditagia et ad tollendum 
impedimentum per ipsos in predictis oppositum, sicque de hereditagiis et bonis 
supradictis dicti actores uti et gaudere libère et pacifiée valerent, ac etiam ad 
reddendum et restituendum dictis actoribus omnes fructus, proventus et emolu- 
menta quos ipsi et dictus de Eudino ex bonis predictis perceperant et quos 
dicti actores et predicti a quibus causam habebaut ex ipsis bonis amplius 
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întalerant ac, certa die, cum ad ipsorum nottciam pervenerat quod dictus proge- 
nitor noster ad dictam villam ambianensem, pro utilitate ipsius, accedere voluerat, 
communitatem dicte ville, cum armis, in mercato ipsius congregari fecerant, in 
qua congregacione dictus Jacobus, qui tune se pro principali capitaneo et 
gubernatore dicte ville ambianensis se gerebaty publiée et alta voce, coram 
populo, dixerat et promulgaverat quod y si dictus progenitor noster dictant 
villam intrarety quod ipsam depredari faceret et quod uxores etfilie violarentur 
ac Stephanum Gelée, pro eo quod ipse dixerat quod dicta communitas sic cum 
armis congregari non debebat, cum quadam hachia, quam in manibus tenebat, 
percusserat et eumdem per sex septimanas in carceribus detineri fecerat, ac 
postmodum certis militibus et aliis par dictum progenitorem nostrum ad dictam 
villam transmissum {sic) responderat quod ipse progenitor noster dictam villam, 
nisi cum decem personis non armatis dumtaxat, non intraret. Ulterius dicebant 
quod Jacobus de Sancto Fusciano de Rubeis Capuciis, tune prepositus noster in 
dicta villa ambianensi, die quadam Sancti Sacramenti, ad instigacionem et per 
consilium dicti Jacobi, filii Leonardi, et suorum complicum, pro eo quod ipse 
eorum malam voluntatem sustinere nolebat, per Firminum le Munier interfectus 
fuerat, quodque dictus Jacobus a dicta sua mala voluntate, licet pluries per 
amicos suos super hoc requisitus fuisset, desistere noluerat, sed, quadam die, 
quam eisdem, ad motam de Rivery, pro loquendo cum ipsis, assignaverat, dictos 
amicos suos capi facere nisus fuerat et in omnibus quibuslibet partem dicti 
régis Navarre semper sustinuerat, sicque plures boni et fidèles burgenses dicte 
ville, qui ei resistere non poterant, a dicta villa, timoré ipsius, recesserant, nec 
ad eamdem reverti ausi fuerant, donec audiverant quod dictus prepositus 
mercatorum parisiensis interfectus fuerat. Post cujus mortem, dictus cornes 
Sancti Pauli, attendens quod sustinentes partem dicti régis Navarre multum 
debilitati erant, ad dictam villam ambianensem accesserat ac, quadam die, cum, 
per ordinaoionem ipsius qui tune locumteneus dicti progenitoris nostri in 
partibus Picardie erat, illi qui dictum regem Navarre contra dictum progeni- 
torem nostrum sustinueraut quererentur, dictus Jacobus, qui se absconderat 
in quodam grenerio hospicii dicti Leonardi Lohier, qui de suis complicibus 
fuerat, in straminibus cujusdam lecti, per justiciam et dictum comitem deputatos 
repertus fuerat, qui eumdem, more solito, ad neffredum dicte ville duxerant, in quo 
beffredo dictus Jacobus per gentes consilii dicti comitis, baillivum ambianensem 
et alios de consilio nostro in dicta villa examinatus et tandem, attenta ejus 
confessione et notorietate ejus facti, de crimine lèse majestatis convictus et 
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principio donacionis predicte dominus non fuisset, ipsa tamen, de jure, usu et 
consuetudine in dicto reguo observatis, prescripserat. 

Dicebant ulterius quod dicti de Bouberch et ejus uxor bonum et légale inven- 
tarium de bonis dicti de Eudino fecerant ac omnes solempnitates ad se gerendum 
pro heredibus per beneficium inventarii requisitas observaverant. Quare petebant 
dicti deffensores dictos actores ad dictas suas peticiones et demandas faciendum 
causam seu actionem non habere pronunciari et ab eisdem absolvi, necnon 
ipsos actores in expensis dictorum deiïensorum condempnari. 

Super quibus et aliis pluribus hinc inde propositis, inquesta facta et ad 
Judicandam, junctis duabus requestis testium senium et valetudinariorum ac 
salvis reprobacionibus testium, contradictionibus litterarum per utramque 
partium predictaruni traditis, recepta, ea visa et diligenter cxaminata, reperto 
quod sine reprobacionibus judicari poterat, dicta curia nostra, per suum 
judiciuni, dictos deffensores ad dimittendum et deliberandum dictis actoribus 

census, redditus et hcreditagia qui secuntur, videlicet (Suit une demi-page 

comme dessus), condempnavit et condempnat 

Ac etiam ad reddendum et restitujsndum eisdem actoribus fructus, proventus 
et emolumenta predictorum hereditagiorum ipsis adjudicatorum per ipsos 
perceptos, a tempore litis contestate. et quos ipsi actores a dicto tempère 
percipere potuissent, si non fuisset torçonnerium impedimentum in predictis per 
dictos deffensores appositum, condemnavit et condempnat et dictas litteras 
dictorum deffensorum, de quibus se jactabant, invalidas fore declaravit et 
déclarât, dictos deffensores a ceteris demandis et impetracionibus dictorum 
actorum absolvendo et expensis hinc inde factis compensando. 

Pronunciatum VII* die Junii. anno M*» CGC" LXXXX1X\ 

XiA 46. f» 333 V». seq. 

N* iO. — Don aux arbalétriers d'Amiens d'une masure et place confisq^ie 
sur Jean de Ham, pour s'y exercer au jeu de Varhalète, 

* Charles, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir que, pour considéracion 

de^ bo&8 et aggréables services que les otmpaignons arbalestriers de notre 

r d'Amiens ont fait, le temps passé et mesmement durant les guerres, 

«nie d^yçeUe ville et ailleurs èsdites guerres, à Monseigneur et à Nous et 

^•J*fOli» qnlls facent encores en temps à venir, et afin qu'ils puissent mieulx 
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continuer et exercer le raestier, art ei gen d'arbalestrier, Nous, à iceulx arba- 
lestrîers et à leurs successeurs arbalestrîers, perpétucleraent tlemourans et 
habitans en ladite ville, avons donné et ottroié, donnons et ottroions, de 
grâce espécial, de certaine science et de rauttorité royal dont nous usons à 
présent, une place wide ou masure séant es forbours d'Amiens, contenant un 
journel et demi de terre ou environ, qui fu de Jeban de Hin, laquele place est 
venue et appartient à Monseigneur et h Nous, h cause de confiscation et par la 
forfaiture dudit Jehan. Et voulons que iceulx compaiguons arbalestriers la 
puissent tenir, par eulx et leurs successeurs arbalestriers demourans et fiabitans 
en ladite ville, paisiblement, pour continuer et aprendre, en ladite place, le trait 
et jeu de l'arbaleste et celluy exercer, en ladite place, comme eu place publique 
et espécialemeut députée à ce, et Nous, par ces présentes, H députons et pour 
tele le voulons nous estre tenue et députée perpétuelement, sens ce que yceulx 
arbalestriers la puissent vendre, convertir ou emptoieren quelconque autre usaige 
<|ue ce soit, sens ce aussy que yceulx arbalestriers du leursdits successeurs, 
perpétuelement, puissent estre contrains de mettre ladite place hors de leur 
main ou d*en paier pour ce aucune finance à Monseigneur et à Nous ou à nos 
successeurs, au temps à venir. Si donnons en mandement, par ces présentes, au 
bailli et au receveur d'Amiens et à tous autres justiciers et olficîers de mondit 
seigneur et de nous présens et à venir ou à leurs lieuxtenans et k chascun d eulx, 
si comme à luy appartiendra, que lesdits arbalestriers et leurs successeurs 
<lessusdits facent et laissent joir paisiblement de notre présente grûce et ottroy 
et yceulx mettent en corporele et réale possession de ladite place, tantost et 
sans délay ou autre mandement attendre, et, contre la teneur de ces présentes, 
ne les molestent ou empeschent, en quelque manière que ce soit. Car ainsi le 
^'oulons nous estre fait, pour considéracion des choses dessusdites, nonobstant 
assignacîons, ordenances, mandemens ou delTences quelconques faites ou à faire à 
<?e contraires. Et que ce soit, etc. Sauf, etc.. 

Donné à Hesdin, Tan de grâce M CGC LX, ou mois de juillet, 

JJ 88, ii« 44. 

Cf, sur Jean de Ham» JJ 121, n"* 227» 228, 224*'*, novembre 1382. Adjudicalion de ses Jiefsi 
et autres forfaitures restant à vendre^ confisqués sur ledit Jean et autres^ ayant tenu ou tenant 
encore le parti du roi de Navarre» Gaîîlart de Fourdrinoy» Aïéaunie de Thoix, Robert de 
Pjcquigny, etc., en vertu des lettres de Charles VI du 25 décembre 1380; lesdits biens sis à 
l'ourdrinoy, Bainne ville» Camoii, Saleux, etc. 
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A'" //. — licvocation de lettres de grâce et confirmation par In Cour d'une 
convention d*exil conclue entre deux bourgeois, contre l'un d'eux, A raison 
des événements de 1358, 

Lf pr/'sent arr^'t vl les pièces ijui suivent iioys montrent aux prises deux des principaux 
acteurs du di-ajjîc de 1358: Guillaume des Rabuissons, échevin ou fils d*un échevin de la 
mafçistrature rcvoqiire apr^s l'allenlat des Navarrais, et Jean le Xorraanl, l'un des douze 
prcmitTs f'his de la loi substituée k la précédente, deux représentants des classes sociales dont 
l'événement exaspéra le conflit, Tun plusieurs fois rnaieur de bannière de la riche corporation 
den vvaidiers, 1352-55, l'iiulre de la bannière plus modeste des porteurs ^ 1355-57, 

11 semldt* liien ressortir des plaidoiries résumées dans Tarréi, que le premier fut des plus 
ardente a s'entremettre pour faire sceller du sceau de la ville et du bailliage les lettres d'Etienne 
Marrel dont il â été prérédemment question, dans l'arrêt des héritiers de Jacques de Saint- 
KuBcien, et pour refuser au dauphin lentrée de la ville d'Amiens, le second pour y mander se? 
geiu et faire révoquer le sceau accordé par le parti adverse. 

En toun ra», h la suit*' d'une altercation violente et de voies de fait, chacun d'eux dut, tour a 
tour, céd**r Upla«N»fln parli victorieux, Guillaume des Habuissons fut même jeté au beffroi, après 
rentrée du cou»te de Saint Pol. 

Il nVn NiM'lil qu'au |*rix d une convention amiable avec son adversaire, par laquelle il 
«'ingagt'iût, pour érhappt^r ù toutes poursuites, à s'exiler pour toujours de la ville d'Amiens et 
pour quntre nnH du royaume de France, sauf rappel de celui-ci et de deux de ses amis, échevins 
de i:!58-51). 

Ci*M Morten dr nui vent ion H privée», analogues aux contrats d'as seure ment, étaient alors asscK 
communes et rxéruttiirt'N au même titre que la sentence d'un juge qualiÛé. Rites étaient 
d'iilleur» ttuthrnIiijuéeH ri scellécH par le juge compétent, comme ce fut le cas pour celle-ci. 

Le condamné h y engMg<*aii en outre à ne solliciter de lettres de grâce ou de dispense de qui 
que ce i\\\ rt, «olidaimurni avec len Hiens, à observer toutes les clauses du présent accord, sous 
peine dVncourir la |>rip*cjri iierpéiuelle, d être réputés traîtres et violateurs de paix et de payer 
20O0 mout<»ni d'or, ini»ilié au lloi, moitié à Jean le Norraant. 

Malgré toutet ctfv garantie, nriit* uioîn api^és, Guillaume des Rabuissons, alléguant la mauvaise 
fui d(^ riidver«ftlrr, qui ut' nerait entendu avec ses deux collègues pour ne le rappeler jamais, 
olitlnl de« lettrf^fl di* grArti du Ihû et deti dispenses de l'évéque d'Amiens, en vertu desquelles it 
•a lit n«pp(*]rr |Mir \v luiJtM : d Dû apficl de Jean le Xormant. La Cour, sur les conclusions du 
procun ur géniVriii rt dv i»nn «luIiMlitut k Amiens, prenant fait et cause pour le plaignant, 
con(liii»r dr tuui ptdnti li mnvrntlon ptisée entre les parties. 

(loiiipiirttiitihuN iii iiiiiu noNtnt Giiillermo des Rabuiâsous de Ambiams, ex 
[Mirtii iHHi, vi [M*u4'iirfilori' mmiro ur Joliatttic Narmanni, cive ambidnensi, ex 
iiUi^ru, fuit, vx |Nirtii i|miuN (Juillormi, pioposilum quod jamduducn idem 
(iiiîll«*rtfiiiM raliM'fi tiii>ltin, iMilliiiw inlii fniiute atit raucore aliquo précédente, 
[irc^fulo JnlMiiiiii NuiMMiinii i|iiHiiitÉiiii uli«|iutn seu bufam dederai^ et postmodum 
cuiiitgti^nit ipMiil îili'tii (iiiilliuitiiiH, |»rt> (|ltibit^dnm aliis criminibus, fuerat 
no»triii cureorilniH, Ainltifittli, iicmittiN H dotmitus, de quibus tameii fuit et est 
liburiitUN rt ih tliilin itiiniiiilMiPi plcnturio ub^oltHu», Sed, lune temporis, dictus 
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Guillclmuâ non polerat ad viam juslicie admitti, propter magiuim potenciam 
ipsius Johamiîs et snarum amicorum et adjutorum, que sic pro tuiic vigebat 
quod vix audebat ibidem aliquis îpstus Johaiiiiis et suorum voluiitatibus 
contraire. Dicebat etiam se babuisse metum talem, qui cadere poterat in vîrum 
coiistantem, videlicet quod, si fuisset extra carcerem, fuisset per eumdeni 
Johannem et suos înterfectus. Et, ob hoc, idem Giiillelmus, ne via justicie 
eidem ulterius deferretur, sic deteutus quasi compulsus, conseuFerat se baniiitum 
esse perpétue a dicta villa a'rrbianensi^ sine regressu et rovocacione, nîsi per 
revocacionem ipsius Jobaiinis, adversarii sui, dumtaxat^ necnon et quoil bauuitus 
esBBi a regno nostro per quatuur annos, nisi dictus Joliaimes Normanni, 
Pirminus Audeluye et Johannes de Tilloy ipsum Guîllelmum cilîus revocarent. 
Et ad premissa idem Guillermus et quidam amici sui caniales faciliter condes- 
cenderant, sperantes quod dictus Johanues Normannî, Frrniinus et Johannes de 
Tilloy ipsom in proxiriio revocarent. Quodque dicios Jobaiiiies Normannî, 
ignorante diclo Guillernio, diclos Firminum et Johannem de Tilloy jurare fecerat 
qood, sine suo beneplacito, ipsum Guillermum unllalenus revocareut, et hoc 
ignorantes, pro predictis teneiidis, diclus Guillermus et Guillermus pater suus, 
tune vivens, et Robertus de Habuîssons, frater ipsius Guillcrmi, se, sub magnis 
pénis ac per lîdem et juramenta, obligassent et specialiter, una cum hoc, dictus 
Guillermus ad penam carceris perpetui et quod tanquam proditor uoster et 
corone Franeie, reputaretur, si contrarium faeeret, interpositis renunciacionibus 
fide et juramento vallatis, in contrarium non venire aut prosccutionem aliquam 
m contrarium facere, consenciendo quod fortiores liltere, que fieri possent, 
fièrent ut dictus Guillermus posset per viam justicie a dictis carceribus lilerari 
ac proprii corporis pericnlum evitare, propter poteneîam ipsius Johannis tune 
vîgentcm, ut prefertur. Que Guillermus predictus fecit ad solam stipulacionem 
ipsius Johannis et suorum adjutorum, que dictus Johanues sic fieri procuravit, 
raagistratus auctoritatem ad finem vindicte proprie assumendo* nullius judicis 
auctoritate quesita. Veruni, cum dictus Guillermus bauuum predictum, per 
XVI menses et amplius, relictis patria, uxore et liberis, cum magnis sumptibus et 
miseria, substinnisset extra dictum regnum nostrum, nos, audita supplicacione 
amicorum suorum et attenta facli qualitate, eertam gratiam concesseramus 
eidem, mandando baillivo ambianensi aut ejus locumtenenti ut, in casu predicto, 
prima dispensacione prélat i sui aut alterius ad hoc potestatem habeutîs, 
preciperet, ex parte nostra, dietis Johanni, Johannî et Firmino et cuîlibet 
ipsorum quatînus quemlibet ipsorum tangere poterat, ut dictum Guillermum 
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revocarent et, si hoc facere recusarent aut differrent, dictus baillivus ipsum 
bannum, ex parte nostra, revocaret et quicquid exinde secutum fuerat et, in 
casu opposicionis, adjornaret opponentes in primo parlamento, concesso tamen 
per nos eidem Guillermo elargamento, salvoque et securo conductu atque ipso 
posito in gardia nostra speciali, donec per nos aut curiam nostram fuisset aliod 
ordinatum, prout in dictis litteris lacius dicebat contineri; virtute quarum 
litterarum^ dictus baillivus, visa dispensacione predicta, revocaverat dictom 
Guillermum ad civitatem ambianensem et ad regnum nostrum, donec aliud super 
hoc fuisset ordinatum, et nichilominus ipsos Johannem, Johannem et Firminom 
opponentes ad dictum parlamentum fecerat adjornari, ut dicebat dictus 
Guillermus. Dicebat etiam, una cum premissis, quod, attento quod ex dicta 
alappa, seu buffa, non fuerat subsequta sanguinis effusio, mors, mutilacio aut 
aliud detrimentum et quod, pro re seu injuria tam levi et casu civili. eidem 
Guillermo, libero hujusmodi civi, fidelique nostro et reipublice utili et apto, tanta 
pena, ut predictura est, infligi non poterat presertim a dicto Johanne, adversario 
suo, absque auctoritate justicie, nec etiam dictus Guillermus ad predicta se 
obligare poterat, de jure, in prejudicium libertatis, maxime attento quod occasio 
et color illacionis dicte alappe seu buffe fuerat pro eo quod quidam, vocatus 
Boutevillain, venerat, ut dicebalur, ad faciendum seditionem in villa amhianensi 
et dictus Guillermus hoc dixerat dicto Johanni Normanni qui ipsum Boutevillain 
sustinebat et dictus Johannes Normanni injuriose dementatus fuerat ipsum 
Guillermum et ob hoc alappam seu bufam dederat, ut dicebat. Quare petebat 
pronunciari obligationem predictam nullam fuisse et esse aut saltem torçonneriam 
et iniquam et ipsam,8i opus esset, et omnia contenta in eadem anullari, dictumque 
bannum et quicquid exinde sequtum erat aut subsequi poterat revocari, ipsumque 
Guilfermum ad omnia predicta admitti et ipsum Johannem Normanni nobis in 
emenda condigna et in ipsius Guillermi dampnis, injuriis et expensis condemp- 
nari, pluribus rationibus super hoc allegatis. 

Prefato Johanne ex adverso dicente quod ipse semper fuerat et erat bonus 
et fidelis erga nos et primogenitum nostrum et coronam Francie, partem et 
honorem nostros sustinendo et fovendo notorie et manifeste, specialiter in 
omnibus casibus, seditionibus et periculis que per malivolos et infidèles nostros 
subditos et per alios hostes regni nostri et nostros, in villa ambianensi^ 
contiguerant, exponendo pro nobis fideliter et constanter corpus et bona, 
una cum aliis amicis benivolis et vera fide zelantibus nostrum et corone Francie 
atque reipublice bonum. Et de hiis pro eo fuerant et erant publica vox et fama. 
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Dîclua vero Guillermiis com dictis malivolis et hostibus iiostris et dîcti primo- 
geniti nostrî semper aâtîterat pertiiiaciier et uims de priorîbiis, contra iiostros 
beiiivolos et fidèles, se gerebat et armabat, Dicebat etiam dtctus Johannes quod, 
cum dictus Guillermus falso seminaverat iii dicta villa quod dictus Boutevillaio 
venerat Ambianos, ad ipsum Johannem Normaiiiii, cum suis adherentibus, wt 
proditoric venderet et traderet dictam villam dilecto et fideli Radulpbo de 
Renavalle, militi et paoeterio Fraiicle, et sic tabo et periculose diiïamabat dietum 
Johannem Noroiaoni, dictos militeni et Boiitevillairi qui pro boiio et utititate 
nostris, dicte ville et reipublice veuerat ad dictam villam, Dicebat iasuper quod 
qoedani littere misse fueraut Ambiaiiis^ ex parte prepositi mercatorum tune 
temporis ville parisîensis, proditoris nostri, dum vivebat, quas dictus Guillermus 
procurabat sigillari sigillo dicte ville contra nos et dietum primogenitum 
nostrum, et dictus Joliauues cum benivolis nostris instabat ad hoc quod uou 
sigillarentur. Et licet postmodum et clandestiue, ad procuraliouem dolosatn 
dicti Guillermi et complicum suorum, fuissent sigillo dicte ville sigillate, dictus 
tamen Johannes procuraverat dietum sigillum amoveri. Ex quibus multos 
rancores habuerat et multa verba dura ac iujuriosa dixerat idem Guillermus diclo 
Johanni, pro eo quod parteni et lioiiorem nostrum conservabat» ac etiam dictus 
Guillermus, tanquam nimis superbus et elalus, ipsum Johannem percusserat et 
injuriatus fuerat, iu plena villa, eoraiu omnibus, manu munita de ganteleto 
ferreo. Eratque pro tune dictus Guillermus, cum aliis adversantibus nobis, in 
tanta potentia quod diclui? Johannes, pro refugio, ad evitandum corporîs peri- 
Gulum, ad ecclesiam Auguslinorura confugerat, quas injurias et pericula diclus 
Johannes passus fuerat pro conservacione juris nostri et honoris, Dictus etiam 
Guillermus treugas et pacem antea per ipsos Johannem et Guillermum et antîcos 
ipsoruùi i ni tas ac etiam assecuramentum fregerat. Deniumque, pro rebellionibus 
et maleficiis contra nos et primogenitum nostrum per ipsum Guillermum et sucs 
complices commissis, tanquam manifeste suspectas et fugiendo, captus fuerat, 
Qostris carccribus mancipatus, a quibus, non per viam rigoris sed mcdiante certa 
gratia, fuerat liberatus, Idemque Guillermus, sano ductus consilio, pacem et 
concordiam requiri fecerat erga dietum Joliannem^ cui eonservanti jus et 
honorem nostrum tantani injuriara intulerat, et qui iaciderat in penam violationis 
assecuramenti et pacis. Et ob hoc dictus Guillermus, non in prisione sed in domo 
cujusdam fratris seu amici existens, cum pâtre, fratre et amicis suis, gratanter 
tractaverat, voluerat et consenserat exire de regno nostro ac etiam esse absens 
a villa et banleuca ambianensi perpetuo, et de toto regno nostro per iv annos, 
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hoc salvo quod Firminus Audeluye et Johannes de Tilleyo poteraiit ipsum 
Guillermum revocare ad regnum, et dictus Johannes Normanni ipsum poterat 
revocare etiam ad regnum, villam et banleucam predictas, secundum tenorem 
litterarum dieti tractatns et pacis. Et, dato quod tune prisionarius esset, erat 
tamen pro maleficiis suis aut pro vehementi suspicione detentus et dictus 
tractatus in favorem suum et ad requestam ipsius Guillermi patris, fratris et 
amicorum fiebat. Et omnia et singula in obligatione contenta promiserat dictus 
Guillermus facere et inviolabiliter observare et adimplere et ad hec omnia tenenda 
obligaverant prefatl Guillermus, paterque et fratres sui se et omnia bona sua, 
mobilia et immobilia, atque corpora sua teneri in prisione firmuta perpetuo et 
quod reputarontur tanquam proditores atque fractores pacis ac etiam sub pena 
duorum mille mutonum auri, medietatem nobis et dicto Johanni Normanni 
applicandorum, renunoiando, quoad hoc, omni fraudi, cavillacionibus, excep- 
tionibus et deceptionibus, impetracionibus, graciis, litteris status et indulgentiis, 
tam a summo Pontifice quam a nobis aut aliis ecclesiasticis et mundanis quali- 
tercunque conccssis aut concedendis, par que posset auxilium dicto Guillermo 
et detrimentum dicto Johanni super premissis aiïerri, fide et juramento ipsorum 
de Rabuissons ad sancta Dei Evangelia corporaliter datis, prout hec inter cetera 
in litteris autenticis sigillo baillivie ambianensis sigillatis plenius continentur. 
Dicebat etiam dictus Johannes quod pax et concordia predicta prefato Guillermo 
complacere debebant, attentis premissis et pro periculis gravioribus evitandis^ 
presertim cum in facultate et arbitrio dicti Johannis fuisset et esset dictas pœnas 
mitigare, sicut forsitan fecisset, si et dum in dicto Guillermo signa humilitatis et 
amicicie perpendisset, talesque pax et concordia et majores consueverint fieri in 
majoribu^ personis, rébus atque pénis de usu et consuetudine in dicta villa et 
patria notorie observatis. Dictus vero Guillermus, spretis premissis, veritate 
tacita et suggesta falsitate, certas litteras procuraverat a nobis sibi concedi 
baillivo ambianensi aut ejus locumtenenti directas. Et licet dictus baillivus, 
antequam ad executionem ipsarum aliqualiter procederet, partem et alios 
evocandos evocare ac dispensacionem suflicientem super fide et juramento. 
concessam videre debuisset, nichilominus, nulla facta evocatione partis, nec 
habita fide dispensacionis alicujus, ad revocacionem dicti Guillermi, tam ad 
regnum quam ad villam et banleucam predii^tas, procedere presumpserat. Et 
postmoduro dictos Johannem, Johannem et Firminum in casu opposicionis 
fecerat ad curiam nostram adjornari, formam mandati pervertendo ac prepodtere 
et indcbite procedendo. 
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summam condempnavit eumdem Guillermum curia nostra predicta, fietquc 
executio de dicta summa, juxla tenorem predictarum obligacionis et accordi. Et, 
par idem arrestum, eadem curia nostra prefatas obligacionem et accordam, 
quantum ad penam seu clausulam in eis contentam, incurrendi videlicet per 
dictum Guillermum et fidejussores suos penam proditorie et violatorie pacîs seu 
quod pro proditoribus et pacis violatoribus reputarentur, si dictus Guillermos 
contra veniret, penitus anullavit et pro non apposita vel adjecta habuit, et ex 
causa, prefatumque Guillermum in expensis dicti Johannis condempnavit, taxa- 
tione earum pênes eamdem curiam reservata. 
Pronuneiatum xiiii* die maii anno M" CGC* LXV. 

XiA 17. f*»61 v«, seq. 

Voir deux autres arrêls sur le môme sujet des 7 septembre et 3 juin 1362. Ibid., f" 247 v*, 264 ▼•. 

N^ 12. — Arrêt de désistement rendu au profit de Vincent de Beauquesne. 

Nous avons vu, dans le précédent arrêt, le procureur du Roi au bailliage d'Amiens, Vincent 
de Beauquesne, (V. t/i/ra, n^ 14), prendre fait et cause pour Jean le Norniant contre Guillaume 
des Rabuissons. L'affaire eût sans doute pris fin sur la décision de la Cour confirmant la 
convention d'exil de celui-ci si, par un revirement soudain, Ténigmatique personnage qu'était 
Vincent de Beauquesne ne Tavait ranimée, en se portant fort de faire reconnaître, dans i'arrèt 
du 14 mai 1361, des erreurs graves et de procurer au condamné, désigné maintenant comms 
son gendre, le bénéfice des lettres de grâce et de dispense que la Cour avait déclarées 
subreptices et frauduleuses. 

D'où nouvelle instance en cassation, où il se serait porté garant pour celui-ci, s'engageant à 
payer double an?ende au cas où la Cour lui donnerait tort. 

La procédure qui s'ensuivit est assez compliquée et certaines pièces ne nous en sont connues 
que par des allusions. On voit par le numéro suivant (n** 13 bis^ Arrêt du 8 juillet 1362) qu'un 
second arrêt (3 juin 1362, n^ 13), fut rendu, dans le cours de la même session de Parlement, 
par lequel Guillaume des Rabuissons et Vincent de Beauquesne furent déboutés, la sentence 
du 14 mai 1361 confirmée et le premier condamné, pour double amende, à 120 1. p. et aux 
frais, dont le second fut déclaré solidairement responsable. 

Un commencement d'exécution avait eu lieu déjà contre lui, dont il est fait mention, le 
12 mars 1362, v. st. [ibid,, ^ 292), bientôt arrêté en vertu des lettres du 17 mars, dont nous 
publions le texte (n® 12). La Cour y donne acte à Vincent de Beauquesne de ce fait que Jean 
le Normant et ses fauteurs, par lui assignés devant les généraux réformateurs, qui les ont 
renvoyés à sa barre, ont confessé publiquement qu'ils ne prétendaient rien contre lui. 

Ce qui ne l'empêche, à quelques mois de distance, 8 juillet, (n® 13 bis]^ d'enjoindre au premier 
huissier de l'exécuter pour le paiement des frais de l'arrêt du 2 juin, taxés à 70 1. 16 sols. 

Dans l'intervalle du 17 mars au 3 juin, Vincent de Beauquesne a cessé d'être procureur 
du Roi, ce qui explique sans doute son revirement. 

17 xMars Univcrsis etc. Cum Vincentius de Bellaquercu, procurator noster in baillWia 

1361 V. st. ambianensi, virtute litterarum nostrarum, coram dilectis et fidelibus consiliariiB 
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noâtris, gênerai ibu?^ reformatoribus regni nostri, ex parle nostra, Parisus depu- 
tatis, Jacobum le \'asseur, Johaiineni Normamvi, Johaiioem de Bethembos, 
Pelram le Sene, Petrum Clibaut (sic) et Firminum Audeloye, ad certam diem 
jam elapsaiu, adjoruari fecisset; postmodumque coiisiliani uostri predicti, certis 
de causis, partes et causam hujusmodi hi nostra parlamenti curia remiseraut, 
notum facimus quod, ipsis partibus auditis» adjoniati predictî dixeruat et ia 
«adom curia publiée confessi fuerunt quod, pro causis in diclis adjoriiamenti 
littcris, supra quibus coram dictis consiliariis fueraiil adjornali, conteiitis, aliquid 
contra dictum Viiieentiurii non petcbant, nec petere îivtendobant, nec intendunt. 
Die XVI 1^ martii, anuo i\P CCC^ LXI". lùtd,, f 135 y\ 



iV^"* /5. — Arrêt de la Cour déboutant Guillaume des liaùuissons de sa pré- 
tention de faire reconnaitre des erreurs dans r arrêt du /4 mai {361 et le 
condamnant à double amende et aux /'rais, solidairement avec Vincent 
de Beaur/uesne qut sortait porté caution, 

Notum facimus quod, eu m nos uuper concessissemus Guillermo de Rabaissons 
Ilceutlam proponendi errores contra quoddam arrestum pro procuratore nostro 
et Johanne Normannî et contra dictum Guillermum in curia nostra latum super 
eo quod idem Guillermus in curia nostra proposuerat quod quasi rompuisus 
€arceris et timoris, qui cadebat in vtrum constantcm, consenserat se bannituni esse 
perpetuo a villa anibianensi sine regressu..... (Suit la rupétîtion, en substance, de 
Tarrét du 14 mai 1361), dîctusque Guillermus, prcstita primitus pro eo per 
Vincentium de Bellaquercu, in casu in quo succumberet, de solvenda dupplici 
lîmenda et refundendis expensis parti adverse, solita caucione, proposuisset in 
dicta curia nostra plures rationes, per moduni erroris, et pars adversa plurcs 
salvationes ex adverso, tradidisscntque dicte partes curie noslre in scriptis dictos 
errores et salvaciones, tandem visis per curiam nostram erroribus seu scriplura 
crroris et salvacionibus predictis uteriusque traditis, totoque processu révise 
et diligenter examinalo, arrestoque predicto et consideralîs omnibus que curîam 
nostram movere poterant et debebant, per arrestum ipsius curie dictum fuit in 
dicto arresto nullos intervenisse errores, executionique demandabitur arrestum 
predictum, juxta sui tenorem et forniam, condempnavitque dicta curia nostra 
erga nos dictum Guillerranm in vi^"^ libras parisienstum pro dupplici emenda et 
in custibus et expensis hujus instantîe ipsum eidem Jobanni Normanni condemp- 
iiando, taxatione ipsarum curie nostre reservata, fietque executio de dicta summa 

13 
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dupplicis emende et de somma que laxata fuorît pro custibus et expensîs prediclîs j 
supra dicto Vincent io et ejus bonis ^ virtute dicte caucionis oblîgacionis predicte 
per ipsum facte, 

Pronuûciatum ni" die junii LX!!"*. 
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iV* /tï ^'*. — Nouvel arrêt de la Cour condamnant, pour sa part^ Vincent 
de Beauquesne à payer à Jean le Normaat le montant des frais fixés 
à 10 L i6 s. 



qtiosdai 



Primo etc. Cum Guillelmus des Rabaissons nuper proposuisset qtiosaam 

intervenîsse errores iu certo arresto, in nostro novissime preterito parlameiito, 
contra ipsum Guillclmum et pro procuratore nostro et Johanne Normanni, cive 
ambiauensi, lato, Vincentiusque de Bellaquercu se obligasset, prestando 
câuciouem pro dicto Guillelmo, ad solvendum uobis dupplicem emendam, dicte- 
que parti adverse dampna, interesse et expensas ejusdem refundendum, in casu 
quo pronuncîaretur in dicto arresto nullos întervenisse errores, et per arrestum 
curie nostre in nostro prosenti parlamento prolatum, visis rationîbus, per 
modum errorum, pro parte dicti Guillermi, et salvacionibus, pro parte adversa, 
in scriptis traditis, dicturn fuit et pronuncîatum in dicto primo arresto nullos 
intervenîsse errores, executionique demandabitur, juxta stii formam et tenorem, 
condemimavitque dicta curia nostra, per dictum ultinium arrestum, dîctum 
Guillclmum erga nos in sexcies xx libris parisîensium, pro dupplici emenda, et iu 
cnstibus et oxpensis hujus instancie erga Johannem Normanni predictum, taxa- 
tione ipsarum curie predicte reservata, dictumque fuit, per idem arrestum, quod 
executio do dicta summa dupplicis emende et de summa que taxata foret pro 
custibus et expensis predictis super dicto Vincentio et ejus bonis, virtute dicte 
caucionis et oblîgacionis predicte per ipsum facte, [fieret]; postmodumqoe dicte 
expense per diclam curiam nostram fuerunt taxate ad summam lxx librarum, 
XVI solid. paris, monete niinc currentis, mandamus et committimus tibi quatenus 
dictum Vincent! um de Bellaquercu ad reddendum et solvendum dicto Johanni 
Normanni aut ejus certo mandato summam predictam lxx libr» et xvi solid, per 
capcionem, veudicionem bonorum îpsius Vincentii quorumcumque corapellas 
indilate. Ab omnibus autem, etc, 

Datum Parisius, in parlamento nostro, die vin'* julii, anno M° CGC** LXH" 
md,, ï^ 136. 
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manus quaciimque, prout per certas lilteras sigîllo regîo baillivie ambianensis 
apud Foillayum constituto ac etiam pcr certiim eirographum majoris et scabi- 
norura ville noslre ambiaoeDsis poterat plenius apparere, per quem eirographum 
de usu, stilo et coiisuetudine noioriis ville ambianensis et probandis, si opus 
esset, dictus emplor ex tune fuerat saisîtus et vestitus ac jus sibî quesitura in 
proprietate et saisina, datoque alia dessaisina aut saisina non interfuisseut in 
premissis* Eratque dictus Guillermus, tempore veiidieionis, libère et licite 
commorans in regno nostro, apud Corbeiam, virtute certarum litterarum nostra- 
rum êidem concessarura, nec uncquam se devestîerat de dictis doinibus, nisi pro 
dicto Vincentio et ob hoc dicebat ideni Vincentius so ad booam et justam eausam 
opposuisse, oppositîoaem suam fuisse et esse bonara, justam et validam, exe- 
qutionem tortioneriam, injustam et iniqnam et nullam seu saltem anuUandam, 
ipsamque et impcdi ment uni ^ pretextu dicte exequtioiiis, in premissis oppositum 
cessare et anioveri deberc, sequc et non dlctos procuratorem et Johannem 
admitti, dictumque Johannem in suis expensis, dampuis et interesse condempnari 
et boc petebat dictus Vinceutius intcr cetera pronunciari, plures rationes ad 
fines predictos allegando. 

Dictis procuratoro nostro et Johaniie replicundo dicentibus quod dictus 
Guillermus fuerat utuis de pririeipalibus scdiciosis et adversariis nostris et corone 
Francie, tempore qno sedicio et rebellio per quosdam malivolos^ contra nos et 
coronam Francie, in villa ambianensi inconsulte vigebat, mullaque verba falsa, 
contra plures partem nostram foventes, seminaverat et multa illicita nîsus fuerat 
perpetrari et inter alia eidem Johannî, eo quod cum benîvolis nostris et fidelibus, 
lotis viribus, insistebat, multas injurias intulerat, nedum verba sed mauus 
temere violentas et atroeiter injecerat in eumdcm Johannem pro jure et honore 
nostro, ut predictum, decertantem, licet înter ipsos fu'sseiit et easent tune et 
antea treuge et pax prohabite et jurate et quas, una cum premissis» dmpanabiliter 
fregerat dictus Guillermus. Et pro premissis criminibus et malis contra nostram 
majestatem commissis, aut saltem pro vehementi suspicione ipsorum, dictus 
Guillermus fuerat nostris carccribus mancipatus, a quibus, non per purgacioncm 
judiciariam sed mediantc certa gralia, fuerat liberatus et, in quantum taugebat 
offensas predictas contra dictum Johannem, dum pro nobts ageret, commissas ac 
etiam violacioneni pacis et Ireugarum prohabitarum, ut predictum, inter ipsos, 
dictus Guillermus pacem et concordiam multum instanter et merito habere 
requisierat per se et amicos suos cum ipso Johanne Normanni^ in cujus pacis 
tractatu continebatur quod dictus Guillermus a villa et banleuca ambianensibus 
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Prefato Vincentio duplicando dicente dictam veiidicionem sibi factam esse 
bonam, justam et validam, attento qaod dicte domus erant proprium hereditagium 
dicti Guillermi et quod eis tanquam proprietarius et saisitus gaudebat et utebatur, 
eo tempore, pacifiée, absque eo qaod aliquod impedimentum, dessaisina, 
arrestum aut condempuacio aliqua pervenissent, [ante] ipsam vendicionem factam 
dicto Vincentio, ut dicebat, concludendo ut supra. 

Tandem auditis dictis partibus in omnibus que dicere et proponere volueront, 
attentis obligacione, juramento et submissione dudum per dictum Guillermom, 
supra dicta pena, factis, arrestoque predicto contra dictum Guillermum prolato, 
litterisque et cirographo, de quibus dictus Vincentius se juvabat, et consideratis 
omnibus que dicere et proponere voluerunt, per arrestum ipsius curie dictam 
fuit opposicionem per dictum Vincentium, ut predicitur, factam fuisse et esse 
torsionnariam et injustam et eam anuliat dicta curia et, per idem arrestum, 
dictum fuit quod, non obstantibus litteris vendicionis et cirographo, rationibus 
allegatis ex parte dicti Vincentii, executio arresti predicti, pro nobis et pro dicto 
Johanne, fiet et perficietur de et super domibus et pertinenciis supradictia, 
dictumque Vincentium in expensis hujus cause eidem Johanni condempnando, 
taxatione curie reservata. vu* die septembris, anno LXIT. 

Ibid., f» 247 ▼• 8eq. 

N^ i5. — Arrêt de non4ieu et de mainlevée au profit de Vincent de Beauquesne. 

Lés faits reprochés ci-dessus à Vincent de Beauquesne appelaient une autre sanction que la 
condamnation aux frais d*une opposition frivole. En même temps qu'il obtenait contre lui 
Tarrèt qui précède, le procureur général prenait des réquisitions très sévères, que ia Cour 
n'accepta qu'en partie par un second arrêt du même jour, 7 septembre 1362, en ordonnant un 
supplément d'enquête par des commissaires spéciaux. II avait demandé que l'inculpé fût soumis 
à la torture, au lieu d'être traduit en simple procès ordinaire. L'arrêt, en ajournant la décision 
sur ce point, jusqu'au vu de l'enquête, avait, par contre, refusé à Vincent de Beauquesne la 
restitution de son office de procureur du Roi, jusqu'à la même époque, et consenti seulement 
son élargissement provisoire, à travers le royaume, avec la mainlevée de ses biens, sous 
caution. 

11 faut croire que la défense du personnage ne manqua pas d'habileté, car elle aboutit, du 
consentement même du procureur général, à ce résultat assez inattendu d'un non-lieu. Il avait 
allégué, entre autres arguments, ses bons et loyaux services continués à la cause du Roi, sok 
comme procureur ou autrement pendant vingt-six ans et plus, les frais considérables qui en 
étaient résultés pour lui, sans parler de l'enquête où il avait eu à se défendre seul, contre des 
ennemis acharnés, et consommé la plus grande partie de son bien, son âge, la détresse immi- 
nente, etc Peut-être, après tout, ii'était-îl coupable que d'excès de zèle et d'inconséquence, 

ce qui détermina la Cour à, user envers lui de compassion, en levant toutes les oppositions 
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Vincentiam sibi tradi et dimilli requisitum, eideni Vincentîo quod tuac non 
Iraderetur nec dimitleretur, qoùusque, predicla inquesta per eamdem curîam 
visa, foret alîud ordinatum, riuodque idem Viticeiitius, pro prediclis casibus 
criminalîbua, iiifra regnum noslrum prisionarius elargatus, usqun ad predicte 
luqueste receptioiiem, ubique elargaretiir et ipsum eadcm ourîa noslra ubique, 
per dictum arrestuai, elargasset ac bona sua quecumque, ob premissa arrestata 
et ad manum nostram posîta, eîdem Vincetitio per dictam raanum nostram ac per ' 
recredenciam» caucioiie ydouoa mediaiite per ipsum tradita, tradi et deliberari 
ordiiiussct, prout preioissa, in dicto arresto, expresse coûtineutur, 

Quo arresto sic prolato, dicte partes articules suos paulo post, pênes ipsam 
nostram curiam, tradidissent discordatos, Cumque idem Vincentiu.s, qui, omnibus 
vite sut> diebus, ut homo boue vite et conversationis honeste, semper continue 
fuit et est erga nos et coroiiam Fraucie verus et (îdelis predeccssoribus nostris 
Frauciiî regibus, dum vixeruiit, et uobis successive, per spatium xxvi aunorum 
et amplius, tam in dicto proeuratoris dicte ambiauensis baillivie oilicio, quant 
alias diversimode dîtigenter et fideliter usserit servivisse, predictasque informa- 
tiones, virtute quarum idem Viuceutîus extîtit et est, contra dictum procuratorera 
nostrum, ut prefertur, positus in proces^^u, ud dolosas instigaciones, promociones 
et prosecutioties quorumdam ipsius Vincentii, sine sui culpa et causa rationabili, 
exosorum et malivoloruni, contra quos idem V^incentius certa arresta dicitur 
obtinuisse, fadas extitisse et, tam in prosequtiom?. diclorum arrestorum, contra 
hujusmodi exosos et malivolos suos, per ipsum, ut dictum est, obtentorum, 
quam in deiïeusioue premissorum, summam mille fibrarum parisiensium et 
amplius expendisse et consumpsisse, quam plurimum durum, grave, sumptuosum 
et etiam periculosum, attento periculo depositionum testium in predicta inquesta 
examinandorum qui per dîclos suos exosos et malivolos prodnei et contra 
veritatem ad deponendum contra ipsum Vincentium iutroducere valereut, esset 
et est eidem Vincentio, contra prodictum procuratorem nostrum, remanere in 
processu pro predictis, maxime cum, in prosecutione inqueste predicte faciende, 
magnani partem sue substantie et bouorum suorum, de quibus ipse, qui sexa- 
genarins e.sse et in suis diebus antiquis et novissimis proccdere dicitur, habet et 
quamdiu aget in humanis habebit vivere et sustentari, haberet necessario 
diversimode exponere et consumere et tam per finem et exilum hujusmodi 
inqueste, contra prefatum procuratorem nostrum, parte nulla cura eo adjuncta, 
nil lucrari, nec aliquid de suis custibus, misiis et expensis, ad dictam inquestam 
faciendam, exponendis habere seu recuperarc valeret, ut asserit Vincentioa 
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^ntediclus, supplîcaiis pcr dictam curiam iiostram, contra premiss:i, sîbi provi- 
deri de reniedio oporHmo, notum facimus quod, predicta dicti X'inceutii soppli- 
cacioae per ipsam curiam iioatram audita, vocaloque ad hoc et audito prediclo 
proeuratore uoslro generali et consoiitiente, ipsa nostra cnria, premissis et aliis 
que dictam curiam nostram movcre poterant et dcbebant in hac parte dilîgeuter 
con^ideratis et atteutis, ordiuavit et ordinat per preseutes quod predictus 
procurator aoster preiiorainatum Vincenlium pro predîctis non prosequetur, 
quodque elargaiiieiitum prisionis, quo idem Mnceiitius pro predîctis detinebatur 
et detinetur. ut prefertur, eadera nostra curia anullavit et anullat, uecnon 
predictam manum nostram et omne impedimenlum in predîctis dicti Vincentii 
corpore, sive bonis, occasione premissorum, ut predictura est, appositam et 
appositum, ad utilitatem ejusdem \'incentii, levavit et amovit omnino per 
présentes. 

Datum Parisiusjn Parlamento nostro.de predicti procuratoris uostri eonsensu, 

3CXV1I* die januarii, anno Domini LXV'', 
xiJt 20, r* 200 »^ 

Dilecto nostro Roberto Bailleti, procuratori nostro in baillivîa ambianensi 
saiutem,,.,. 

Xi^ 21, t» 226. 

JV* i6, — Arrêt privant les maire et échevins du bénéfice de certaines 
lettres d'état qui les dispensaient, pour un temps, de poursuivre leurs 
causes devant la Cour, 

Nous donnons ici, à litre de supplément d'information sur les faits et gesles de Vincent 
de Beauquesne, un arrt^l relatif à un inoidenl, où l'on croit reconnaître sa main, hien qu'il n*y 
soit pai* nitmmé. 

A la suite d'une vente, faite a Mile de Soubice par Jean Harier et sa feuirue, de eerlains 
li*^ritage;>, dont livraison avait été promise et effectuée à racquéreur, sous toutes garanties, à 
peine de 200 1. p. de dédit, au eas de révocation du contrat, les biens de celui-ci, y compris 
ses acqui'^tSt ayant été mis sous séquestre, à raison de certains crimes à lui imputés, Jean 
le Normant. mari de la veuve de Jean Harier, avait exercé une reprisi? sur les immeubles vendus, 
nonobstant tous engagements, la possession de fait et même la mainmise du Roi. J>\>ii plainte 
de l'acheteur au tribunal du baiïli, demande de renvoi par-devant les maire et échevins formulée 
par Jean le Normant, assisté de l'écbevinage lui-même, arrêt du bailli les déboutant et appel 
en Parlement des maire et échevins. 

LUnléressant de I affaire c'est que, devant la Cour, contre les réquisitiims du procureur 
général concluant au refus de renvoi et à ta poursuite de ïa cause, les appelants exhibent des 
lettres d'état ou d'ajournement les autorisant à refuser le prt)eés jusqu'à un certain délai. G*eat 
•i^ premier incident de ce genre que nous ajvons eu occasion de relever. La Cour n'en passa paa 

Tt 
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moins outre, sur l'avis du procureur du Roi qui soutînt que ces lettres étaient subreptîces el 
san^ valeur, en tant quV>blenues contre le droit do prince, deux fois partie dans raOaire, (à 
raison du séquestre et de l'amende de dédit dont la moitié lui était dévolue i, et ne stipulant pas 
expressément qu'elles pouvaient être eiupioyées contre lui. Elle retint donc l'affaire pour juger 
sur le fond, en dessaisissant le tribunal du bailli, si le procès y était commencé. Nous ignorons 
la suite. 

Noluni facitnus qiiod, cum Milo, dictus de Soubice, et procurator noster in 
baillivia ambianensi, iii quatitum queralibet taiigebat, coram baillivo nostro 
ambiatiensi aut ejiis loeumtenente proposuissent, contra Joliannem Normanni, 
burgeiisetii ambianeusem, et ejus tixorem, que quoiidam fuit uxor Jobatiriis dicti 
Harier, quod, licet ipsi Harier et uxor eidem Mtloui veudidissent certa heredi- 
tagia el ea sibi tradere, deliberare et garautisare ac coutra dictam venditiouem 
nou veuire proinisisseul, per fidem et jurameutum ac sub pena duceuiarum 
libraruoi parisieusitiiu uobis et diolo Miloui mediatim applicandartim, prout per 
ccrtas lilteras si^^illo regio sigillatas asserebaut lacius apparere, ipseque Milo in 
ipsortitii lïoreditagiorum saiâitiatn, per eos ad quos pertinehat, rite et légitime 
pusitus exlitisset ac ipsis, per certa tempora, dicto tttulo, gavisus fui^set, 
nichilomiuus dtctus Johaones Xormanni et uxor dicta hereditagia ad mauum 
iiostram posita, ratione certoruin crimiuum dicto Miloui impositorum, non 
obsiauti dicta luaiiu et veudjcioae, occupaverant fraudulose et ea in alium 
transtuleraiit ac eadem restituere dicto Miloui fueraut et erant coulradicentt.*s, 
uegligeiites seu remissi* Et, quia coutra dictam veudiciouem veueraut scQ 
veuiebant, iueideraut in penam predictam, petitioueque et conclusione facta 
coram diclo baillivo seu locumteueuti, maior et scabinî ville uostre ambianensis 
ac eliam îdein Johauues Normauni et uxor petebant ad curiain ipsorum majoris 
et scabiuorum causam el partes reraitti. 

Prefatis procuratore nostro et Mîlone dicenttbus ex adverso quod, alteuio 
quod obligatto predicta sub sigillo regio erat eonfecta et quod de penis nobîs et 
parti applicandis tractabatur, dicta causa ad forum ipsorum nullateuus remitii* 
sed coram dicto baillivo nostro remanere debebat. Et hoc dictus baiUivus aui 
locumtenens per suam seutentiam judicaverat pro procuratore nostro et Milone 
predictis, a qua sententia, ex parle dictorum majoris et scabiuorum dumtaxat, 
fuerat ad curiam nostram appellatum. ut dicebant; comparentibus igitur iu curia 
nostra dictis appellantibus et Johanne Normanni, non appellante, in quantum 
quemlibet tangebat. ex parte una, et procuratore nostro generali et dicte Milone, 
quatenus quemlibet tangebat, ex altéra, cum dicti procurator et Milo peterent 
dictos appellantes, in causa appellacionis, et dictam Johannem, in causa sua 
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tam principalî quam super pénis, per curianî nostram, ad procedendum compelll 
aut eis congediuni concedi, fuenint exhibite, ex parte dictorum majoria et 
scabîiionim, qiiedam littere iiostre super statu oausarum et uegoeiorum suorum 
usque ad certum terminum eoiicesse, pretextu quarum tam dictî appellaiites quam 
etiam dictns Johaiines dicebant, retenuta per eos facta, se procedere non tenerî, 
durante termiuo dictî status. Dîctis procuratore et Milone dicentibus quod dicte 
littere noUatenus excusabaut dictum Johannenu non appeltantem, quominus 
saltem per nianum nostram, tauquani superiorenu procedere tuneretur, erantque 
dicte littere subreptieie et invalide, cuox in prcjudicium et retardationem juris 
nostri locum sibi vendicare non possent, presertîm cum nuHa lîeret nieutio in 
eisdem quod dictus status, in causis nos tangentibus, ita eque sicut in alîenis 
ac fortiori etiam ratione, specialiter in talibus causis et simîlibus, observarî 
debebant, ex quo nuUa exceptio iti eis liabebatur. 

Tandem, pluribus allegationibus hinc inde liabitis et attentis cîrca hoc atten- 
dendis, per arrestum ipsius curie dictum fuit quod dicti major et scabini, in 
dicta sua causa appellacionis, in presenti Parlamento procèdent, non obstanti, 
quoad boc, dicto statu, dictus vero Johannes, hoc pendente, per manum nostram, 
tanquam superiorem, in presenti Parlamento procedet contra dictos procura- 
torem nostrum et Milonem, super causa principal! et pénis predictis, prout fuerit 
rationis, ccssabitquc processus, si quis fuerit super dictis pénis itichoatus, coram 
baillivo predicto, 

Pronunciatum die xxi" maii, anno LXIT', 

Xi* 17, f<» 203. 

.V' /?• — AmU condamnant Jean Audelut/e, prn^ôt dans la magistrature 
navarraise de Î35b\ à 400 L t, d amende et 200 l- ^ de dommages-intenHs 
em'er:s Etienne Gelée, sergent du Roi. 

Cet arrél est 1 un des plus intéressanU de la série : on y Irouvera le réel l très pîtloresque de 
Tune des scènes les plus dramatiques de ce temps de guerres cîvilt'S. Le» rôles el les propos 
des acteurs» l'émoi el la erédtilité du peuple y sont dépeinte en traits saisissants el pris sur le 
vif. I^es deux adversaires y occupent, comme tl convient, le devant de la scène : l'un, le plaignant, 
sergent du Roi et bon Français» un des rares pai-lisaos déterminés «hi dauphin, qui ose encore 
élever la voix, après l'assassinat du précédent prévôt, Jean de Saini-Fuscien des rouges 
capperons^ l'autre, l'accusé, un des meneurs de la faction navarraise, 1 ime damnée du maire 
Firmin de Coquerel, Tliomme des résolutions énergiques et des coups d'audace. 

On démêle d'abord facilement la tactique des meneurs : énerver le commun par des 
convocations, des appels aux armes répétés, el l'affoler par l'appréliension d'un péril imaginairei 
surtout înlimider les suspects et les indécis. C'est au milieu d'une de ces réunions qn Etienne 
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Gelée OBe traduire 1« pensée d*un bon nombre : que les Français passent d'un côté et les 
Navarrais de Tautre, et Ton verra à qui se mesurer. Fureur des Navarrais qui chercbent tout 
autre chose que ces solutions claires. Il faut, dit Audeluye, se débarrasser de ce gêneur et pour 
cela il n^e'st qu'un moyen. En quelques instants, un conciliabule Ta condamné; le prévM lui 
saute à la gorge, le terrasse; il Teût achevé sans la protection de son armure. L'autre, aux trois 
quarts étranglé, rendant le sang par la bouche, blessé et rompu par tout le corps, n^a que le 
temps de pousser un cri : Montjoye Saint-Denis ! pour détromper la foule qu'égare la vue du 
sang et qui va se précipiter. A ce cri, ses amis le reconnaissent et, pour lui sauver la vie, 
recourant à un singulier subterfuge, lui jettent sur le corps portes, fenêtres, pavois dont son 
armure amortit le choc. Sauvé, il n'en est pas moins jeté au cachot et y passe dix-sept jours, dans 
des transes mortelles. Au reste, le but des conjurés est atteint ; tous les bons Français restent 
muets de terreur. Quand se présentent les envoyés du dauphin qui demande d'entrer, Audeluye 
n'a qu'un mot à dire : « Voulez-vous réserver à votre ville le sort de Melun, livrer vos femmes 
à la violence et vos foyers à l'incendie? » Et il ajoute, sur le compte du dauphin, ces honteux 
propos, à peine croyables que nous avons déjà vu prêter à un prêtre et à plusieurs bourgeois. 
Tels sont les méfaits qu'après quatre ans écoulés la Cour juge encore punissables de 400 1. t, 
d'amende et 200 1. d'indemnité envers la victime. 

7 Septembre Cum lis mota fuisset, coram connestabulario nostro, inter Stepbauum Geléev 
servientem nostrum, ex una parte, et Johannem Audeluye, prepositum nostrum 
in villa ambianensi, ex altéra, super eo quod dictus Stephanus proponebat villam 
ambiaûensem fuisse quamplurimum divisam inter habitantes ejusdem, quorum 
quidam, pro malitia eorum, susUuuerant parteni régis Navarre^ pro tune iainiici 
nostri, et alii partemnostram, fueratque pro tune Firminus de Coquerello, major 
dicte ville nostre, substinens partem régis predicti contra nos et carîssimum 
primogenitum nostrum, Carolum, ducem Normannic, dalphinum Viemieasis^ 
illo tune regnum nostrum regentem, tanquam proditor decapitatus, tempore oujus 
divisionis defunctus Johannes de Sancto Fusciano, tune prepositus noster et 
partem nostram fovens, a dicto Firmino et ejus complicibus fuerat proditorie et 
injuste, in dicta villa ambianensi,interfectus, fueratque dictus Johannes Audeluye^ 
per dictum Pirminumet ejus complices, loco predicti Johannis de Sancto Fusciano 
institutus prepositus dicte ville. Dicebat etiam dictus Stephanus dictum 
Johannem Audeluye pro tune esse et fuisse adversarium et inimicum nostram, 
omniumque aliorum partem nostram foventium, amicumque et confederatum dicti 
Firmini et aliorum suorum complicum, seipsumque talem fore in muliis suis 
actibus demonstrasse. Quibus divisionibus supradicUs durantibus, villaque 
ante dicta in tanto periculo constituta quod statim post capta fuit et combasta, 
pro magna sua parte, dicti Firminus et Johannes Audeluye, bis i*el ter in die^ 
omnrs de vommuniiate dicte \iUe fecerant armatos congregare. ignorantes 
eau sa m, miralnin turque boni et fidèles propter taies congregaciones, quam- 
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ostendeinlo voliiiilatem malam quam ipse habebat erga fiHum nostrum primo- 
geniturii predie-tuin et approbaiido faetiim dictî Régis, tune adversarii nostri, 
qimdquo, dtim filiu^ iioster predictus diclam vîllani iiostram îngredi voluerat, 
diclim Johaïiues iutroilum denegare fecerat, dîceiido verba que necuiitur : a Qiiid 
facieiis, vos vitltis Ipsum pohere in villam nostram, et ipse faciet ut fecit de 
villa Mvlduni, quant consumpsit, /emiuas violando et villa m comburendo t». 
Di.verrjtque alla verba turpia que non erant tecitabdia. Quibiis atteiiiîs, dtctus 
Stf^phaiitis dîrebat quod preditia passus fuerat *?o qiiod partem nostram 
su^tiriinrat et qnod propter boc debebal dicliis Jobaimns in emenda majori 
coiiitrunpiiari, quodque Jietus Johaniies predicla tanquam noster malivolus et 
regïii nostri fecerat, foveudo inimicos nostros, commilteiido crîmen lèse majes- 
tatiï*, popiilum concitando, moiiopolum et conspiracionem reprobabilîter commit- 
ifjiidt». llevocaveratque dictus Stephanus injurias per dictum Johannem passas 
ad jinimum et adhuc revocabat; tvolui:^setqne tali?m injuriam pâli pro miliiî 
rogalibus, cnm omeuda solemai^ fueratquo dietus Stepbaiius dampnîlîcatus. iii 
('atT«>n* v\ aliis, in duceiilis regalibus, taatiimque sua iutererat. Quare petebat 
dirluH Stepbanus dietum Joliantiem sibi condempnari iu emenda hoiioralnli, 
htdeinni ri pulilieu, prout casiis exegerat et ettam extgebat, in mille regalibiis 
atirî, pro injuriis et excessibus superius declaratis, iu ducentis r*îgalibus, pro 
iiitores^»^ et dampni:?, et in expeusis. 

Oielo Jtdiaïuie premissa, litera contestando, neganle et petente ab irapeticione 
diiMi Stepluini absohi et ip?»iim Stephanum in ejus expen^^is condempnari. 

InqnêHtatiue ^nper predictis facta et, de mandate nostro, ad curiam ûostram 
itimi?^^ta et, de coiisensu procuratoris nostri et dicti Stephani Gelée ac Jobanais 
Ainlelnye predîeti ad jndicaiidum, salvis reprobacionibus dicti Johannis, recepta, 
nu viî4a et diligenter examinata, reperto quod sine reprobacionibus poterat 
jtidieari, predieta noslra curia coiidempuavit et condempnat dictum Jobaiinem 
Audehiye nabis in quater centum lîbris turonensibus, pro emeuda, et dicto 
Sttqihtino in dueentis libris turonensibus, pro injuriis et excessibus predictis, et 
in expeuï^ÎH hujus cause, taxattone curie reservata. 

PnMinneintum vu* die septembris anno LXII*. 

X»* 17, fiTS. 

Cf. M\r ledit Jcau Aiideluye : 

// î#f, Pf» i3fh février i36t. *«. «I. Confirmatioi) par le roi Jean de lettres de rémission^ 
iccordi^rn au per$i>nnage pir GuîtUiime de Bours, bulti dAmiens» en date du 5 janvier 1)5$, 
V, tt., où on Ul : 

n CoTiiitie Jehan Audeliiye, citoyen d'Amiens, ait esté détenus prisonnier et poorsuivî par le 
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procureur du Roy^nastre sire, oudil hailltag;e, pour souspecon d'avoir vslè Navarraîs, ptirlé et 
mieux arné le fait du roy de Navarre que du Iloy, nostre sire, ne de monsieur le Hégent le 
royaume de France et aussi d'avoir fait conspirations, esmeules, et conseillié à envoyer leitres 

à bonnesi villes pour faire aliance, contre l'onncur et restcit du Roy, nostre sire pris caperons 

de Paris et roy de Navarre et aussi avoir conseillié et dt'Storhé à ce que monsieur le Régent 

n'tntrast en ladite ville d'Amiens, et niesmement dit paroles injurieuses de ntonsieur le 

Régent to, iPour le reste rien de rincident qui précède et qui déjà ne soit connu). 

N^ iS> — Arrti (te la Cour ordonnant une enquête sur te cas de Firmin 
le Coutellier accusé de complicité ai*ec le parti nai'arrnis, dans les troubles 
de 13Ô8, 

L'arrêt rendu au criuiinel, que nous pL'blions ici, n'est rualhenreuseinenl qu'une ordonnance 
d'enquéle complémentaire, dont nous ignorons la suite, les registres de cette série u^anquant 
pnur la plupart. Mais l'acharnement déployé contre un accusé déjà absous par le bailli, après 
une enquête des rér*>rmalinirs généraux, où nombre de témoins des plus qualifiés avaient été 
t-niendus, tnéme en audiem^e secrète, la r|ualilé de ses ennemis, parmi lesquels ligurent le 
procureur du Roi et le receveur du bailliage, leur refus de s'incliner même devant la confirmalion 
royale de la sentence d'absolution, Je rôle el les pi'opos p l'été s au personnage, Tinsislance qu'il 
met à invoquer un alibi de plus de six rnnis, de la Pentecôte à la Nativité, tout laisse entendre 
qu*il s'agit^ sinon d un des grands coupables de la dernière heure, au moins d'un des premiers 
fauteurs du mouvement navarrais, hostile au dauphin. Ainsi en jugea la Cour, en preKcrivant 
une seconde information et en s attribuant le jugement définitif, 

Johatines, etc. Universis,.. salutem, 

Notum facimus qtiod, eompareiilibus in curia nostra proetjratorc* iioslro 
generali pro iiobis, ex iina parte, et Firmîiio Coutellerii, eivn ambiaaensi, ex 
altéra, pro parte dicti Fîrmini extitit propositum qood, ipso iu vilia de Rrugis 
mercatoratn suaiii guede exerceute et facieiite, aniio Domîiiî M^ CGC LVlll" 
exiâtetile, qtiia, ad iitstigacionem seii promocioti»:*m (|uorumdam siiorum, sine 
causa rationabili, exosot^uni et malivolortiiii, ad baiiiiiiiteiitom, in villa ambianensi, 
pro certis casibris civilibiis *>lvo crimitialibus eideni irapositis, fuerat et erat 
evocatus, baillivus ttinc iioster ambianensîs^ ad requestani ipsitis Firmini 
atnicorum eamalimn, super casibua eidem imposilis, certain infonnationem fieri 
fecerat, qua facta et ea per eonsilium et procuratorGm nostrum bailli vie nostre 
ambiatiensis visa, ipse Ijaillîvus, per siiam seiit^^ntiam, eumdem i^îrniinuîii a dictis 
casibns sibi impositis absolverat, Qua seutentia sic prolata et dicte Firmino in 
villa ambianensi reverso, ipse Firmiuus, corani certis refornialoribus generalibua 
Ambianis tune, ex parte nostra, existentibus comparuerat et coram ipsis, de et 
super omnibus casibns sibi impositis et imponendis, juri slare et perperhemptorias 
respondere se oblulerat. Qui refortnatores, accusationibus contra enmdem 
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Firmînum factls ac ejusdem Fîrmiiii responsîonibus auditis et îpso Firmino 
prisîoiiario arreslalo, iidem reformatores, coram eis. preposîtum, scabînos et 
plures alios siiigulares cives dicte ville ambianensis fecerant evocari, contra 
emndem Firmînum dicluros et proposituros quicquid dicere et proponere vellent. 
Qui omiies adjoriiati respoiideraiit et dixerant quod in dictum Firminum uullum 
malum sciverant aut sciebant, sed, quia aliqui dictorum suorum exosorum et 
malivoloram, plus odii fomite quam zelo justicie, dixerant quod ipsi testes secrète 
contra ipsum Firminum aJmiiustrarent, ipsi ^efo^mato^e^* hujusmodi testes 
audiendos et exauiinaudos dicto procuratori nostro dicte baiHivie aut ejas 
substituto comraiserant. et paulo post causam hujusmodi, per viam reformationis 
audiendam et sine debito termînandam, dicto baillivo ambianensî commiseraol. 
Oui baillivus majorem, prepositum, scabinos et nonnullos singulares dicte ville 
ambianeusis fecerat adjornari ad producendum et administrandum testes, si quos 
contra ipsuni Firminum prodocere et examinari facere vellent, qui hoc faeerc 
nolnerant, sed expresse responderant quod sibi, super hoc, de mesprendendo 
caverent. Et idcirco idem baillivus eumdem Firmînura, pro predictis prisioiiarium 
arreslatum, usque ad certani diem tune futuram elargaverat. Quo elargamealo 
pendente, idem Firminus, ne per aliquos suorum exosorum et malivolorum, ut 
quitlam alii fuernnt in dicta anibianmsi villa, morti traderetur, pênes nos et 
nostrum consilium accesserat et preniis^a exposuerat, quibus expositis, certas a 
nabis litteras obtinuerut, per quas predichim dicti baiilivi sententiam ratam, 
gratam et firuiam habnoratnus et «Mm, auetorilate uostra regia ac de gratla 
spécial!, conlirmaveramus, eidem buillivo per dictas litteras mandaudo ut eaa in 
dicta ambianensî villa pnblicaret r*t rtiam omnibus inhiberet ne eidem Firmino^ 
contra tenorern eartiïndcni, rorili^M't^t quoqno modo et, si aliquis vel aliqui contra 
eumilcni Firminum i(mHjU(i modt^ dicorc iiut proponere vellent, quod ipsis dies 
assignaretur in dicta luistra curia ad dies baillivie arabianensis nostrî novissime 
preteriti parlanuMiti, «litinriH irt |>roiHKsituris quicquid dicere et proponere vellent. 
Kt licet per cortum iervientnm nostrum, ad iioc per dictum bailHvura deputatum, 
prodiile no^tre litter*» ju dicta Hinliianousi villa publicate ac pluribus ipsius 
Finnini HxnHis et maiivoli» Hignifu^ate cxtiti.^sent ac eis fuis^et dictum et interro- 
gatutn an arl t'nnlfmla iii eisdem litleris se oppouere vellent, attamen uullas 
fnrnmiiter, prel<*r(]uam diiitui* nuHler ipsius baillivie procurator, se opposueratr; 
ob quani o|ïpo^ili(mem. l'idem proïUiralori nostro dies in dicta noatra curia^ ad 
prodirtas dicln ambianensiii baillivie dies, fuerat assignala. Et quanquam 
Juhann^H le Seue, ri*cuptor ni»>^tcr amhianeusis» et plures alii coram dicto baillivo 
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cîdio sive murtro âuxilium, consilîiim et juvamen prebens interfuerat. Et, una 
cum hoc^ ipse Firminus, mala et perversa voluatate motus, paulo post dictum 
homicidium sive murtrum perpetratum, în dicta ambîanensi villa, palani et 
publiée dixerat quod omnes m ipsa villa commorantes et habitantes iû raercato 
ipsius ville vocarentur et congregarentur el ipse, unam vtrgam in manu sua 
tênens, ipsos visitarei et quos de dicta virga percuteret seu tangeret omnes 
inierficerentur. ut predîcta maleficia et quamphira alia, per ipsom procuratorem 
uostrum. contra eumdem Firminum, latius proposita et eideni imposita idem 
procurator noster, per certam informatiouem super hoc coiifectam, asserebat 
Hquidius apparere. Qtiare petebat quod predicta ipsius baitlivi sententîa et 
quicquid fuerat vel erat ex ea subsequtum omoino anullarctur, ipseque Firraiuus, 
attenta predicta informatione contra eum facta, in processu ordinario minime 
poneretur, sed in Castelletum nostriim parisiense prisionarius transmitteretur et 
ibidem, ore suo proprio, questionibus mediantibus aut aliis, prout dicte nostre 
curie videretur, veritas premissorum extorqueretur et sciretur. Que si confiteretup 
fuisse et esse vera, in corpore atquc bonis puniretur et, si ea negaret, offerebat 
idem procurator noster se de eis probatunmi, que sibi suflîcerent» in hac parte. 
ad hujiismodi fines rationes prodictas et quamplures alias allegando ac predictam 
informatiouem eideni curie n08tre propler hoc exhibendo et tradendo. 

Prenominato Pirmino rcplicando dicento quod predictus defunctus ambianensis 
prepositus, die saucta Eucharistie Domini, anno Domini M** CGC" LVlll'* supra- 
dicto, fuerat, in dicta villa ambianensi, ut dicebat, interfectus et ipse Firminus, 
per oclo dies ante vel etiam anto festum Penthecostes immédiate dictum festum 
Eucharistie Domini precedens, apud Brugas, pro dicta sua guede mercatura, 
accesserat et ibidem, usque ad festum Nativitatîs Domini tune immédiate 
subsequeus, continue remauserat. Quare impossibile fuerat et erat quod ad 
homicidium in persouam predicti prepositi perpetratum interfuisse potuisset 
aul interfuisset, faclum predicte virge, per dictum procuratorem nostrom contra 
oum propositum, uegando fore verum. Dicente preterea quod predicte informa- 
eioui eoulra eum, ut superius est dictum, facte* nulle (ides erat adbibenda, cum 
per testes sibi exoaos et malivolos facta extitisset, quodque ad faciendum înfor- 
malionom predictam, ad requestam dictorum suorum amicorum, per dictum 
baillivum seu de ejus mundato faetam ac virtute cujus informationis predicta 
aententia fuerat prolata, predicti major, scabini ac plures alie persone sufiictentea 
et notabilea, n^c^ion eomsilium ei procurator noster dicte ambianensis ville, et 
etiam ad consulendum et prûftrendum hujusmodi sententiam extiterant evocati. 
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Quare hujusmodi informacio ut iiiqiiesta dicî, teiieri et reputari merito debebat 
et idcirco idem Firminus in dictum Castelletum nostrum prisionarius transmitti, 
seu in processu ordinario vel extraordiiiario nequaquani ponî, sed predicta sea- 
tentia teneri et alio suc couclusiones supradiclo sibi lîeri debebant, ad dictos fines 
rationes predictas et quamplures alias allegando. Presto procuratore nostro plora 
in contrarîum dupplicaudo proponente et ut superius est dictum concludente. 

Tandem, dictis partibus in hîis omnibus et singulis que circa premissa dtcere 
et proponere voluerunt ad plénum aoditis, visisquo per dictam nostram curiam 
sententia, confirmatiouc, litleris et informacionibus, de quibus snperius fit 
mentio, ac ipsîa dictarumque partiura rationibus et aliis, que ipsam nostram 
curiam circa premissa movere poterant et debebaiit^ diligenter consideratis et 
attentis, per arrestum ejusdem curie nostre dictum fuit quod dîctus Firminus, 
pro predictîs sibi impositis, in processu extraordinario non poneretur, sed in 
processu ordinario remanebit, facientquc dicte par f es facta sua, vîdelicet dictas 
procurator noster ad finem predictas sententiam et confirmationem anullaudi et 
dictum Firminum, pro premissis, criniinaliter sive civiliter puniendum, et idem 
Firminus ad finem hujusmodi sententiam et confirmationem sustinendi et verifi- 
candi ac absolucionis et expedicionis. Super quibus factis, certi per curiam 
nostram deputabuntur coramîssarii qui veritatem inquirent, qna inquesta facta 
et prefate curie nostre reportata, fiet Jus. Tencbitur siquidem idem Firminus, iu 
propria persoua, coram commissariis in hujusmodi causa deputandis, articulos 
suos, medio juramento, alTirmare et, pari forma, arlieulis predicti procuratoris 
nostri respondere, necnon in dicta nostra curia, ad receptiouem inqueste supra 
dictis factis facieude, personaliter comparcre et in villa parisiensi remanere, 
quousque eadem curia nostra aliud super lioc duxerit ordinandum. Intérim vero 
ipse Firminus pro predictis prisionarius ubique elargubitur et ipsum dicta nostra 
curia, per presens arrestum, elargavit et elargat. In cujus rei, ctc, 

Datum Parisius, in Parlamento nostro, xxviu* die januarîî, anno Domini 

M* CGC* Lxnr. 



N* 19, — Lettres de rémission à Jean de Vans, 



On voit, par les lettres de rémission de Jean de Vaus, que, après l'échec du coup de main 
navarrais sur la ville d'Amiens» une imporlanle colonie de bourgeois complices s*élail réfugiée 
à Evreux, près du roi de Navarre, et que, bien que compris dans les 300 amnistiés du traité de 
Calais, en 1300, ils y étaient restés, par crainte des représailles populaires, déléguant 
seulement radministration de leurs biens non confisqués à Tun d*eux moins compromis. 
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l)«iis le nombre» nous retrouvons Honoré Aguillon gratifié, en 13S7t par le régent Charl 
de rollîce de procureur du Hoi, contre Vînceot de Beauijuesne {W supra, n* xviti) et banni du 
rovmtme après raUentai ( JJ 1»0, n* 92). 



Charlos etc. Savoir faUons à toas présens et avenir nous avoir receue 
Tumble supplicâcion de Jehan de Vaus contenant que» comme et depuis la paix 
faite entre nous et le roy de Navarre» il s'en fust alez à Evreux servir Honneré 
Agtiillon» pour guagnier sou vivre, auquel lieu il a demouré jusques à la 
saint Attdrieu darrenier passé ou environ, que ladite paix duroit encores» et après 
ce plusieurs aliei avec ledit roy de Navarre^ avec plusieurs autres, jusques au 
nombre de trois cens* qui la ville d'Amiens avoient aydié à destruire, eussent eu 
rémissioii de notre très cher seigneur et père, que Dieux absoîle» à la suppli- 
cncioa dudtt roy de ?iavarre« lesquels alies n*osoient aler en ladite ville dWmiens 
faite leurs proiifis de leurs héritages quHl y avoient^ jasoit ce qu*ils eussent 
kdite ftetssKMi. ftmt ce que il savoieut que ledit suppliant n'avoit pas este 
•xec e«b et que n*e$loit pas hais en ladite ville, le firent comprendre oudit 
momht^ de trois cette el «Mitre en ladite r^mbsioii, afin que les babttans de ledite 
^riHe lie le HMileetew^al e» e«cune manièffe et que il feist leur besongne en 
laéHi Tiilew Pomt kn^att e eMi$e e«eiuis <le «m justiciefs el oSeie» s'efforcent 
el ^ttttml afcrd er 4e inmIoît eoipmottMr leiltl t^pylÎMit. muàm ««bre de ce 
qpe il hi$t màm ottdit MMnface et qui Eatsoil les besottgoes des d^isams&B^ comme 
«lil e^t» caMtoa ^mt^ èmtÊmi le leMfs de le gverre, il ft^avoH coaTereé en 
«MMie leBJèfg avirc tte^fat eMés« «ms Tigrtiawt o« tea^ps de lafite pais. 
il m diMhle d^'ett eetre poorsur per mum J Mlki ei s wm ogciero^ 00 
iMÉT. [peur ce ^im 9 fii moiami <m 

CMMis il ttt lest avdimik mm t^mfwmtwmj à fuie 

dt lidtoie ^fSe dV^HMiSv eie d'illM*^ Mise^^ Mfflietts hà estre sm ce ^ 

pewneei w^ ^SVK'ietix reasMI^^ c^mmm m eil levi^jettes wee wiSMe wè soBse iFi^ 

et «mSbqpill |«it ^w«r i ^t ee Mm <miw^ wm^ à <mim dlcettsr. mm 

SSdmMK 

Pnmmik 
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20* — Arrêt de la Cour réformant une sentence du lieutenant du bailli, 

Firmin de Coq aère L 

i présent arrêt ne se rattache à Thistoire du mouvement de i35S que par les détails aissex 

;>irieiix qu'il nous donne sur Fatlitude du bailli, Galleranl de LuUj, et de <"e receveur» Jarques 

Sene, que nous avons vu si acharné, après coup, contre Fïrmin le Coulellier. Ces deux 

ersonnages restaient prudemment enfermés dans le château de Beauqucsne pendant qu'à 

.miens le nouveau maire, Firmin de Coquerel, fils de Jacques, élu le 2S octobre 1358, restait seul 

liargé^ en qualité de lieutenant du Liailli, d'étoulter les derniers ferments de guerre civile et de 

lunir les traîtres. On remarquera la nalure inusitée des pouvoirs à lui conférés par le Régenl^ 

*n récompense de ses services : lieulenance à vie et dispense de toute juridiction supérieure, 

hors celle du bailli et de la cour de Parlement. Dans cet arrêt, comme dans les précédents, les 

^formateurs généraux, si souvent nommés, apparaissent non comme des juges mais comme 

les enquêteurs extraordinaires qui, leur information achevée, renvoient le jugement des causes 

l'ordinaire. 

^ Cum Jacobus Bertierii Firtnioum de Coquerello, tam sao uomitie quani ut 
^ maiorem ville nostre ambianensis, quam et locumteneatem baillivi dicti loci» 
L coram reformatoribus per uos Jeputatis in bailHvia ambianensi fecisset evocari 
I saper eo quod dictus Jacobus dicebat quod, tempore jam elapso, inimici itostri 
I tctiebant et oceiipabant fortalicium de Luliaco, juxta Conty, et in (blanc) multa 
I dampna et iniquilatcs committcndo^ et ob boc per obedienciam nobis ordinatam 
L_quod dictum fortalicium as^aliretur et Dei adjutorio eaperetur, quod et factum 
^feerat anno Domiui M"" CGC'' LVIII'', et in dicto insulta fuerat dictus Jacobus, 
exponendo suum corpus et tu tantum quod multum fuerat vulneratus. Et 
nichilominus, super dictos iuimicos, in capcione dicti fortalicii, per suam 
potenciam, nulla confederatione facta cum quocunique, summam un** et im"^ 
florenorum acquisierat et post capcionem dictî fortalicii, eodem die, ad villam 
quandam dictam de Ver et, die sequcnte, ad vltlani ambianeosem, pro garisacione 
sitorum vuhierum, reversas fuerat cura dicta summa norenorum existenciuni in 
sua taxa cum aliîs ascendentibus ad summam vu*'' florenorum vel circa, et in 
dicta villa per très dies pacifice steterat, sine hoc quod aliquid peteretur ab 
eodem; et postea, dicto Jacobo, béate Marie existente in quadam domo. vocata 
gallice Guenlebaye, dictus major, nomine suo et tanquam major vel alias, dictuin 
Jacobura mandaverat capi et sibi adduci per duos servientes sucs ad miichani et» 
licet se iturura obtulisset, tamen, manu apposita, ductus fuerat in domo dicta 
des Cloquiers, coram dicto majore, Firmino AuJeluye, et aliis scabinis ville et 
uno alio, vocato Johanne Barbiere, Qui quidem Johannes dicto Jacobo nisus 
fuerat imponei^e quod certam summam florenorum sibi tradiderat in fortalicio 
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aiitedtcto et, licot dictus Jacobus hoc negasset et quod dictus Barbcrius hoc 
prosequi aoiuisset, tamen dictus Firminus dictum iacobum juraniento voluerat 
astriiigere et per vim ipsum compellendo ad diceodum quantum in sepedicto 
fortalicîo lucratus fuerat et illud dicere dictus Jacobus renuerat, dicendo quod 
dictus Firmiaus non erat suus judex, quodqiie id quod ibidem lucratus fuerat 
suum erat, absque eo quod obligatus foret ad restitucionem quamcunqiie 
facieiidum. Et nichilominus dictus Firminus postea tassam dicti Jacobi apportari 
coram se feccrat et extrahi ab eadem, de floreuis dicti Jacobi, usque ad summam 
lin" florenorum; que facta fuerant, nulla cause coguicione précédente et dicto 
Jacobo non convicto nec audito et appellante a dicto Fimiino propter gravamina 
sibi facta, et tameu, post dictani appellatiooera ac requisitionem de dicto Jacobo 
per procuratorem decani et capituli ecclesie, quorum erat subditus dictus 
Jacobus, precopto dicti Firraini, dictus Jacobus ductus et injurianter seu horribi- 
liter in carcere et ibi fuerat per très dies, magnas injurias atque dampna susti- 
nendo et que sustinuisse noluisset pro duobus centum regalibus auri. Et, licet 
certam partem supradictorum florenorum de dicta tassa amotorum dictus 
Firminus dicto Jacobo rcstîtui fecisset, tamen erga se retinuerat et usibus suis 
applicavcrat un'** et nu'"' scuta vel cîrca, sine restitucione aliquali facta dicto 
Jacobo, licet per dictum Jacobum pluries fuisset rëquisitus. Quare petebat dici 
dictum Firminum, Domine quo supra, teneri et compelli ad restitucionem 
dictorum ini''* et nn"^ llorenorum et in duobus centum regalibus auri vel in id 
quod curie videretur, pro injuriis, gravaminibus, oppressionibus et incarcera- 
tionc dicto Jacobo factis, et cum hoc condempnaretur dictus Firminus in aliis 
misiis, custibus et expensis dicti Jacobi factis et faciendis in prosecutione dicte 
cause, 

Dicto Firniino in contrarîum proponente et dicente quod ipse fuerat atque erat 
homo boue famé atque vite, conversationis honeste et pro tali habitus et etiam 
reput atus in omnibus locis ubi fuerat conversatus et plura officia regia et alia 
exercuerat bene et fideliter, sine aliquo opprobrio, ut dicebat, necnon et quod» 
anno Domini M"" CGC LVIIl^, tempore guerre inter nos et regem Navarre, in 
villa nostra ambianensi fuerat magna divisio inter populares, quorum aliqui 
pro parte nostra et alii pro parte régis Navarre erant et propter dictam 
dwisionem GaUeanl de Milliaco, baillivus tune, et etiam receptor dicti loci 
non bene audebant morari in dicto loco sed^ pro securiiate, stabant in castra 
nova Bellequerciis et. dicto tempore, dictus Firminus factus fuerat dicti 
bailliid locumtenens et statini inceperat justitiam facere de malefactoribus et 




ET LE BAILLIAGE D A^IÎENS, 



proditoribus, pro quiète tam dicte ville quam hahitatorum ejusdem conser^ 
i'anda, quodque ibidem ita bene se habuerat qttod, nndito testimonio ejusdem, 
nos, moîu proprio ac sine e/fis reçues tu, ipsum locumtenentem dicti baillivi ac 
successorum suorum, quamdiu vitam dictus Firminus duceret in humanis, 
creabamus, ipsum eximendo a juridictione quorumcunque Judicum^ tam 
reformatorum quant aliorum^ gentibus nostris Parlamenti et baillivo nostro 
ambianensi exceptis, virtute quarum litterarura sibi per nos iransmissarum, 
dictum suum officium exereueral bene et fidelîter et quantloqiin cum magnis 
periculis niortis. Dicebat eliam quod, dicto tenipore, scilicot anno LVIll", dicta 
villa ambianensis moltum erat fortaliciis iuimicorum nostronim oppressa scu 
circumdata, pluresqtie pauperes de patria plana in dicta villa se retraxerant, 
propter que magna custodia îndigebat^ de qua dictus Firminus erat oneratus, 
tam ut maior quant locumtenens baillivi dicte ville, et sic non erat mirabile si ita 
ordinare justiciam omnibus non fecisset sicut alio tempore ant alio loco pacifico 
potuisset exercere. Insnper dicebat dictus Finniniis quod, dicto tempore, plures 
habitalores dicte ville et alii qui in dicta villa se retraxerant, inter [quos] erat 
unns dictus Jacobus, concordes fuerant insultumdandi dicto fortalicîode Ji////Vift*e>, 
tune temporis per inimicos nostros occupato, et quod totum lucrum in dicto 
fortalicîo repertum vel alias undicunque obveniens inter dictos liabitatores et 
alios quoscunque euntes cum ipsis equaliter parti retur et, sub spe dicti accordi, 
dicti habitatores et dictus Jacobus cura ipsis a villa nostra ambianensi reccsserant 
et dictum fortalicium assaliverant et ipsum ceporant, pluribus bonis per dictos 
habitatores occupatis. Et in régressa dicti fortalicîi, inter dictos habitatores 
fuerat magna briga seu discencio et quasi pugna inter ipsos, quia uiius alteri 
tradere recusabat de lucratis snam partem, ac pro dicta discordia compescenda 
dictus Firminus, ex parte nostra, preceperat ne nnu? alteri maie faceret et omnes 
illos qui aliquid lucrati fuerant in eapcione compulerat ad portandum dicta sua 
lucra in quadam domo, vocata Mala Damas, pro partitione inter dictos habita- 
tores facienda. Et, lîcet dictus Jacobus plnra fuîsset lucratus, tamen nichil 
volebat apportare et ob hoc alii populares commoti fuerant contra ipsum et 
propter commocîonem cedendam dictus Firminus mandaverat dictum Jacobum 
sibi adduci, cui adducto coram ipso preceperat jnrare quantum lucratus fuerat, 
quod renuerat facere, dicendo qiiod nunquam de illo juraret seu aliquid appor- 
tarât, et^ propter hoc et ctiam propter vitanda pericula, ipsum fecerat carceri 
mancipari) in quo carcere dictus Jacobus se requisierat adduci coram dicto 
Firmino, offerendo dicere veritatera et omnia apportare, et ob hoc, adductus coram 
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dicte Firralno, prîoio dîxerat quod florcuos quos lucratus fuerat habebat in dorao 
sua, in quadam forgeria^ quod non cral verum» ut relatum fuerat diclo Firmino. 
Et ideo iuterrogaverat de uovo dictum Jacobum de dictis florenis et dictus 
Jacobus de taxeta sua aiue aliqua violeneia traxerat quandani cirotecam, dicendo 
quod ibi erant omues florciii per tpsum de dicto fortalicio apportati et cum hoc alii 
de mercimoniis suis venîentes, quos llorenos, sua mera voluntate, separaverat et 
suos proprios, ascendentes usque ad suniuiam Liiit vel cîrca, retinuerat et alios 
quos de dicto fortalicio apportaverat posuerat supra utiam mensam, concedendo 
ut partireutur cum aliis lucris in dicta fortalicio acquisitis. El per hoc dictus 
Firminus recesserat» sine hoc quod fuisset in particioue facienda aut quod alîquid 
de dicta pecunia habuisset. Quare petebat a peticionibus dicti Jacobî ac etiam 
procuratoris nostri, in casu quod se vellet facere partem, absolvi, ipsumque 
condcmpnari non debere, saltein iu taota summa secundom quod petebat Jacobus 
raenioratus, et dictum Jacobum a sua demanda cadere debere et ipsum erga 
dictum Firminum condempnari in expensis. 

Pluribus bine iiide rationibus allegatis, super quibus fuerant dati commissarii 
ad inquirendam verîtatem, et inquesta, utia cum reprobacionibus partium, per 
dictos reformatores ad judicandum admissa et post, ex ordinacione reforma- 
tiiruni Parisius ordinalornm, cum aliis prooessibus remissa coram ipsis et ad 
judi(^!UiduTn, anditis partium procuraloribus^ recepta, tandem dicta inquesta, 
reproluieinnibus et processu, per ordinationem nostram, in nostro parlamcnto 
ad jiidicaïidum remissis, quibus visis et dilîgeiiter examinatis, per arrestum curie, 
dictum fuit quod dictus processus sine reprobacionibus poterat judieari et per 
idom arrestum dicta curia nostra condempnavit et condempnat dictum Firmiuum 
erga iliclum Jacohnm ad rostitucionem lxxx scutorum auri, dictum Firrainum ab 
rtUin peticionibus dicti Jacobi absolvendo ot expensis compeusandis. 

Prununcintum die xv* junii, anno Doraini W CGC"* LX" \X\ 

XiA 18, 1" ly». 

(Suivent une quarantaine de pièces relatives aux opérations des réformateurs 
envoyés au l»ailliage d'Amiens, en celte année i364). ^M 

JV" 2L — fiestiitaion à MathUut de Coquerel du corps de son père, Firnh 
de CoquercL maïeur du parti navarrais, exécuté en 1358, 



iiu au 

4 



\\xï juin t;i71, »prAM ireiaie au!i éitniliîs, le * orps dt^ Finnin de Coquerel, maïeur de 1357-58, 
Auit encore BUHpfMulu ^ ta jusiirt* de l\ ville d Amiens, A Toccasioti d'une nouvelle iréve 
rècenininnl conclue* avei- U un de Navarre it dans une pensée d^apaisement, Charles V le 



\9L \ 
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restilue aux prierez de «on fils Mathieu, en autorisant c^elui-ci à Tenlever ou à en siiniili^r 
renlèvenienl, a par litisel », pour en faire les ohsèques, mais de nuit, sans solennité ni repré- 
sentation de corps, el à lui donner une sépulture en lieu saint. 

Carta quod rex Jat liceiUiani Matheo Je Quoquerel accipieiidi palrem siiiim 
in jusiicia et ipsuin poiii iti teiram beiietliclBm. 

Charles, etc. Savoir faisons à tous préseiis et avenir que, comme, pour la 
boone paix, amour et concorde faiz entre nous et nostre très chier et très araé 
frère, le roy de Navarre, et pour contemplaciou et faveur de luy, nous voulons, 
envers ses gens, familiers et subgiez, dclessier toute rigueur de justice et user de 
grâi'e,et de par nostre amé Maluet de Coquerel, escuier, huissier d*armes de nous 
et de nostredit frère, nous ait esté supplié et requis que le corps de feu Fremiu 
de Coquerel, son père, jadis maire de nostre bonne ville d'Amiens, lequel, dés le 
temps des premières guerres qui furent entre nostre très cher seigneur et père, 
que Diex absoille, nous et nostredit frère, fu exécuté et mort par justice, luy 
voullions donner et rendre, pour mettre en terre sainte. 

Pourcoy nous, considérans ce que dit est, voulans persévérer et garder l'amour 
de nostredit frère et en faveur de luy, de certaine science, grAce espécial et de 
nostre auctorité et puissance royal, audit Mahiet avons donné et donnons, par ces 
présentes, le corps dudit Premin, son père, et lui avons ottroîé et ottroîons que il 
le puisse faire prendre à la justice où il fu exécuté, se raaia y est, et sinon, en 
signe, par linsel ou autrement, si comme il plaira audit Mahiet, pour icelluy faire 
enterrer et mettre en lieu saint, a Amiens ou ailleurs, de nuit et sans aucune 
solennité. Et oultre avons ottroié et ottroious audit Mahiet que, après ce, il 
puisse faire faire Fobsèque de sondit père, eu saincte église, si comme il lui 
plaira, sans faire, en ycelle obsèque, aucune représentation du corps de sondit 
père, nonobstant quelconques crimes perpétrés par ledit Fremin et sentences sur 
ce données, en imposant silence perpétuel, quant à ce, à nostre procureur en 
Parlement, à nostre procureur au bailliage d*Amiens et à tous autres nos 
officiers et gens quelconques. Si donnons en mandement par ces présentes au 
gouverneur de nostre bailliage d'Amiens et à tous nos autres justiciers, officiers 
et subgiez présens et avenir que ledit Mahiet facent, sœulTrent et laissent joîr et 
user paisiblement de nostre présente grâce et, contre le teneur d*icelle, ne lui 
mettent ou soulfreut estre rais aucun débat, contredit ou empeschement quel- 
conque. Et pour que ce soit chose ferme, etc. Sauf etc. 

Donné, au bois de Vincennes, au mois de juing; lan de grâce M CGC LXXL 

JJ 10?, n» 268. 

15 



Juin 
1371 



Malhieii de Coquerel était encore, en 1378, au service du roi de Navarre. Car on irouvf 
iJJ 112» n° 232) des lettres du 25 avril 1378, par lesquelles le Roi fait don à Baudet de Beauvillers 
de 300 L de renie annuelle sur les biens et héritages confisqués d'Auffour de Rouvroy, 
chevalier, Driel et Pierre, fils de feu Jean Bouloye» bourgeois d'Amiens, et <* Mahiel de Coquerel, 
detuourans avec le roy de Navarre »)» et de 500 1 , pour une fois, sur les biens meubles des 
dessusdits. 

Lettres confirmées, pour méine cause» le 20 juin 138L J.l llîî, n* 236, 



2G Janvier 
1393, V. st 



i\^** 22. — Cassation par la Cour if un Jugement du bailli et renvoi par-devant 
les maire et écheçins d'une cause pendante entre un de leurs sergents et les 
héritiers de Mathieu de Coque reL 

Nous donnons ici, à titre de supplément des pièces ci-dessus concernant Mathieu de Coquerel, 
le curieux arrêt qui suit, bien que postérieur d'une vingtaine d'années. Vers la fin du xiv^ siècle, 
la descendance directe de Firreiin de Coquerel, le maire supplicié de 1358, était encore repré- 
sentée, à Amiens, par sa fille, femme de Simon le Roux, héritière de son frère Mathieu, qui, aprës 
avoir obtenu de Charles V des lettres de rémission et de restitution de ses biens, éuU venu y 
mourir, en possession de son héritage. Mais alors un certain Jean de Maillefeu, sergent cl 
pensionnaire des maire et échevins, s'était emparé de sa maison et d'une partie de ses biens, 
d autres avaient fait de même du reste, au détriment de rhérilière et malgré des lettres de 
jussion, obtenues du Roi, pour les faire contraindre A restitution par le bailli. 

H s'en était suivi» au nom des époux frustrés, une assignation des usurpateurs devant 
celui-ci, à laquelle Tadversaire avait répliqué, d'accord avec le procureur de la ville, par une 
demande de renvoi devant les maire et échevins, juges ordinaires du litige — possession réelle 
d*un immeuble sjs en leur juridiction, — Adoptant ces conclusions des plaignants, qu'il s*agissait 
avant tout de la connaissance de lettres de rémission, cas royal, contre un pensionnaire des 
maire et échevins, à ce titra, juges suspects, et que radversaîre n'avait nul intérêt, ni dommage 
à subir, la cause devant être jugée surplace, le bailli refusa le renvoi, Doù appel en Parlement 
des maire et échevins et de leur sergent. 

La Cour, manifestant une fois de plus ses sentiments de partialité contre les fauteurs du 
mouvement de 1358, casse le jugement et accorde le renvoi. 

Nous avons souligné, dans Targumentation des appelants, ces détails intéressants : que la pres- 
cription s obtient en moindre temps et quon juge à moins de frais devant les maire et échevins. 

Les lettres de rémission de Charles V, en faveur de Mathieu de Coquerel, citées dans ce 
document, ne se retrouvent pas dans le fonds du Trésor des Chartes. Il n'en existe pas 
davantage de Chartes VL Filles ne peuvent, en tout cas^ être antérieures à 1378 et aux lettres 
du 25 avril (JJ 112, n« 232) mentionnées ci-dessus. 

Cum, liligaiitibus in oostra parlamenti curia dilectis uostris majore et 
scabiiiis civitalis ambianetisis atque Jolianue de Maillefcu et ejus uxore appellan- 
tibus, ex una parte, ac Symone diclo le Roux et ejus uxore appellatis, ex altéra, 
extitisset, pro parte dictorum appellantium, propositum quod ad dictos majorem 
et scabinos scabinatus et cognicio causarum etiam realium, ia dicta villa 
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ambîanensî ac etiani prepositura ejusdem ville, pcrliuebat et quod predicUis 
Symon, diceiis quamdam domuni, cum suis pertinenciis et certis terris labora- 
Lilibus, prope civitatem ambianeusem sitam, ad eausam uxoris sue, dudum 
sororis et heredis defuiicti Matheide Coquereli niilitis, ad ipsum et ejus uxorem 
predictam pertiiiere, supradictum Johanneni de Maillefeu et ejus uxorem coram 
baillivo iiostro ambianeusi, dictam doinum et pertînencias predictas, certarum 
litterarum a nobis obteiitarum vigore, [occupantes (?)] conveniri [fecerat (?)], die 
vero dictis de Maillefeu et ejus uxorî assignata, dictis partibus coram predicto 
baillivo corapareiitibus, ex parte dictorum majoris et scabinorura exliterat 
propositum quod, cum, de jure ac usu et consuetudiiie notoriis, quilibet in 
actione reali coram judice rei coutenciose conveniri debeat, dictaque domus, 
cum suis pertinenciis predictîs, in et snb juridicionc dictorum majoris et scabi- 
norum foret situata, fuissentque et essent in possessione et saisina predicti major 
et scabini ac etiam uti consuevissent de hujusmodi causis realibus cognoscere, 
supradicti tamen Symon et ejus uxor prefalos de Maillefeu et uxorem suam 
coram supradicto baillivo trahere iiitebantur et, ob boc, certarum litterarum a 
nobis obtentarum vigore, causara presentem coram supradictis majore et 
Bcabinis remitti petierant, sicque fieri debere concludebant, Quibus tameu non 
obstanlibus, predtctu^ bailli vus quod dicta causa coram ipso remaneret et de 
ipsa coram dictis majore et scabints remissionem non faceret prouunciaverat. 
A qua sententia, per dictos majorem et scabiuos ac Johannem de Maillefeu et 
ejus uxorem seu procuratores ipsorum, extitit appellatom. Preraissîs igitur 
attentis, maie per dictum baillivum judieatum ac bene [per] ipsos appellatum 
fuisse dici et pronunciari et quod dictus Symon in eorum expensis condempna- 
retur petebant, ad hoc concludendo. 

Pro parte dictorum Syraonis et ejus uxoris appellatorum, proponebatur ex 
adverso quod dudum Matheus de Coquercl» mi/es, quia partem régis Navarre, 
tune defuncti domini genitoris nostri adversarium {sic)^ sustiiiuerat, omnia bona 
sua qiiecumque possidebat in regno nostro forefecerat et conflscaverat, quodque 
idem dominus genitor noster omne delictum propter boc commissum eidem 
remiserat ac omnia bona sua, pro se suisque perpetuo possidenda, donaverat 
eidem et restitui voluerat, eaque rêvera usque ad diem obitus sui tenucrat et 
possederat, relicta dicti Symonis uxore, sorore sua, superstite et ejus heredc 
légitima; quibus tamen non obstantibus, cum ad eam domus sue hereditagium 
supradictum cum suis pertinenciis, titulo predicto, pertineret, supradictus 
Johannes de Maillefeu illud occupaverat et de facto detinere, nonnullique alii 



DOCUMENTS SUR LA VILLE 



otiaoî alias hereditaies que ad dictum defanctum dudum pcrtinuerant occupare 
iiittebantiir; et ob hoc certas a ûobis iitteras obtinoeraut predicti conjuges, 
ambianensi baîUivo directas, per quas eidem mandatum erat et commissum 
quatinus detentores et occupatores bereditatum -dicti defuncti ad eorum restitu- 
lionem dictîs conjugibus faciendam compelleret, partibus tamen auditîs, justicie 
complementum ministrando, quarum quîdem litterarum virtute, supradictum 
Johannem Maillefeu et ejus uxorem fecerat conim dicto baillivo conveniri ot ad 
restitucîoneni hereditagii predicti corapeUerentiir; coram quo baillivo, partilius 
constitutif, procurator dictorom majoris et scabinonim ar etiam dicti de Maillefeu 
et ejus uxoris causani predictam coram ipsis rcmitti petierant, sed ne fieret 
predicti Syraon et ejus uxor, quod, in bac parte, cognicio litterarum remis- 
sioais predicte vertebatur, que durntaxat ad judices nostros pertinebat, necnon 
et quia dictus de Maillefeu gardianus et de raubis ac pensionarius erat dictorum 
majoris et scabiuorum, propter quod ipsos babebant suspectes, propouebaiit et 
insuper quod nullum in hoc habebat interesse pars adverse, cura minime extra 
civitatem ambîanensem traberetur et, liiis attentis, dictus bailli vu s quod de 
dicta causa cognosceret et eam coram predictis majore et scabiuis non remitteret 
prouuuciaverat. Ex quibus, maie per dictos appellautes appellatum fuisse, beuo 
vero per dictum baillivum judieatum et quod dicti appellantcs in dictorum 
appellatorum expensis condempnarentur concludebant appellati supradicti, 

Replicando vero proponebant appelbmtes predicti quod, in hue parte, eorum 
vertebatur intéresse, dictorum scilicet majoris et scabiuorum, iu hoc quod ad 
ao6 predtcta jarisdicio, qua semper et eommuniter usi fuerant, oneroso titulo, 
ecNBpaiebat atque predictorum de Maillefeu et ejus uxoris, in eo quod/?r^5r/7/;- 
tianem ùmnari tempore. coram dicti.'î majore et scaùinis, pot ne r a ni acquis isse. 
€i quad mînoribus yumptcbus ibidem litigarcnî, nec dicte remissionis 
ir. sed durntaxat agebaut dicti appellati rei vendicacioue et non 
M wibmB dielaniiz] litterarum. Esto vero quod dictus de Maillefeu raubas seu 
Wiiw iraie pfiidiete ambianensis deferret, boc ofTicii ratione sergenterie dicte 
•Mt lêééktA, propter quod non erat verisimile dictos majorera et scabinos a 
deviare, per hec et alia, prout supra, concludendo. 
ifftQatiis in contrarium dupplicantibus ac oonnullas racioues et 
Cm* 4i «Ifii^ frant Mpra, proponentibus atque concludentibus. 

TÀi«4aiiL fmiSkm Mpradictis in omnibus que circa premissa dicere atque 
M^fmmw wlwfMit aaditi^, omaibusque considerandîs per dictam curiam 
Mtu!ÙB et aliis que dictam curiam nostram in bac parte 
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raovere poterant et Jebebaat, per arrestum ejusdeni curie nostre diclum fuit 
predictuni baiirivum maie jutlicasse et dietos appellaiites bene appellasse, 
diclumquo baillivi judicium corrigeiido, prefata curia no^t^a partes supradictas 
coram predictis majore et scabiiiis processuras et quod fiierit rationis facturas 
atque causam predictam sine debito terrainandarn, per idem suum arrestum, 
remisît et remittit. 

xxvr die jamiarii, annoM^ CCC*^XC^ 11I^ 

XiA 41, P 142 v^. 

N" 23* — Confirmation par le roi Charles VI de la venic et adjudication 
des biens confisques de Robert de Picquignt^. 

Il n*est pas sans intérêt, après la longue suite de lettres de rémission publiées rî-des^iis, de 
voir Charles V, à la veille de sa rnon^ rouvrir, en vue de fondations pieuses, la suite des 
eTtécutîons contre les fauteors du parti navarrais, C*étail, à la veille dune régence et des 
Iroïihles inévitaliles «^u^elle dev^iil amener, donner une préface assez malheureuse aux dilFicuîtés 
du prochain règne, 

(Nous suspendons, après les deux lettres qui suivent, la reproduction des pièces relatives au 
inouveuient de 1358. On en trouvera d'autres plus loin tjui !^e rattachent trop étroitenienl à 
différentes «{ueslions, et particulièrement à l'histoire du mouvemenl de 1.'Î82, pour pouvoir en 
être séparées). 



Coufirmalio veiidicionis hereditagiorom Roberti do Pinquigny Pelro de 
Talemars facta, 

Karolus, etc. Notum facimus universîs preseotibus pariter et futuris nos 
jiifrascriptas vidisse litteras sigillo nostro baillivatus ambianensis sigillisque 
receptoris et procuratorîs iiostri dicte brJIlivie, prout prima facie apparebat, 
sigillatas ac de verbo iu verbura legi fecisse, formam que sequitur continentes : 
A tous ceulx qui ces présentes lettres verront ou orront, Tristan du Bos, 
chevalier, seigneur de Raincheval, maislre des requestes de Tostel du Roy, nostro 
sire, et bailli dWmiens, et Pierre le Sene, receveur pour le Roy, uostre sire, en 
ladite baillie d'Amiens, et Robert Baillet, à présent procureur du Roy, nostre sire, 
en ieelluy bailliage, conimissaires donnés et députés par le Roy, nostre sire, 
dcrrenier trespassé, que Dieu pardoînt, en ceste partie et i)ar ges lettres, salut. 
Sachent tous nous avoir veu et receu plusieurs lettres, tant du Roy, nostre sire, 
derrenier trespassé, comme du Roy, nostre sire, présent et de nos sfiigneura des 
comptes* Et aussi avons veue une commission données de sages et honorables 
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hommes, Audouyn Chauveron, pour le temps^ bailly d'Amiens, de moy, Pierre 
le Sene, receveur de ladite baillie, et de Jehan Cœuret, dit Poulain, pour le temps, 
procureur du Roy, nostre sire, oudit bailliage, en laquele sont lesdites lettres 
données dudit le Roy, nostre sire, derrenier trespassé, encorporées, avec une 
relation de Jehan de Maillefer, sergent du Roy, nostre sire, audit bailliage eus 
ennexée. Avons aussi veu plusieurs actes ou mémoires scellées des seaulx du 
prévost de Beauvoisin, au siège du bailliage d'Amiens, ou de son lieutenant, 
faisans mention des criées et subhastations faictes par ledit sergent audit siège 
de la terre, fiefs, revenues et appartenances de Fossemanant, jadis appartenant à 
Robert de Pinqueigny, duquel, en aucunes desdites lettres, est faicte mention. 

Ensement avons veu unes lettres de nosdits seigneurs des comptes, adreçans 
à nous bailli et receveur, ausqueles sont plaqués quatre de leurs signes. Veu 
aussi unes commission de nous, bailli, données, en queles sont unes lettres du 
Roy, nostre sire, encorporées et la relation dudit sergent ens ennexées. Et aussi 
avons veu une commissipn de nous, bailli, données, en laquele sont aussi les 
lettres du Roy, nostre sire, encorporées. Veu aussi unes lettres de défaut et de 
appointement ou ordonnances faictes et données de nous, bailli et receveur, et 
aussi unes autres lettres de nous, bailli et receveur, faictes et données. 

De toutes lesqueles et primes de celles données du Roy, nostre sire, derrenier 
trespassé, que Dieu pardoint, les teneurs s'enssuivent. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France, au bailly d'Amiens et à nos 
receveur et procureur audit bailliage, salut. Comme nous aions ordené que tous 
les héritaiges, rentes, revenues et possessions quelconques à nous advenus et 
acquis par les forfaitures de ceulx qui avoient et ont tenu le party du roy de 
Navarre, nostre rebelle encontre nous, et d'autres traittres et rebelles envers nous 
soient tantost mis et exposés en vente, vendu et bailliés et délivrés aus acheteurs 
et que les deniers des pris d'iceulx soient apportés en nostre trésor à Paris, pour 
estre depuis emploies et convertis en autres possessions, pour la fondacion des 
chanoines, chapellains et clers par nous nouvelement ordenés en nostre chastel 
du boys de Vincennes, au plus profitablement et justement que faire se pourra à 
l'euvre de ladite fondacion. Nous, confiens de vos sens, loiautez et diligences, 
vous mandons et commectons que, tantost veues ces lettres, sans délay, vous 
faciez mettre et exposer en vente tous les héritaiges, rentes et revenues et 
possessions qui nous sont advenus et escheuz et qui nous escherront et vendront 
en commis, par la manière dessusdite, oudit bailliage, au plus proufitablement 
pour nous que faire le pourrez, et ycelles rentes, revenues, héritaiges et posses- 



ET LE BAILLIAGE D AMIENS. 



127 



f=îions faictes délivrer aus acheteurs et leur en bailliez vos lettres sur ce et nous 
les confirmerons par nos lettres en las de soye et en cire vert et [ferons] expédier 
par nostredit trésor et ailleurs, où il appartiendra, à greigneur et perpétuels 
seurté, pour lesdits acheteurs. Et nous voulons que lu, receveur, reçoives les 
deniers des pris diceulx hérîtaiges, rentes, revenues et possessions et les apporte 
en nostredit trésor, à Paris, pour estre depuis convertis et emploies en Teuvre de 
ladite fondation, jouxte nolredito ordenance. Et soiez bien curieux et diligent de 
ces choses et des dépendenccs d'icelles faire. De ce faire vous donnons plein 
povoir et mandement espécial, mandons et commandons à tous nos justiciers, 
officiers et subgiez que, en ces choses et en leurs dépendences, vous obéissent 
et entendent diligemment. Donné à Paris, le ii*" jour d'avril, l'an de gr;\ce 
M CGC LXXX, après Pasques. 

(Suivent tontes les pièces énumérées plus haut des années 1380-8 U82). 

JJ 121, Q*» 52, 



JV^ 2i. — Confumaiion par le Roi d'une exécution contre Pierre le Sene, 
receveur du ùailliage, à raison de son relard à compter des forfaitures 
sus-mentionnées. 



Pro Ingerranno Doendiiu domini Castri Rustici, et ejus uxore. 

Karolus, etc Notum facimus universis preseutibus pariter et fuluris nos 
infrascriptas vîdisse litteras ac de verbo ad verbum legi fecisse, formam que 
sequitur continentes — A tous ceulx qui ces lettres verront ou orront, Tristan 
du Bos, chevalier, seigneur de Raîncheval, maistre des requestes de Thostel du 
Roy, nostre sire, et bailly d'Amiens» salut. Sachent tous que nous avons veu 
plusieurs lettres de nos seigneurs des comptes pour le Roy, nostre sire, à Paris, 
commissions, relacions et autres escriptures desqueles et primes d'unes lettres de 
nosdits seigneurs la teneur est tele. - — Les gens des comptes du Roy, nostre sire, à 
Paris, à Jehan d'Estampes, sergent du Roy, nostredit seigneur, en son Chastellet, 
à Paris, salut. Comme, par vertu de nos autres lettres et pour les causes contenues 
en icelles, vous vous soyez transportez à Amiens et ayez saisy et arresté les biens 
meubles et héritages de Pierre le Sene, receveur d'Amiens, et aussi eussiez fait 
venir ledit Pierre par devers nous, jnsqnes à ce qu'il eust compté et soy assuré du 
fait des forfaittures de ceulx qui ont tenu ou tiennent le party du roy de Navarre 
et autres ennemis du royaume, dont ledit Pierre a esté receveur ou bailliage 
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d'Amiens et environ, et ledit Pierre ait compté par-devant nous d'icelles for- • 
faittures, pour ii années, fmées le ii^ jour de may Tan M CGC IIII", par la fin 
duquel compte il doit la somme de vi"" xc Ib. xix s. x d. p., et a encores à compter 
desdites forfaittures, depuis ledit ii* jour de may M CGC IIll" ença, dont la 
recepte, en regart auxdits comptes rendus par-devant nous, puet et doit valoir 
M Ib. p. ou environ, et si doit depuis avoir receu, de Pierre Tallemart, la somme 
de M frans, pour cause de la vendue de la terre de Fossemanant appartenant au 
Roy, pour la forfaitturé de Robert de Pinquigny, lequel a tenu et ancores tient 
ledit party, desqueles sommes ledit receveur n'a fait aucune satisfaction et aussi 
n'a fait aucune diligence de compter du temps dont il a à compter desdites 
forfaittures, Nous, ces choses considérées, vous mandons et commettons, de par 
ledit seigneur, que, sans délay, ces lettres veues, vous contraignez ledit receveur, 
par vendue et explectation de sesdits biens meubles et héritages par vous saisis 
et arrestés, comme dit est, et de ses autres biens meubles et héritages que savoir 
et trouver pouvez, et par détention de son corps et autrement, par la manière 
qu'il est acoustumé à faire pour les propres debtes du Roy, nostre sire, à rendre 
et apporter par devers nous, à Paris, pour baillier où enchargié nous est, ladite 
somme de vi^ xc 1. xix s. x d. p., en quoy il est demouré en reste par la fin de 
sesdits comptes et aussi ladite somme de m frans, pour cause de ladite vendue de 
Fossemanant, ou cas que receue l'aura dudit Pierre Talemart, et ou cas que 
receue ne l'aura, si contraignez ledit Talemart, par la manière qu'il est acous- 
tumé pour les propres debtes dudit seigneur, à les apporter par devers nous^ 

pour les bailler comme dit est Donné à Paris, le xxvi* jour d'aoust 

M GGG IIII" et un. 

(Suit le procès-verbal d'exécution dudit sergent, saisie et adjudication des 
maisons de Pierre le Sene, opposition de sa femme Jeanne, sœur de Guillaume 
des Rabuissons, les réclamant comme partie de son douaire, lettres de décret pour 
passer outre, etc., etc.) 

JJ 120, n» 172. 

Cf. JJ 121, no* 227, 228, 224^ Adjudications des fiefs de Jean de Han, Gaillart d 
Fourdrinoy, Aleaume de Thois, Robert de Picquigny faites en vertu des lettres du n 
Charles VI, du 25 septembre 1380 à novembre 1382. 

JJ 124, D* 265, 1385-86, irf., etc. 
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Lettres de rémission à Jacques le Munnier, èchevin en 1357-58. 

Ces lellres, dont le bénéficiaire est un de ces membres de TécLevinage deslîliié par le comle 
de Saint-Pol, en septembre 1358, qui ne reparurent jamais à l'HAtel de Ville, alteslenl qu*asse» 
longtemps avant îes troubles de juin à septembre 1358 rt'griait une hosiîlilé sourde entre la 
inagislrature municipale et les gens du lloi, fjye Finridenl le plus insignifiant menaçait sans 
cesse de faire dégénérer en lutte ouverte. 

Elles établissent aussi (jue Gatleran de ïailïy fut bailli d'Amiens pendant toute la durée des 
troubles, puisquil réiait encore lors de Tinstilulion, comme lieutenant, de Firiuin de Cot|uerel, 
fils de Jacques, élu maieur le 28 octobre 1358* {V. supra, XX, n** 20). 

Charles, etc. Savoir faisons à tous préseus et avenir que supplié à nous par 
plusieurs nos amés ofTiciers, amis charnels de Jaque le Monnier, bourgeois 
d'Amiens, que comme, etiviron a deux ans, ainssi que nostre bien amé Pierre 
Hardi, lieutenant de feu messire Galleran de Lull)', clievalier, lors bailly d'Amiens, 
retournoit de devers une des portes de ycelle ville, par laquelle il n'avoit peu 
passer, si comme on disoît, pour aler faire justice et exécution d'un homme 
condempné à mort {!), ycellui Jaque, lors eschevin de ladite ville, vint en la 
compaignie du maire et de plusieurs autres gens d'icclle devers ledit lieutenant 
et illeuc estoit un sergent de ladite baillie, nommé Jehan de la Ruelle, auquel, 
non encore coiigneu par ledit Jaque ne sceu s'il estoit sergent ou non, ycelli 
Jaque emprinst à dire, pour ce qu'il li sembloit meu de fier courage et portant 
un arc tout tendu et prest de traire, que bien il gardast qu'il feist et que, se il 
féroit ou bleçoit aucun du commun de ladite ville, dont grant multitude s'estoit 
illeuc assemblé, et doubtoit l'en qu'il n'y eust rumeur en ladite ville, il seroit ou 
pourroit estre despecié pièce à pièce et li tira ou sacha son arc par darrîères. Et 
lors li dist ledit de la Huelle qu'il estoit au Roy, à quoy ycelli Jaque, commeus 
de la fière contenance et response dudit sergent, non cuidans que ce vertisist 
en deshounesté de notrcdit seigneur ou de nous, respondi promptement et 
chaudement, ai comme Ten dist, autant que d'un estroict ou aultrement, parolles 
deshonnestes, sans ce qu'il y pensast à mal ou irrévérence de notredit seigneur 
ou de nous aucunement. Sur et pour occasion desquelles choses, le bailli à 
présent ou le procureur général de monseigneur et le nostre oudit baillage ou le 

(1) Nous citerons, au xV ftièele. de fréquentB sorlir de la TÎlIe et de meUre à exécution leuri 

aorl, aux faurcbcs 



25 Janvier 
1339, V. st. 



exemples d'cmoltons poputnire» el de fermeture scnUenccs de condanaiialioii à me 
de» portes pour empêcher le» gens au Koi de paubulaires de la porte Monirëc 
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substitut dudit procureur Tont accusé ou fait accuser et mis en procès et 
prélenderkt contre ycellai qu*il se soit pour ce forfait en corps et eu biens envers 
monseigrveiir et nous. Et déjà Font fait emprisonner en procédant sur ce contre 

luY très riguereusement 

(Rémission accordée audit Jacques h la requête desdits suppliants). 

25 janvier 1359, v. st. 



XXII 



Leiites de rémission à Jacques Audeluj/e et ses compagnons, pour le meurtre 
d'un eacile\ lors d'une alerte du IS octobre 1359, à rapproche des Anglais. 

Janvier Charles, elc. Savoir faisons à tous présens et avenir que, oye la supplieacioD 

1359, V •!. j^ n^g bien amez, Fremin Audeluye, nostre escuier d'escurie, Jaques Audeluie, 
noi*irn pennetier, frère dudit Fremin, Fremin Grimant, Raoul de Fricamps, Guy 
[*in, Colart du Boaquel, Colart le Rat» Fremin de Prousel, Andrieu du Btiscoy et 
do pIuMÎijur.4 Hiitrcs nos b »ns et loyaux subgez de nostre bonne ville dWmîens^ 
di^nnt qun naguère.s, on jour saint Luc (I) darrenier passé, eust esté ordené, en 
lri<Iit*î villo, par le muienr ot eschevins d*îcelle, que aucutie personne, bourgeois, 
forain, n« liabitant n'insisl hors, ne autre uV entrast, pour cause de ce que le duc 
lie IjUïtinntTQ et non onnoniiî^ estaient à trois ou quatre lieues près de ladite ville^ 
ffur In rivi^'ïns do Somme, Kl avooques ce cstoit rapporté et mandé, de plusieurs 
liiildnii, Uiti\ pur nirîHMira Raoul de Raiuueval, comme par le seigneur de Carapreray , 
iiiiH hfi dii««ilidttif oninmiin avoiont tuteucion dealer assaillir ladite ville; pour 
IfirlMidlo fîbo^in «t pour obvier à la malevoleuté desdits ennemis, fu ordené par 
liisditM mnim ni (mcbeviuN de mettre une graut partie de leur commun et de 
liHlfM iionifiTH g'MH ^ Inurn portos et, enlx sur ce estans à leurs gardes, au temps 
4liiiiMU4flitr l'N^rrii H*»i*««nnux, Hou^poçounez par famé et renommée publique du 
(mII dti \rn\nuu iit priiir 'uill«^ mnnu mït^ hors de ladite ville par le batUy d'Amiens ovt 
iKill lloHNMiwril, vint h Tu nu lU^n portes pour entrer en ycelle, laquelle chose par les 
illiiiilMliorrirrMi/ f^i Mtrlr^iM itulauM ù ladite porte li fu contredite, pour la cause dite. 
▲viMMIMUN i<t^ iîHfi t^'O** furnnt iiHmorveillié tpiaud il fu percheuz comment il se 
oiiilt à «Ht fn\rii Ink^m'U', vmu lu tHuips et Testât desdits ennemis et la renommée 
i|Ul MU l'f» I'mvoII ti*nu\frïtm, rtmuuu dit est. lit pour ce li fu respondu desditea 



ET LE BAILLIAGE D AMIENS, 



131 



gardes qu'il n'entreroît mie ens* se autre mandcnieut n'eu avoient. Et, pour 
plusieurs iiiconvéuieus eschever, fu ordaïuié par lesdits maire et eschevius 
que ledit Pierre fust envoyé par devers iidit bailli d'Amiens, par qui il avoit esté 
mis hors comme souspeçonné traître, aiussi que dit est, lequel bailli estoit lors 
hors de ladite vile^ en la compaignie du comte de Saint-PoU Et sur ce avint que 
aucuns de ladite ville vindrent à ladite porte, et entre yceulx ledit Fremin, lequel 
dist audit Pierre, qui, par sou orgueil et par dure mauière, s'esloit boutez 
dedaus, qu'il yssist hors et que lors n'eut rast eu ladite ville, mais alast par devers 
le baïUy dWmiens qui Ven avoit mis hors, et ce que par luy eu seroit commandé 
les seigneurs de la ville le feroieut voleuliers* Lîquiex, par celle meime dure 
manière et orguilleuse, respondi que uou feroit. Et sur ce ledit Fremin Audeluye 

mist main à une glaive et dist que si feroit 

(Une rixe s'ensuit, ledit Pierre est jeté dehors, sans subir aucun maL Mais, en 
se retirant, il donne dans Jacques Audeluye, qui venait de courir les champs et 
ignorait tout, et le charge l'épée à la main. Sur quoi les autres sortent fort 
excités et le tuent. Rémission). 

Janvier 1359* 
JJ 90, o<> 405. 

Cf. sur ledit Jacques Audeluye ; 

// 9t, n* 225- Mars Î3GÎ, i'. si. Lettre de réjiitssîon, à raison de b blessure, ayant entraîné la 
TDort, d'un certain Jean de Ver, dit comte d'Alençon. « proseneta guedarum », 

Ibid., n^ 235. Ai'rii 13(11^ v, st. Confirmation desdites lettres, sur le vu d'une information 
innocentant Tauteur et un complice, faite par Jean de Saint-Quentin, bourgeois d'Amiens, garde 
<lu sceau royal, Jean du Quarrel et Pierre de Naours, a chîloyens d'Araiens, rais et eslablis de 
par le baïUy d'Amiens au nom du Hoy, notre aire, à cbe oyr •, en l'an 1343, au mois de 
décembre, ladite information commençant ainsi : « Par-devant lesdits du Quarret et de Naours 
vinrent en leurs personnes », les deux accusés, et leurs parties, etc. 



XXIII 



Arrêt {^annulation de lettres d'évocation accordées par le Bot an batlli, 
Guillaume de Bours, dans une cause criminelle contre Jean Boitotre, 

sergent du bailliage. 

Nous ne citons les deux documents suivants qu'à titre d'indication, à raison de Timportance 
ilu principal intéressé, Guillaume de Bours, liaillî d'Amiens» et de l'étrangeté de la cause. 11 
s'agit d une poursuite criminelle intentée contre Jean Boitoire, sergent du bailliage, au cours 
de laquelle celui-ci avait obtenu assignation ii couiparaîire devant la Cour, au 14 avril 1360, et, à 
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raison de la non-comparution personnelle de la partie adverse, demandait défaut, le procureur 
général s'étant adjoint à lui. 

Le bailli fait répondre, par son procureur, qu*il a effectivement comparu au jour dit et même 
le lendemain, mais sans pouvoir être entendu, ni expédié ; et que le surlendemain, par lettres 
du 16 avril l'envoyant en mission près du comte de Saint-Pol, le roi évoqua TafTaire, en inter* 
disant à la Cour d'en connaître davantage, lesdites lettres contenant l'autorisation expresse de 
se faire représenter par procureur et d'être admis à en faire production; à raison de quoi il 
requiert refus de défaut et renvoi au Roi, comme il est prescrit. 

Le procureur du Roi au contraire proteste contre ce détestable exemple et requiert l'annulation 
desdites lettres, comme subreptices et tortionnaires. 

L'autre, en maintenant ses conclusions, déclare d'ailleurs consentira répondre et à défendre. 
La Cour donne raison au procureur du Roi, annule les lettres et ajourne les parties présentes 
à comparaître au prochain lundi pour développer leurs faits, demandes et réponses, en réservant 
par devers elle de décider si, pour les choses dont ils ne se reconnaîtront pas, sous serment, 
suffisamment instruits, le procureur du bailli et son conseil obtiendront nouveau délai ou si 
Guillaume de Bours devra être lui-même assigné à comparaître en personne et d'autres avec lui. 

Le 22 juin suivant, conformément à son arrêt du 3 juillet, la Cour fait assigner Guillaume 
de Bours à comparaître en personne, avec Firmin de Coquerel, lieutenant du bailliage, 
Danric de Famechon, écuyer, et Berthaud Porquet, ex procureur du Roi, à Amiens, pour 
répondre aux faits de Jean Boiteire. Nous ignorons la suite. 

Il est a noter que les qualités de bailli et de sergent ne sont plus données aux parties. 
Peut-être ce Jean Boitoire est-il le même que ce Jean Boutoye, bourgeois d'Amiens, dont les 
fils Driet et Pierre sont encore du parti du roi de Navarre, en 1378. (JJ 112, n** 232. Lettres 
du 25 avril assignant 300 1. de rente à Baudet de Bauvillers sur leurs biens confisqués et ceux 
de Mathieu de Coquerel). 

3 Juillet Comparentibus die date presentium, coram dilectis et Adelibus precarissimi 

^^^^ domini et gcnitoris nostri ac nostris consiliariis et presidentibus, per dos io 

caméra parlamenti parisiensis deputatis, procuratore général! dicti genitori» 
nostri et nostro ac Johanne Boitoire, serviente regio in baillivia ambianensi, in 
quantum quemlibet eorum tangit seu tangere potest, ex una parte, et Reginalda 
Henrici, procuratore et procuratorio nomine Guillelmi de Bours, militis, baillivi 
ambianensis, ex altéra, pro parte dictorum procuratoris et servientis, contra 
dictum militem, extitit propositum quod Hugo de Bisontio, dicti parlamenti hos- 
tiarius, de precepto predictorum presidentium eidem hostiario orethenus facto, 
predictum militem, in curia palatii regalis parisiensis repertum, ad requestam 
predicti servientis, per manus appositionem, coram prefatis presidentibus, xiv* die 
mensis aprilis novissime preterita, personaliter compariturum adjornaverat, omni 
eo quod predicti procurator et serviens, prout eorum quemlibet tangebat et 
tangere poterat, petere et requirere vellent vel scirent responsurum et ulterius 
processurum, ut foret rationis, prout de precepto et adjornamentis predictis, per 
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relatioiiem hostîaril antedicti super hoc coafv»ctam et ejus sîgillo sigillatam, 
iiJem procurator et serviens dicebant liquide apparere; et, quod prefatus miles, 
corani ipsis presidoritibus, personaliter, ut teiiobatiir, non nomparebat, petebaut 
iideni procurator et serviens, contra predictuni niititem, defeclum et adjorna- 
mentum ad dicti dofectus utilitatem adjudicari videndura sibi dari, ad bunc 
Hnem quamplures ratioues allcgaudo et predictam rescripcionem exbibeado et 
tradeiido. 

Predicto dicti railîtis procuratore e contrario propoiieiite et dîceule quod 
dictus miles, predicta xiv"* die aprilis, coram ipsis presidetitibus, corum maiidatis 
pareudo, personaliter ac débite se presentaverat et, dicta preseutatioue facta, 
quod ipse miles, dicta die et etîam die crastiua scqueuti, coram ipsis presiden- 
tibus, audîri et expediri nequivcrat, nos, per nostras alias litteras, xvi* die dicti 
mensiâ aprilis^ super hoc confectas, ordiuaveramus et predictorn militem in 
comitiva carissimi et fidelis cousanguiuei uostri, comitis Sancti Pauli, in certas 
partes Kraneie regai, pro pluribus et diversis necessariis uegociis, dictum 
geiiitorem uostnim, nos et bonum publicnni dicti regni, occasione guerrarum 
ipsius regni tune existentium, taogentibus, transmiseramus et, hiis causis 
consideratis, de causa inter partes predictas coram prefatis presidentibus peu* 
dente, iu propria uostra persona, coguoscere volueramus et volebamus et, una 
cum hoc, dictis presidentibus, per easdeni litteras, maudavcramus et nianda- 
bamus ut dictarn causam, cum partibus predictis adjornatis, ad certam et compe- 
tentem dieux coram nobis remittereut^ cognicionem cause ab ipsis presidentibus 
totaliter amovendo ac eis inhibendo ne de ea amplius cognoscerent aut se inter- 
mittere présumèrent quoquo modo. Et insuper dicto militi concesseranius quod 
ipse, in hujusmodi causa, supposito quod fuisset, ut et esset, criminalis aut 
civiliâ, per procuratorem et etiam ad dictas litteras nostras presentaodas 
admitteretur, ut bec et alia, in hujusmodi nostris litteris, causis antedictis ratio- 
nabilîbns atque justis et necessariis, prenominalo niititi per nos, de gratia 
speciali certaque scientia ac potestate et auctoritate regia, quibus utebamur et 
utimur, concessis, prefatus ipsius militis procurator asserebat iiquidius apparere. 
Quare dicebat idem procurator, nomiue quo supra, predictura defectum et per 
consequens dictum adjornamentum prefatis procuratori et servienti, contra 
predictum militem. minime concedi, sed causam predictam, in statu quo erat, 
coram nobis remitti debere, juxta predictarum nostrarum litterarum scriem et 
teuorem, ad hujusmodi fines rationes predictas et quaraplures alias proponendo et 
dictas nostras litteras propter hoc exhibendo et tradendo. 
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iyuA'iA frrpmrikXor^ et ««rviente replicando dicentîbus qaod predicte aostre 
litu^re dicto mîliti coocea^e rei perniciose exemplum eraat et tanquam subreptîcte. 
tortioD^krie et inique, plaribos caosis et ratîonibas per eos picotas allegatis. 
annlhri debehant et sic dici et proauiiciari reqairebaat. ut sapra coacladendo. 

Preriomioato militi^ aotedictt procaratore duplicaado, plaribos ratiooibas. 
dicente qood dicte nostre littere f'idem militi. ot predictom est, concesse bone 
oraiit et valide ac eidem teneri et observari debebant. lo caso vero qno cootrarium 
diceretur, ofTerebat idem procurator. pro dicto milite, respoodere et defendere, 
prout est rationis: qoare coiicludebat ot supra. 

Tandem, dictis partibus in hiis omnibus que circa premissa dicere et proponere 
voluerunt ad plénum auditis, visisque litteris nostris predictis ac ipsamm 
parcium racionibus et aliif« omnibus in bac parte considerandis diligentcr 
consideratis et attentis, per arrestum dictum fuit quod predicte nostre littere 
dicto militi conces<^ erant et soot sobrepticie, torcionarie et iniqoe ac eas 
tamquam subrepticias. torcionarias et iniqoas dicti présidentes anoUaverunt et 
anullant et ulterius ordinaverunt et ordinant quod, die lune instanti, prenominati 
procurator et serviens peticiones et demandas suas, quales voluerunt, coram 
presidentibus sopedictis, contra prefatum militem, facient et hujusmodi peticio- 
nibus et demandas predictus dicti militis procurator et ejus consilium, de hiis de 
quibus, per eorum juramenta, ex parte predicti militis aut per eum fuerunt et 
erunt instructi et informati, per perhemptoria, respondebunt et, de hiis de quibus, 
per dicta sua juramenta, non extiterint instructi vel informati, ipsi présidentes 
super hoc deliberabunt an iidcm procurator et consilium ipsius militis dilacionem 
super hoc respondendi necne habebunt et, quibus peticionibus, demandis, 
responsionibus et defcnsionibus hiiic indc factis et auditis, ipsi présidentes si et 
quando prefatus miles, coram presidentibus antedictis, personaliter aut aliter 
comparebit, per idem arrestum, reservaverunt atque reservant ordinare. 

III» die julii, anno M^ CGC* LX*. 

XU 6, f* 447 ▼•. 

A^"^ 2. — Assifrnalion à Guillaume de Bours, 

JohaaneSf primo parlamenti nostri hostiario aut servienti nostro ad quem 

nRseafees littere pervenerint, salutem. Sicut, procuratore nostro, pro nobis, ac 

.^anue Boitoire, ex una parte, et Heginaldo Henrici, procuratore ac procura- 

ro :.omine Guillelmi de Bours, militis, nupor haillivi nostri ambiaiiensis, ex 
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alt#*ra, in quadam causa, tara civili quam crimînali, in curia nostra înter eos 
pendente, die date presentiiim, ad plénum auditis, per eamdem oostram curiam 
extitit ordiiiatum et ex causa, tibi* teiiore presentium, committimus et maiidamus 
quatiiiuâ preuoininatum militem, necnoïi Firminum de Coquerello, locumteoentera 
dietî baillivi, Danricum de Fammechon, arraigerum^ et Berthaudum Porqueti, 
nuper pro procuratore nostro in dicta baillivia se gerentcm, adjoriies ut, in 
prefata nostra curia, die crastina iustantis feste béate Marie Magdalene nostri 
presentîs parlamenti, uon obstante quod sedeat, et ex causa personaliter 
compareant, procuratori et Johanni Boitoire predictis, prout quemlibet îpsorum 
tangit et tangere potest iu hujusmodi causa et ea tangentibus, responsuri ac 
ulterius processuri et facturi, prout ftierit ratîonis, eamdem nostram curiam, ad 
dictam diem, de adjornamento hujusmodi certificaus competenter; tibi autem in 
bac parte ab omnibus justiciariis et subditis nostris pareri volumus eOlcaciter et 
jubemus. 

xxiï* diejunii, anno M° CCC LXl". 

XU 7, i* 4 v«. 
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Rémission â Guillaume de Rumigny, gardien du beffroi, et Tkomassin, 
son çaleiy à raison de révasion d'un prisonnier. 

La pièce suivante donne, sur Vélat des lieux du beflroî d'Amiens et ta surveillance des 

prisonniers, d'assez curieux détails. 

jOn en trouvera de plus curieux encore dans certaines plaidoiries du 3 février 1378» v. st., 
prononcées à l'occasion d'un procès où le gardien était poursuivi par le baîlli, à raison de 
nombreux méfaits. Il était accusé d'avoir laissé évader à dessein et non gratuitement des 
prisonniers pour dettes, d'avoir des complaisances intéressées pour ses clients, de folâtrer avec 
ses prisonnières, et sa femme avec les prisonniers, etc. Le bailli l'ayant révoqué, il en appelait 
à la Cour, d'accord avec les maire et échevins, comme d'abus de pouvoir. (X^* 1471, (^ 154). — 
Point d'arrêt sur celle allai re au registre correspondant des jugés}. 



a ..... Comme nagaires, par le commandement du maieur et des eschevins, 
en ycelli beffroi et au dehors eust esté commenciez certains ouvrages, tant de 
faire foussez et caver en terre, comme autrement, pour purger et nettoier 
lesdites prisons dudit beffroy^ lesquelles estoient en tel estât que Tainy estoit si 
corrumpu que ledit cepier et son maisnage, ne les prisonniers ne povoient 
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XXV 



Plaidoyer et arrêt de la Cour sur un dépôt de deniers d*orphelins. 



Les deux pièces suivantes sont les premières quî nous renseignenl sur les conditions, si 
controversées dans la période qui suit, de la gestion des deniers d'orphe ins. 

La ville soutient devant la Cour qu'elle a seule, de letiips immémorial, la garde des mineurs 
orphelins el de leurs btens, « sans y recevoir aucun pour caucion *>, et sous la seule obligation de 
leur servir 8 0/0 d'arrérages annuels. Elle demande, en ronséquence, d'Ôtre reçue k opposition 
contre Texécution torlionnaire obtenue par le tuteur des mineurs Blltouart pour faire mettre 
leurs fonds aux mains du Roi. 

Celui-ci objecte qu'en l'absence d'un privilège spécial une telle saisine n'est pas recevable, 
contre le gvé des Intéressés;, que la garde des biens par le Magistrat ne peut s'entendre que 
jusqu^â la ronslilulion de tutelle exclusivement, qui entraîne la remise aux mains du tuteur. 

Dans sa réplique, Tavocat de la Vaille établit une distinction entre les biens meubles quî 
doivent rester au Magistrat, les héritages et dettes (créances), au tuteur qui pourvoit, sur leur 
produit, a l'entretien des enfants, sauf recours, en cas d'insuffisance, aux arrérages des biens 
mobiliers. 

La Cour, par son arrêt, rejette cette théorie et condamne la ville à restituer l'argent au tuteur, 

y compris les arrérages du temps de sa gestion, en exigeant de celui-ci « souflisant caucion 

de garder de dommage le ville et les mineurs », 

Entre les maire el escheviiis d'Amietis, d'une part, et Fremin Biilouart, 
tuteur deâ mineurs enfeus de feu Jehan Billouart, d'autre part. Ceulz d'Amiens 
ont proposé la coostume de la ville par laquele il ont la garde des mineurs 
orfelins et de leurs biens et doivent faire valoir c escus vin escus par an, oultro 
le principal, sens y recevoir aucun pour caucion ou autrement, et de ce sont en 
saisine et possession et en ont totijours jouy, puis récitent le domages et grans 
charges que la ville a eu à soubsteuir par les guerres et la torçonnière execucion 
que Fremin s'est efforciez de faire contre eulz. Concluent que justement soient 
opposez, qu'il soient gardés en leur saisine et possession et qu'il ne faccnt à 
recevoir et à despens. 

Fremin dit que, ou préjudice et contre la volenté et proullit de ly et des 
mineurs, tele saisine n*est recevable, presertim sens privilège, dont il n'est riens 
allégué de partie adverse. Car autrement les mineui*s pourroient périr ob 
defectum alimentorum et leurs héritages cheoir en ruine, etc., et autrement ce 
-fleroit contra bonos mores; et, combien qu'il aient la garde des biens des 
mineurs, c'est à entendre ne pereant, jusques tuteur ou curateur y soit donnés, 
-quo casu lesdits biens ly doivent estre baillez et délivrez. Car autrement ce seroit 

18 
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contre la riule de droit elc , et in favorem alicujus, etc. Et preterea lesdit» 
d'Amiens» par leurs lettres, ont donné Fremin tnteur aux mineurs et à leurs- 
biens, etc. Si appert qu'il ne sont à recevoir, ençois doivent estre condampnés et 
contrains à restituer les xiii^^ florins et de c escus par an viii escus, par le propoa 
de ceulz d'Amiens, et à despens. 

Ceux d'Amiens dient que, nonobstant qu'il donnent tuteurs, si doivent lea 
meubles demourer devers euz et les héritages et debtes, devers les tuteurs, et le- 
tuteur a Taministracion et gouvernement des enfens et de leurs héritages et leur 
doit administrer leurs nécessitez des frais qui en issent, se il soufiisent; et sinon, 
on leur doit bailler des biens» se mestiers est, et bien offrent à bailler les vin escus- 
par an et du temps passé, se mestiers est, et il en appert. 

La Court verra la tutele et adjournement et fera droit à On de recevoir ou non. 

Entre 

Sur la plaidoirie faite le xx' jour de may et veu Texploit et lettres royaux et 
considéré les raisons des parties» etc., il sera dit que les eschevins seront 
condampnés et contrains à rendre et restituer argent ses xiii'^* escus des enfens^ 
à Fremin, parmi souffisant caucion qu'il donne de garder de domage la ville et 
les mineurs dessusdits (I). 

Et reliève la Court ceulz d'Amiens de despens et pour cause. 

Item, veu la confession de ceulz d'Amiens, la Court les condampne à rendre 
et paier, pour le proufit de chascun c escus, viii escus, pour chacun an, depuis 
qu'il eurent ledit argent jusques au jour qu'il fu mis en la main du Roy. 
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Documents relatifs aux rappobts dk la communauté des Augustins et de 

L^KCnEVINAGE, DANS LA SECONDE MOITIÉ DU XIV*= SIÈCLE (5 pièces), 1364-94, 

On rBTnarquerâf k première vue^ enire le texte des lettres de novembre 1358 et la confirmation 
de janvier 13*15, de» dilférences capitales dont les bénéficiaires eux-mêmes soulignent l'irapor- 
tance quand il» di»ent devant U Cour (Arrêt du 10 aoèt 1365, V* infra^ n" 2) « quod» in predktis 
prîmi» fîoslriii litteriit, per errorvm^ scripturn et positum fuerat : si major pars ville predictc 

(1) Kn lunrK^" "*l «joiili' pnutt^rloiirciiK'nl : cuB pour le tout, obligés a ce, le xxyiii* jour 

• Kt 4'ii HDiit iilLMj^uif Srnituii ilf^ lit [''ùrt', Guiltiiume d'itoust easuiraot ». 
Bourilin, Adiiu LuHîer et (lulllaume le Pc^r^ chat- 
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•cum majore el scabinis ad hoc consentirent. Quare a nobîs alias predictas litleras paras 
obtinueranl », 

Ce qui veut dire que le prince avait moins fait une donatioFi que cédé à des iraportunilés et 
que les premières conditions, par lui posées, avaient été une déception véritable dont, en 
présence de Tattitude très ferme des maire et échevins, la communauté n'avait rien négligé 
pour se libérer. D'où procès. 

On trouvera 1** le détail des faits dans notre nouveau volume; nous y renvoyons; 

2* Dans l'exposé de l'arrêt du 23 décembre 1371 qu'a donné Aug* Thierry (ï, 655), celui des 
circonstances qui amenaient, en 1358, les Auguslins à vouloir s'établir à llntérleur de la ville. 

Cf, XiA U69, f°" 339, 3^i0, 341. Plaidoiries de» 20, 27 avril et 4 mai 1369. relatives à Tacquiiition 
par les ÂuguBllos de rhôLel d'Eapaigny. 

JV^'* /, — Confirmalion par Charles V de la donation par lui faite, en qualité 
de régent [novembre 1358), aux Augustins d'Amiens de r hôpital de sire 
Liénard le Sec, tombé en forfaiture atfec tes biens de Jean de Saint-Fuscien, 
dernier héritier. 



Karolus Notuni facioias universis presentibus et futuris nos nostras alias 

litteras in cera vcridi et filo serico sîgillatas vidisse sanas et intégras, non 
viciatas, non cancellatas, nec in aliqua sui parte corruptas, sed omni vicio et 
suspicione carentes et formam que sequitur continentes ; 

Raroius, régis Francorum primogenitus, regnum regens, dux Norraannie et 
-daiphinus Viennensis. Placens Deo et hominibus heremttarum ordinis Sancti 
Augustini religio, in qua divine majestatis et assiduitas dévote laudis attollitur 
et virtutum Domino pie vie studia jugiter deferuntur^ uostrum incitât et 
inducit alTcctum ut, partes et loca ipsîus ordiais favore benivolo prosequentes, 
desideremus et optemus ea merito et muiiere sive donis exaugeri. Cum itaque 
viri religiosi^fratres conventus ambianensis heremitarum ordinis sancti Augustini, 
plura dampna et gravamîna, quibus opprimuntur et oppressi nnper fuerunt, in 
destructione et desolatione certe ecclesie et domorum quondam sitaruin in 
snburbio villa ambianensis predicte, necnon vestimentorum, lectorum et orna- 
mentorum eornmdem subieriat, quodque etiam plures fratres dicti conveotus, 
quando suburbta predicta ab inimicis regni subjugata et destructa extiteruut, 
per eosdem vulnerati, capti et redempti ab inimicis fuerunt, notum facinius 
universis presentibus et futaris quod nos, pietate sincera moti erga ipsos 
religiosos conventus antedicti, considerantesque fidelitatem, diligentiam et bonos 
gestus eorura, quos et quas, in destructione suburbiorum antedictorum, ad 
«tuitionem ipsorum villeque supradicte adhibuerunt, prout ex testimonio plurium 
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fide dignomm didicimus, quaadam domum nuncupalam hospitale Leonardi le Sec, 
sitam Ambianis in vico Calceye ad bladum, sicut se extendit in longitndine, 
latitudîae et profunditate, defuncto Jacobo de Sancto Fusciano qnondam spec- 
tantem et pertinentem, et que domino et genitori noslro predicto et nobis 
extitit confiscata per forefacturam ipsius Jacobi de Sancto Fusciano, qui, pro 
ceriis criminibas et delictis lesîonem régie majestatls tangentibus per ipsuni 
commissis et perpetratis, condenipiiatus sententialiter et ultimo supplicio traditus 
fuit, fratribus memoratis conventus prelibati, pro se et successoribus suis et ab 
îpsis causam habentibus et habit u ris ^ douavimus et concessimus ac tenore pre-- 
sentiom, auctorîtate regia qua fungimur, ex certa scientia et gratia speciali, 
oonoedimus et douamus hereditarie et iraperpetuum, pro divino ibidem per se et 
eomm successores of(icio,perpetuis temporibus,celebraiido, redditibus et proven- 
tibiiâ ad ipsam domum spectanttbus et pertinentibus specialiter reservatis ad 
opus et uiilitatem eorum quorum interest vel interesse potc^t aut iraposterum 
Talebît el noo ad opus ipsorom religiosorum, cedentes et transferentos in ipsos 
nligiodos et eoram successores et ab ipsis causam habentes et liabituros omne 
jus, amaes actionem, dominium. proprietatem, possessionem et saisinam que et 
quai ia dicta domo habemus seu habere possumus et debemus, ratione forefae- 
tare sii|iradicte, dam tamen ad hoc maior dicte ville, saniorque et major pars ad 
hoc se eonMuseriat seu suum prebere consensum voluerint. In quo casu volumus 
^vcmI rdjgiosi prelibatt domum prefatam extra manus suas, in quantum spectat jus 
Daac vel faturis temporibus, ponere qaovis modo [minime] cogantur seu 
ENDOS possessionem et saisinam perpétuas, pro se et eorum successoribus 
babenttbus et habituris, possint adhipisci. Proviso etiam quod 
î conventus antedicti dicere et celebrare duas missas, qualibet septi- 
ladaloriâ domus sepedicte et ejus successorum animabus, perpetuo 
Daiiies baillivo ambianensi aut ejus locumtenenti districtius in 
j, in casa premisso, dictis fratribus conventus antedicti posses- 
domos predîcte tradant et délibèrent seu tradi et deliberari 
^ffieoltate seu dilacione quibusiibet, ac ipsos seu eorum succès* 
et âb ipiis cdosam babentes et habituros eisdem uti et gaudere faciant et 
ipsos religiosos cum tenore presentiura impedicndo aut 
ipedifi aut molestari a quoquam permittendo. Non obstanti 
• applicari censeas et aliis donis et gratiis per dictum dominum 
lias sibi factîs seu ordinatione regia édita de forefacturis ad 
I Mscti Aadoeni seu palatii regii convertendis aut quacumqua 
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alîa général! ordinacione, per quam domus hujusmodi vel ejti3 effectus possît 
quolibet impediri vel diiïerri. Quod ut firmum et stabile perpétue perseveret, 
presentibos Htterîs nostrum fecimus apponi sigillum, regio et nostro in aliis et 
alieno in omnibus [jure] salvo, Datum apud Luperam, prope Parisios^anno Domini 
M" CGC** LVIir, mense novembri. 

Quas quidem nostras litteras suprascriptas et in eis contenta rata habentes et 
grata, ea volumus, laudamus, approbamus et ex certa scientîa, auctoritate regîa 
et de speciLili gratia, tenore presentium, conlîrmamus et, prefatas nostras gratias 
non diminuendo sed potins ampliando et angendo, ex nostra uberiori gratia 
memorata, domum iiuiicupatam hospitale Leonardi le Sec, sitani Ambianis in 
vico Calceye ad bladum, prout ex predictis litteris nostris clarius continetur, 
religîosis fratribus predictis conventus anledîcti, pro se et successoribus et ab 
ipsis causas habcntibus et habituris, de novo contulimus, conferimus et donanms 
heredilarie et imperpetunm, pro ecclesia ipsorum fratrum et ad laudem et honorem 
gloriosissimi beati Johannis Ewangeliste edificanda et ibidem per dictas fratres 
construenda et pro dicto ibidem, per se et eorurn successores, officio perpetuis 
temporibus celebrando, redditibus et proventibus ad ipsam domum spectanti- 
bus et pertinentibus specialiter ad nos reservatis, necnon et prefatam domum, 
sicut se extendit in longitudine, latitudine et profunditatc. amorltsavimos et 
admortisamus, absque quod dicti fratres conventus antedicti vel eorum succes- 
sores, fQturis temporibus, financiam aliqualem nobis vel successoribus nostris 
facere seu solvere quolibet teneaotur, quam financiam qualemcumque sic remi- 
simus^ donamus dictia religiosis et quittamus, et absque eo quod predictam 
domum, nunc vel in futurum^ extra mauus suas ponere vel alienare cogantur, 
Proviso tamen quod fratres prelibati dicti conventus unam missam de sancto 
Spiritu, pro nobis et carissima consorte nostra regîna, quamdiu vitam duxerimus 
in humauis, et postea unam missam de defunctis pro nobis, predecessorum et 
successorum nostrorum animabus, quolibet mense, solemniter et perpetuo dicere 
et celebrare tenebuntur. Baillivo ambianensi aut ejus locumtencuti dantes, tenore 
presentium, in mandatis ut predictis fratribus conventus antedicti possessionem 
et saisinam domus predicte tradant et délibèrent seu tradi et deliberari faciant, 
ex parte nostra, absque difficultate quacumque, ac ipsos et eorum soccessores 
et ab ipsis causam habentes et habituros ejusdem uti et gaudere faciant et 
permittant, ipsos religiosos ullatenus, contra tenorem presentium, impediri aut 
molestarî a quoquam permittendo, contradictione seu impedimento majoris, bur- 
gensiuraque et habitantium ville ambianensis ad hoc contrariis non obstantibus. 



142 DOCUMENTS SUR LA VILLE 

Quod Ut firmuin et stabile perseveret in futurum, sigillum nostrum hiis preseatibas 
litteris duximus apponendum, nostro in aliis et alieno in omnibus jure salvo. 
Datum Parisius, anno Domini M" CGC" LXIIII**, mense januarii. 

JJ 98, n» 142. 

N^ 2. — Réi^ocation par la Cour de la précédente donation sur V instance 

des maire et échei^ins. 

Nous publions ici cet arrêt, bien qu'il figure aux archives d'Amiens, (AA I, V* 131), 
1^ Pour en rétablir la véritable date, 16 août 1365 ; 

2® Parce qu*il est nécessaire à Tintelligence des faits exposés ci-dessus, comme la publication 
des lettres de novembre 1358 et de janvier 1364, v. st., à la sienne. 

Il n'est que le développement des plaidoiries et de l'arrêt de Conseil des 15 mai et 6 août. 
V. XiAl469.f<»55 vOel97vo. 

16 Août Lite mota in curia nostra intor majorem, scabinos et communitatem ville 

nostre ambianensis, ex una parte, et priorem et fratres beati Augustini ambia-* 
nensis, ex altéra, super eo quod dicti maior et scabini et communitas dicebant 
se legem et communitatem habere, eisdem a nostris predecessoribus traditam et 
concessam et quam nobis juraverant, jusque nostrum dicteque ville servare, 
habebantque, in tota dicta villa et ejus banleuca, omnem justiciam, exceptis 
solum ressorto et supperioritate nostris et quibusdam casibus nobis specialiter 
reservatis^ erantque omnia hereditagia in dicta villa et ejus banleuca situata, ob 
causam predictam, sibi justiciabilia et tailiabilia, et quod defunctus Leonardas, 
dictus le Sec, tune civis ambianensis, in testamento suo seu ultima voluntate, 
ordinaverat quamdam domum suam, quam habebat, tempore quo vivebat, 
Ambianis situatam, in vico qui dicitur ad Magnam Calceiam ad bladum, pro 
fundando et faciendo unum hospitale ad hospitandum certos pauperes, et certes 
rodditus pro dictorum pauperum substentatione, et quod heredes sui successive, 
unus post alium, haberent gardiam seu administracionem hospitalis predicti; 
post obitum cujus hospitale predictum fuerat fundatum et in eo lecti positi, 
pauperes recepti ac hospitati et substentati, per spacium xl annorum et amplias, 
juxta ordinationem testatoris antedicti, usque ad hoc quod defunctus Jacobas de 
Sancto Fusciano, qui tune, ut hères dicti Leonardi, habebat administracionem 
hospitalis memorati, propter ejus démérita, fuerat justiciatus, proptereaque hos- 
pitale et redditus predicti capti et positi fuerant in manu inclite recordationis 
carissimi domini ac genitoris nostri, dum vivebat, et nostra, quod hospitale seu 
domum, dum, tune absente dicto genitore nostro, regnum regebamus, dictis 
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priori et fratribus donaveramiis, in casu quo major pars et sanior burgensîum et 
habitatorum, coin majore et scabinis dicte ville, ad hoc consentirent. Virtiite 
cujus doiîi, prior et fratres predicti se poni et lueri fecerant in dicte hospitali 
seu domo per baillivum nostrum ambianensem seu ejus locumtenentem, et 
ejnsdem hospitalis possessioiiem approhenderant* Dicebant insnper dicti major 
et scabini et communitas quod a nobis certaâ litteras obtinuerant, per qtias dicti 
prier et fratres ab hospitali seu domo predicta expulsi fueraut seu sine oppo- 
sitione recesserant, propter hoc quod donum predîctum, ut premittitur, eis 
faclum fuerat in prejudicium nostrum et ville nostre predicte. Et expost dicti 
prior et fratres a nobis alias litteras obtinuerant, per quas hospitale seu domum 
predictam eis plane et pure donaveramus, per ipsos imperpetuum tenendum et 
possidendum^ pro officio divin o, in honorem Dei et beati Johannis Ewangeliste, 
selebrando et contradictionibus dictorum majoris, scabiiiorum et communitatis 
non obstantibus quibuscumque, mediantibus tamen quibusdam modificationibua 
et promissionibus in litteris super hoc confectis plenius declaratis, Virtute 
quarum litterarum, per baillivum nostrum predictom seu ejus locumtenentem, 
in dicto hospitali seu domo positi fuerant et ejus possessionem apprehenderant. 
Que erant et sunt in jurîs nostri ac dicte ville et pauperura predictorum et 
reipublîce prejudicium et dampnum non modicum ac contra volunlatem seu 
ordinacionem testatoris antedicti; luncque pauperes, qui in dicto hospitali debent 
recipi et substentari, jure suo spoliarentur et privarentur nec voluntas testatoris 
adimpleretur et dictum hospitale seu domus, quod est justiciabile et tailliabile, 
remaneret admortisatum, possentque dicti prior et fratres dictum locum accrescere 
de locis et tenementis dicte ville subditis; et quod dictum hospitale seu domus, 
circa fines ville predicte situatum, ad quem locum si raalefactores, pro immu- 
nitate habenda» confugerent, faciliter inde recedere possent impuniti; habent 
etiam dicti prior et fratres bonum locum et ecclesiam dedicatam et amortisatam, 
extra muros ville predicte, in qua plures burgenses et habitatores dicte ville 
suas olim elegerunt sepulturas et in qua consueverant ab antiquo dicti religiosi 
continue residere» quod de facili posset reparari. Proponebant insuper dicti 
major et communitas quod bona talia seu redditus, de quibus in testamcnta 
predicto fit mentio, secundum ejus tenorem, ad nos seu disposicionem nostram 
pertinere non poterant seu debebant. Insuper dicebant quod hospitale seu domus 
predictum semper bene et débite fuerat gubernatum et continue erat certus 
administrator qui bona, redditus et pauperes administrabat et regebat. Quare 
petebant maior, scabini et communitas predicti dici et prononciari ipsos et non. 
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dictos religiosos esse adraitteudos, attentis ratioiiibus predictis et periculîs que, 
ratioiie situationîs loci predicti, evenire possent, eosque servari et teneri in 
possessions et saisina huspitalis et domus predicte et qood dicti prior et fratres 
exire cogerentur et in expensis hujusmodi eause condempnarentur, pluribus aliis 
rationibus super hoc allegatis, 

Dictis priore et fratribus ex adverso proponenttbus et dicentibus quod dicta 

domus dicto Jacobo de Sancto Fusclano, per successioneni dicti tcstatoris, 

obvenerat qui, propter crimen lèse raajestatîs, ultimo supplicio traditus fuerat et 

810 jure coufiscatîonis nobis pertinebat et obvenerat et quod per talia bona^ que 

tali causa seu disposicione nobîs obveaiebaut, testametvtuni seu ordioacio 

testatoris predicti formaliter adimpleri non valebat et quod, in prediciis primis 

nostris liiterîs, per enorem, scripinm et posiium fuerat — ff si major pars 

cille predicte cum majore et scabiriis ad hoc consentirent ». — Qtiare a nobis 

alias predicias litteras paras obtiatierant dicti religiosi, per quas dictam 

domum eisdem donaveraraus, coutradictionîbus predictorum majorîs, scabinorum 

et communitatis non obstantibus, fueratque et erat dicta domus admortisata Et 

sic major, scabinî et communitas predicti nullum jus habebaut in eadem, nec 

intererat sua domum predietam impedire, ratione testamenti predicti, quod 

adimplere non poterant, Dicebant insuper quod dicta domus non erat dictorum 

majoris, scabinorum et communitatis talliabilis, quia tallie ville predicte erant 

dumtaxat personales, et quod, in rébus ob crimen predîctum nobis obvenientibus, 

Dullos poterat jus aliquod reclamare et quod, in dicta domo, nunquam fuerat 

ko«piiale fundatura, nec pauperes recepti, sed, quolibet anno, heredes testa[to]rÎ8 

predicti inter se, pro portionibus sibi contingentibus, bona et redditus domus 

predii^te divîdebant, nec apparebat hères vel executor qui, per mortem dicti 

tif pretenderet interesse, nec etiam declarabant dicti major, scabini et 

quaotam seu qualem talliam debebat domus predicta et, quamvis 

testatoris memorati, per ejus disposicionem, dictam domum et ejus 

redditua aJieaare ieu vendere non valerent, attamen beue poterant conBscari. 

Qttifie peteliaiil djctos majorem, scabinos et communitatem ad predicta per eos 

Urtlti Mft âJttitti, pronunciarique ipsos non habere causam vel actionem contra 

fiiOfiMB €t fratfet memoratos ac eosdem in dictorum relîgiosorum expensis 

499tkd(tflip&«n, ploree alias rationes ulterius ad fines allegando predictos. 

Attditia igjiiiy- în eurta nostra partibus aiitedictis, in omnibus que dicere et 
prop(>0ere voliienuitf viaîa<{ae testamento et litteris predictis, consideratisque 
lUctunutt |iifiMMil miionibus et hiis ac omnibus aliis que dictam curiam nostram 
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movere poterant et debebant, per arrestum ipsius curie nostre, dictum fuît quod 
littere per diclos religiosos impetratc et obtente eraut et suut subrepticie an 
torsomvarie et inique, easque anullavit et atiullat dicta curîa, per idemqu<» 
arrestum dictum fuit quod maior, scabiai et commun îtas predicti eraiit et sunt 
ad propoaita et petita pereos admittetidi ac ipsos admisit et admittit curia nostra 
predicta, dictî vero religîost non erant nec sunt admîttendi, teoebunturque et 
teneiitur dictam domum seu liospitale exîre et vacuare et ad hoc compellentur, 
si Ot opus, Mauîabitur insuper baillivo uostro arabiauensi aut ejus locuratenenti 
quatenus propinquiorem et ydoneiorem heredem seu successorem dictî defuncti 
l^eonardi coinpclliU ad regendum dictum hospitale et recuperanda bona ad illud 
pertineutia committendum, iu adimpletiouem testamenti et ordinacionU dîcti 
defuncti Leouardi. Si vero nuUus hères reperiatur, qui premissa facere et 
adimplere uoq valeat, dictus baîllivus vel ejus locnmtenens, ex onTicio uoâiro, 
adimph^bit aut adimpleri facict predicta, juxta dispo^iciouem prefati Leouardi, ut 
est dictum, dictos priorem et fratres ab expensH relevaudo et ex causa, 
Prouunciatum, die xvi' Augu^li, anno Domiui M*" CGC LXV. 



jyo j — Autorisation aux héritiers Liénard le Sec de se désister d'un procès 
pendant au sujet du règlement dudit hôpital et de transiger entre eux. 

Cette pièce^ la seule que nous ayons trouvée relative à cet incident, est la meilleure réponse 
à raffirmation des Augustins que Thôpita! Liénard le Sec était tombé non seulenient en 
forfaiture mais en désbérence, par suite de rextinclîon de la postérité du fondateur. 

Nostre placuit curie quod, de et super causa in dicta curia nostra peudente, 
nos iu altquo minime tangente, inter Guillelmum de Barra, ex una parte, et 
Preminum de Villa et Mariara de Saucto Fuscîaûo ejus uxorem, tam suis uomi' 
Tiibus, quani habentibus magisterium, regimea vel administracionem domus seu 
hospitalis, Ambiauls situatorum, per Lcouardum dictum ie Sec, quondam scivem 
ambianensem, fundatorum, ex altéra, causa et occasiotie regiminis vel admiuis- 
tracionis domus seu hospitalis predictorura, partes prediete admittentur concor- 
dare sine emenda et a (l) dicta uostra curia re[ce]dere valeant. 

Datum de Simonîs, dicli Marthauie, dictî Guilleltoi de Barra et Girardi dr 
Sancto Crispiuo dictoram conjugum, nomîne quo supra, procuratoris consensii, 
(24 janvier 1369). 

XiA 22, f« 39 f«. 



2^ Jauyier 

t3G9, ▼. st. 



1) Le teste porie par erreur ad au lieu de a^ redere pour reeedere. 
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Cf. sur l'hôpttal Saint-Lîénard et les héritiers Liénard le Sec qm radmînistrent : X« 64, 
n" 1 et 2. 

i" décembre et i Jam^ier i39t. v. st. Accord passé en Parlement entre les maire et échevlns 
et demoiselte Ameline de Saint-Fuscien, veuve Pierre Grimaut, héritière Lîénard le Sec, 
tt ayant le gouvernement et administration de ladite maison *, pour apaiser im différend survenu 
à raison de certaine quantité de merrains et engins, mis en ga^rde par les maire et échevins audit 
hôpital, dont ils ne voulaient vider les lieux ni payer le loyer. (Il y avait eu appel en Parlement 
sur Târrèt donné contre la dite Ameltne par le bailli). 



iVro 4 



— Confirmation par la Cour (Cun arrêt du bailli contraignant 
les Angustins, sur V instance de Céchevinage^ à vider l* hôtel d'Espagnjf, 



Cette pièce est un nouvel acte de la lutte soutenue par Téchevinage pour refuser à la 
communauté des Augustins l'entrée de Tintérieur de la ville. Chassée de Saint-Lîénard, celle-ci 
venait d*acheter la maison d'Espagny et s^y était établie, malgré Topposition des maire et 
échevins, qui en avaient appelé au Parlement. Entre temps et le procès pendant, pour contredire 
à certaines lettres de provision obtenues par U communauté et l autorisant à rester, ils 
sollicitèrent du Roi un mandement contraire. Ce document, reproduit dans l'arrêt, enjoignait 
au bailli Je mettre sous séquestre ta maison en litige et, jusqu'à Tarrét de la Cour, d'en faire 
sortir les Augustins, en les contraignant à remettre toutes choses en l'état, sans avoir dVilieurs 
à prononcer entre les parties. Ce qui fut fait. 

C'est sur la validité de ces deux mandements contradictoires que s'engage le débat devant le 
Parlement. La Cour conclut, une fois de plus, en faveur des maire et échevins et confirn^e 
l exécution du bailli, en condamnant ta communauté aux dépens. 

Le 18 août suivant, elle taxe leur part de frais, à prendre sur celle-ci, à 24 L 15 s. p. 

LWrét du 7 juillet n'était qu'un arrêté d'expulsion ne préjugeant rien sur le fond du litige, 
le prétendu droit des Augustins d'acquérir et de faire amortir, dans la ville d'Amiens« de 
nouveaux immeubles. C'est sur cette question capitale que fut rendue, entre la communauté 
d'une part, l'évéque et le chapitre, léchevinage, l'abbaye de Saint-Martin aux-Jumeaux et le 
curé de Saînt-Leu, de l'autre, la célèbre décision qu'a publiée Aug. Thierry, I, 655, seq,, 
(29 décembre 1371). L,es religieux furent encore déboutés et leurs prétentions condamnées* ce 
qui entraînait la révocation de leurs lettres d amortissement et l'obligation de se défaire de 
l'immeuble litigieux. Ils durent retourner dans leur faubourg et réintégrer leur premier 
établissement, trois fois détruit et rasé, dans le cours de l'année 1358-59, par ordre des maire 
et échevins. Il ressort bien de ce document que ce n'est pas tant à leurs désirs d'agrandissement 
et de sécurité plus grande qu'en voulait Téchevinage qu*à leur existence même. V. supra, ii, 
anno 1311. 



7 Juillet 
1369 



Lite mota coram gubernalore baillivie nostre ambîaaeasis inter matarem, 
scabinos et communitatem ville nostre ambianensis, ex parte uua, et religiosos^. 
fratres, priorem et conventum ordinis Sancti Augustini, ex altéra, super eo qaod 
dicti maior et scabini certas litteras contra dictos fratres a nobis novissîme 
irapetraveraiit, per quas dicto gubernatori mandabalur qaod si, voeatis evocandîs^ 
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sibi summarie et de piano coiistaret causam vendicionis et admortisacîonis 
domus? dicte de Spariiaco, in dicta villa arabiaiiensi siluate, per dictos fratresi 
eraple, prout ferlur, per opposîtionem dictorum majorîs et scabiiioruiu ad iiostram 
ParlameiUi carîam fuisse devolutam et propter qoerimoiiiam, in casu saisine et 
novitatis, per diclos majorem et scabinos contra dictos fratres factain, pro eo quod 
dicti fratres, coiilra voluiitîitcm et prohibitionem dictorum nifijoris et scabinorum, 
dictain domum intraverant, ibique altaria ad eelebrandum, yraaglues, pluraque 
alia edifina ad usuni ecclesie constroxerant, iii eadem remanere nitentes, ad 
quam dicti fratres se opposuerant, fnîsset res contenciosa in manu nostra posita, 
dictos fratres conipelleret seu compelli faceret ad exeuodum dictam domuni, 
necnon ad reparandum ac in statu deblto repoiiendum omnia et singula que, post 
et centra dictas querimoniam et opposîcionem ac in dicto Parlauieuto factam 
assignaeionem, facta fuissent seu illata, renique conteueiosam iu dicta mauu 
nostra teneret ac per eanidem guberuaret et ribsque recredentla seu provisioiie 
cuiquam dictarnm partium facienda, quousque dicta curia, partibus auditis, aliud 
duxisset ordinaudum, non obstantibus certis litleris provisiouis per dictos fratres 
autea impetratis, virtute quarum, dictis maiore et scabiuis non vocatis nec 
auditis, dicti fratres iu dicta domo remanebant. Quare petebaut dictas litteras, 
contra dîctos fratres impetratas, validas et non subrepticias pronunciari et cas 
impleri et executioui demandari ac eis iu expeusis coudeoipnari. 

Dictis fratribus proponcntibus ex adverso quod dicte Uttere, per dictos 
maiorem et scabinos impetrate, erant subrepticic et, tacita veritate ac expresse 
falsitate, obtente, quare petebant dictas Htteras subrepticias pronunciari, nec eas 
contra ipsos, ad utilitatem dictorum majoris et scabiuorum et commuuitatis, 
debere impleri^ nec executioui demandari, plores ratioues ad dictos fines hiiiç iude 
proponendo. 

Tandem per dictum gubernatorem fuisset prouunciatuni quod dicte littere, 
novissirae per dictos maiorem et scabinos impetrate, contra dictos fratres iniple- 
rentur ac exequerentur, dictique fratres exire dictam domum, pendentî dicto 
processu super dicto casu novitatis, ac quecunque facta fueraut in prcjudicium 
dictorum majoris et scabinorum ac communitatis, post dictas querimoniam et 
opposiciouem, reparare tenerentur et compellerentur, ipsos iu expensis condcmp- 
nando, fuisset per dictos fratres ad nostram curîam appel latuni. 

Partibus antedictis iu dicta curia auditis, processuque uLruni beue vel maie 
fuisset appeltatum ad judicandum recepto, eo viso et diligeuter examiuato, per 
judicium dicte curie, dictum fuit dictum gahernatoreoi beue judicasse et dîctos 
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fratreB maie appellasse et emendabant appellantea, eosdem in expcnsis condemp- 
nando, earumdem taxatione dicte carie resenrata. 
Pronunciatum vu* die julii, anno M* CGC* LXIX% 

XiA 19. f» 366 T«. 

18 Août Karolus, etc. gubernatori baillivie nostre ambianensis aut ejus locumtenentif 

^^^^ salutem, vobis committimus et mandamus quatenus religiosos, fratres, priorem et 

conventum ordinis Sancti Augustini ambianensis ad reddendum et solvenâam 
dilectis nostris majori, scabinis et communitati ville noaire nmhianawrin mit eonua 
certo mandato eummara xxiv I. p. xiv s. monete nunc currentis, pro certis expcnsis 
per curiam nostram ad dictam summam taxatis, in quibus dicti religiosi^ per certum 
jadicatum dicte curie nostre, in nostro presenti Parlamento^prolatum, erga dictos 
majorem, scabinos et communitatem, extiterunt condempnati, viis et remediis 
juris competentibus, viriliter et débite compellatis seu compelli faciatis indilate. 
Datum Parisius in Parlamento nostro, die x* vin* augusti, anuo M* CGC" LX* IX*. 

XiA21,fo443. 

N^ 5. — Noui^etle confirmaiiori par la Cour d'un arrêt du bailli rendu 
contre les Augustins, à la poursuite de Céchevinage. 

Vingt ans après Tarrêt du 23 décembre 1371, la guerre continuait toujours entre les 
Augustins, Téchevinage et les bourgeois d* Amiens, qui ne perdaient pas une occasion de 
manifester aux religieux leur antipathie. Le document qui suit nous fournit une nouvelle preuve 
du système de vexations et de parti-pris pratiqué à leur endroit. 

Comme ils venaient, pour leur sécurité, de faire enclore de murs leurs jardins et les terrains 
jadis démolis des faubourgs, un riche bourgeois, leur voisin, Thomas de Hangart, avait imaginé 
d*adosser des constructions à leur infirmerie et d*amonceler, contre le mur de clôture, une telle 
quantité de terres et dlmmondices qu'il en était tout gâté et dominé au point qu*on pouvait voir 
tout ce qui se passait à Tintérieur. Saisi de leurs plaintes, l'échevinage avait décidé de faire 
visiter les lieux par ses caticheurs jurés et d'y mettre ordre, sur leur rapport. Mais, quelques 
instances qu'on leur en fit, par la suite, ceux-ci avaient refusé de faire un rapport et l'échevinage 
de rien conclure. La communauté avait donc dû solliciter un mandement de renvoi devant le 
bailli. Mais là maire et échevins avaient protesté contre leur dépossession, les religieux 
soutenant au contraire qu'ils n'avaient pas seulement négligé de faire droit, mais publiquement 
renoncé à l'afTaire, ce dont ils offraient de faire la preuve. 

Le bailli n'admit les parties qu'à déposer des mémoires, sans consentir à recevoir la preuve 
des faits allégués ; et les plaignants, se disant lésés, en appelèrent au Parlement. 

Devant la Cour, on dut s'expliquer et il faut bien avouer que les explications des maire et 
échevins ne sont pas d'une sincérité parfaite. S'il n'y a eu ni rapport, ni jugement, disent-ils^ 
c*estque les religieux n'ont pas voulu satisfaire aux réquisitions des caticheurs^ prétendant être 
crus sur parole. En conséquence, le maire a bien pu dire qu'il ne s'occuperait plus de l'affaire» 
sans y renoncer pour cela expressément. L*eût-il fait, son propos n'engageait que lui, non son 
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«occesseur et ses collègues de l'échevinage. Le baïllî a donc bien jugé, en n*admelianl les parties 
qu'à déposer leurs mémoires, sans accepter la discu&sion sur le fond, 

C*est pourtant cette singulière version qui fut adoptée. Il en coûta aux Augustins une nouvelle 
condamnation à Tamende et aux frais, la cause devant retourner devant le baiîli» in statu quo ante, 

Cum gardianus et fratres canventus fratrum minorum ambiatiensium, virtiite 
cerlarum litterarum a iiobis obteiîtarum, Thomam de Elangart, civem ambia- 
nensem, coram baillîvo ambiaiiensi fecisseiit evocarî super eo qiiod ipsi dictum 
Thomam alîas, coram maiore et scabinis predicte ville ambîaneiisis, adjornari 
feceraut et contra eum proponi quod diidiim, propter immiiieiis guerranira peri- 
ctilum, domus habitatioiiis ipsorum fuerat demolila, qtiodqiie poslmodum jardines 
et spacia ejusdem feceraut, pro tata eorurn habilatione, murorum clausura 
circumdari; sed dictas Thomas, qui potens est et dives, volens ipsos gravare, 
contra mures loci infir marie dictorum religiosorum, quedam fecerat fieri ediCcîa 
et, hiis non contentas, contra muros etiam clausure predicte, altitudinis 
xii*'" pedura vel circa, dictus Thomas terras et immundieîas pont altitudinem 
dicti mûri excedentes, que cornimpebant mnrum predictum et per quarum 
excessivam quantitatem prefatus Thomas et existeutes super ipsas omnia que 
fiebant in dictis eorurn jardiiiis poterant inspicere et, quod, pluries summatus, 
prelibatus Thomas desistere a prodîctis noluerat, ipsam coram dictis maiore et 
scabiais fecerant conveniri, per qiios, ad visitandam loca predicta, catissores 
sea jurati fuerant commîssi et^ earuai audita relacione, super preniissis provi- 
dcretur. Sed dicti jurati siiam iioiuerant facere relacionem et, licet sepius super 
hoc dictis maiori et scabinis fulsseat conqaesti, iidem tamen maior et scabiui 
aullam eis feceraut provisionem. Et ob hoc dictas litteras aostras prefato 
bailli vo directas impetraveranl, quarum vigore, partibus coram ipso comparca- 
tibus, dicti maior et scabini ac etiam predictus Thomas caasam coram eisdem, 
ex eo maxime quod res et loca, ratioue quorum erat coutroversia, in eorurn erant 
jurisdicioae sitaata, remitti petierant; sed ex adverso, pro parte dictoram reli- 
giosorum, propoaebatur quod ipsi plaries maiorem dicte ville quateous eisdem 
justitiam faceret requisierant, qai, maltis eisdem datis dilacionibas, tandem, 
pluribus ex scabinis ville presentibus, responderat quod de eorurn facto vel 
caasa centra dictum Thomam nolebat araplius cognoncere et quod alibi qaam 
coram ipso vel scabinis, si sibi crederent expedire, prosequereutur et qnod id 
volebat et coasentiebat, ad quod etiam probandam petebant admitti, quibos 
attentis, causam predictam coram ipsis majore et scabinis ampHus remitti non 
debere concludebant, nam per hoc dictos^maîorem et scabînos cognicioni cause 



12 Janvier 

1393, t. al. 
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predîcte renunciasse dicebant. Super quibus dictus baillivus partes predictas ad 
scribendum, per modum memorie, appunctaverat, ipsos ad proposita per ipsos 
probandum non admittendo, uiide prefati religiosi, sencientes se gravatos, ad 
nostram parlamenti curiam appellaverant; quare premissis attentis, maie per 
dicium baiHivum judicatum et beiie per ipsos appellatum fuisse dici et proaun- 
ciari, necuoii quod dicti appellati in eorum expensis condempaarentur preno- 
minati religiosi concludebant. 

Supradictis Thoma ac maiore et scabinis proponentibus in contrarium quod 
cum prefati religiosi Thomam prelibatura, super propositis per ipsos, coram eîs 
fecissent evocari, per ipsos maiorem et scabinos quod scatissores sive jurati 
locum seu loca visitarent et quod suam facerent relationem fuerat ordinatum. Et, 
quia religiosi predicti eisdem satisfacere nolueraat, relationem ipsorum habere 
neqaiverant, volebantque iidem religiosi quod eorum assercioni crederetur, 
pluries id a dicto maiore requirendo, per quem, post multa tediosa verba per 
ipsos audita, fuerat eisdem responsuni quod de eorum causa se non intromitteret 
amplius, nisi dictorum juratorum seu scatissorum relationem haberent. Qua-^ 
propter ipsi litteras nostras, tacito de predictîs, impetraverant. Super quibus, 
eisdem partibus coram prelibato baillivo comparentibus, dictus Thomas propo- 
uebat quod ipsi coram prefatis majore et scabinis in processu tenebant ipsum, 
petens coram ipsis remitti, et idem etiam dictorum maioris et scabinorum pro- 
curator petebat, religiosis predictis quod major cognicioni dicte cause rcnun- 
ciaverat proponentibus ex adverso. Super quo, dicti Thomas atque maîor et 
scabini seu procuratores ipsorum dicebant quod nunquam dictus maior précise 
renuntiaverat, sed dumtaxat quod se non intromitteret, nisi relationem juratorum 
haberent. Et esto quod maior solus id dixisset, juri tamen ville et scabinorum, 
presertim cum amplius is qui tune erat maior non essct, prejudicare non poterat ; 
predictis vero partibus super hoc auditis, prcdictus baillivus easdem partes ad 
scribendum, per modum memoric, appunctaverat; a quo quidem appunctameato 
per dictos religiosos ad supradictam curiam nostram fuerat appellatum; perque 
dictum bailli vum bene judicasse et eosdem religiosos maie appellasse dici et 
pronunciari et quod in eorum expensis condempnarentur religiosi prelibati 
petebant maior et scabini predicti, ad hoc concludendo. 

Demum partibus antedictis in omnibus que circa premissa et tam replicaado 
quam dupplicando proponere voluerant auditis, omnibusque considerandis dili- 
genter attentîs et que dictam curiam nostram in hac parte movere poterant et 
debebant, per arrestum ejusdem curie nostre, dictum fuit supradictum baillivum 
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per idem judiciuin, dicta curia noàtra dictos appellantes in expeasis hujusmot 
cause appellatioiiis condempiiavit, taxatioiie earuni ipsi curie reservata ; remisitque 
dicta curia uoslra dictas partes coratn predictis geiittbus requestaram in ipsa 
causa processuras, prout fuerit rationis. 

Pronuiicîatum vi* dîe decembris, aniio M" CGC'* LXV**. 

X'A lu, P 110. 

XXVI II 



DOCLMEISTS RELATIFS AU FUIEUHÉ DE SaINT-DeNIS, (2 pièCCS), 1366-1373. 

N"" L — Ajoiirnemenl contre tes maire et éehevins, en tant que solidairement 
responsables d'une exécution commencée par cinq bourgeois contre le 
prieuré de Saint- Denis. 

A la suite de la deslrucliun des faubourgs par les Navarrais, en septembre 1358, l^échevinage 
avait décidé de faire raser les ruines et édifices encore debout, dont 1 ennemi eut po faire des lieux 
d'embuscade, et obtenu du régent, à cette intention, des lettres de décharge du 30 janvier 1360 
[Aug. Thiekby, I, 609). 

Les religieux du prieuré Saint-Denis, pour sauver leur raaison, obtinrent, de plusieurs 
chevaliers et gens compétents» une attestation que ledit prieuré était réellement un lieu fort et 
défendable et, pour que nul n'en ignorât, y firent apposer par le comte de Saint-Pol les panon- 
ceaux royaux. Ce qui n'empêcha pas cinq bourgeois notables [trois échevins du 28 octobre 1358 
et leurs frères) d'y pénétrer, de vive force, el, sans autorisation aucune, d'en commencer la 
destraction, [/édifice fut démoli, les matériaux enlevés, les arbres couverts de fruits arrachés 
du sot, et même un serviteur du prieur cruellement blessé. Les religieux obtinrent ttlors, du 
roi Jean» des lettres d'ajournement en Parlement contre les coupables, et présentèrent à la 
Cour une denjande de réparation» frais et dépens, etc. Les cinq bourgeois appelèrent, de leur 
ctié^ la ville et féchevinage en garantie. 

Par son arrêt, la Cour» sans accorder, ni refuser la garantie, se borne à donner assignation 
au Magistral, aux cinq bourgeois et à leurs héritiers, aux prochains jours d'Amiens. 

La cause était encore pendante en 1373, comme tl ressort de l'appointement suivant, dotiné 
par la Cour» le 4 février de cette année : 

o Entre le prieur de Saint- Denis d' Amiens, d*une part, et le Sene, en son nom et comme 
tuteur et curateur des en fans de son feu frère» d*atitre part. Sur le contenu en l'imp^tracion du 
prieur» qui conclut à réédifîcacion du nioustier et édifice, ou à x " L t., pour chascun an, ce lib. 
pour dornage et défaut des édiOces non refais, à amendes proufitables et honorables, à dommages, 
intérêts et despens. 

Sene propose sa bonne renommée, etc. 

Finablement appointiés sont en fais contraires ». 

X" 1470, f^ 12, 4 lévrier 1372, v. ftt, 

Ko«s ignorons la suite. 
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présent! non concedit, nec denegai, sed adjoraamentum contra dictos majorem^ 
scabinos et communitatem, ad dies baillivie ambianensis nostri futuri proxîmo 
parlamenti, dictis defensoribus aut heredibus mortuorum, si qui sint, ipsa curia 
concessit, ad* quos dies dicti defensores dicent et proponent, contra predictos 
majorem, scabinos et communitatem, quicquid dicere et proponere voluerint. Si 
vero dicti religiosi adjornamentum contra heredes illorum qui decesserunt habere- 
voluerint, predicta curia eisdem concedet ad predictos dies ambianenses. In 
cujus rei testimonio, sigillum nostrum presentibus litteris jussimus apponi. 
Datum Parisius, in Parlamento nostro, die xix* septembris, anno M°CCC°LXVI*^ 
XiA 20, !• 363 ▼•. 

N''2, — Accord entre les religieux du prieuré Saint- Denis et un de leurs censiers^ 
Pierre Dachères, ratifié par la Cour. 

Bien que cette pièce n*ait aucun rapport avec la précédente, nous la lui donnons comme suite, 
à titre d'état des lieux. 

On n*apprendra pas sans intérêt que les religieux du prieuré et leurs sergens se livraient 
très volontiers au plaisir de chasser, c à chaude chace, à chiens et à filles », les lapins et autre» 
bêtes, dans les dépendances de leur maison des faubourgs, ce qui les entraînait parfois à 
pénétrer dans les tenures de leurs censiers — < vignes, terres labourables, jardins, aunois et 
aucuns viviers, » — bien qu*ils n*y eussent droit de garenne. L*un d'eux s'en plaignit au Roi, 
qui déféra la cause au Parlement, où les parties se présentèrent aux jours de Senlis ; Pierre- 
Dachères s'y plaignit en outre d'une saisie faite indûment de ses chevaux, en une pièce de terre 
non acensée des religieux, pour refus de paiement de sa rente de 1372, et de leur détention 
pendant un mois, d'où une perte de 30 1. et plus était résultée pour lui. 

L'accord conclu sur les deux faits stipule : sur le premier, annulation de l'exploit de chasse 
contesté, à la condition que Pierre Dachères sera tenu de parfaire et réparer sa clôture; sur le< 
second, remise au plaignant de trois années de sa rente. 

17 Mai Sur ce que Pierre Dachères s'e'stoit dolu, en cas de nouvelleté, disant que, 

*^^^ jaçoit ce que, à bon et juste tittre, il et ceulx dont il a cause avoient esté et sont 

encores en bonne possession et saisine paisiblement, de si lonc temps qu^il 
souflist à bonne possession et saisine avoir acquise, de tenir, avoir et posséder- 
une closture joignant à son hostel, qu'il a en la ville d'Amiens, lequel fu messire 
Guillaume de Fours, chevalier, en laquelle sont aucunes vignes, terres labourables, 
jardins, aunois et aucuns viviers, en la censive des religieux de Saint-Denis, à 
cause de leur terre et seigneurie dudit lieu d'Amiens, sans ce que lesdits 
religieux ne autres y puissent ou doient demander, ne réclamer droit de garenne, 
néantmoins Jehan Prévost d'Amiens, escuior garennier, et Guillaume Poulier, 
sergent desdits religieux, audit lieu d'Amiens, estoient venus en l'ostel dudit 
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en avoit est^^ nulle et comme non faîte semblablement et le droit des parties sauf 
à chascune d1 celles, et la chose où elle estoit para vaut, tout aussi comme se la 
chose lie fu^^t point avcnae. Et sera tenos ledit Pierre Dachères clourre et faire 
clourre sa closture dessasdite, par telle manière et dîsposicion, dedans le jour 
de Noël prouchain venant, que les connins et aotres besles desdits religieulx n'y 
puissent entrer, ou autrement yceulx religieulx y pourront suivre et chacier, à 
chaude chace, leurs connins et autres bestes qui seroient entrés en ycelle. Et, 
quant des dommages, intérOs, mises et despens que ledit Pierre Dachères 
demandoît, pour raison de la prinse et détenue de ses chevauls, lesdits religieulx 
et leursditM officiers sont et d^mourront quittes et paisibles, envers ledit Pierre 
Dachères, parmi ce que lesdits chevaals luy sont rendus à plain, et est et 
demeure quittes envers lesdits religif^ulx et leurs officiers de la somme de xiii 1. 
IV s VII d. obole, que il povoit devoir asdit religieulx à cause des iv L viii s, ii d, 
obole de rente dessusdite, pour in années passées, c'est assavoir pour les ans 
M CGC LXXIl, LXXIll et LXXIV derrcuièreraent passé. Et pour ce se partirent 
lesdites parties de Court, sans despens d'un costé ne d'autre. 

17 mai 1375, 
Xic 30, nM52. 



XXIX 

Enregistrement par lu Cour de le tires dit Roi accordant à la cité tï Abbeville 
et autres villes des bailliage et comte de Ponthien de resS'iriir directement 
de f assise dti sénéchal au Parlement, 



Les deux letlres, insérées dans le présent arrêt, de mai el juin 13(>9, en détachant défînilîvement 
du bailliage d'Amiens, ïe ressort de la sénéchaussée et du comté de Ponthieu, pour le<* rattacher 
di reniement au parlement de Paris, ont du intéresser vivement les magistrats du siège lésé et 
toute la bourgeoisie amiénoise Leurs protestations ne sont malheureusement pas venue» 
jusqu'à nous. 

Ces démembrements se sont d ailleurs répétés souvent dans lliistoire du bailliage d'Amiens, 
qui, après avoir eujbrassé presque toute la France du Nord, se trouva progressivement réduit 
à assez peu de chose. Mais, à rexceplion de celui-ci, c*est seulement aux xv« et xvi* siècles que 
nous trouverons, sur la question, des documents officiels en abondance et notamment les 
doléances des intéressés. 

On y voit aussi qu'à cette époque, 13011, la fonction de juge de l'assise était encore exercée à 
Abheviile par de simples citoyens, « pers el hommes jugens n, et non par des praticiens 
professionnels, formant un Conseil de bailliagep comme il était d'usage, à Amiens» depuis 1341. 
V sttpra^ n*' XI bis, 
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entre les siibgiez dudii contée et de toutes choses litigieuses assises et situées 
oodit contée, tant de cas privilégiez comme de autres, dont à nous appartient la 
congnoissance, nos baillis royaux, qui sont et seront ordonnez audit contée, aient 
la court et cognoissance et que, par enlx et par nos hommes jugens esdits 
bailliages, les contens, causes et querelles desdits bailliages soient jugiez et 
terminez, en ressortissant et ayant le ressort d'icelles en lâssise d Abbeville 
par devant le sénéclial, pers et hommes dudii contée jugens en ladite assise 
d* Abbeville tant seulement, et de ladite assise en nostre parlement à Paris, sens 
ce que aucuns des subgiez de ladite ville d'Abbeville, ne autres dudit contée, 
pour quelques causes, soient Iraitiés es prévostés de Saint- Ricquier, de Vymeu, 
ou bailliage d'Amiens, ne ailleurs que oudit contée et en nostre parlement, et que 
lesdits baillis et prévosts de dehors ledit contée n'aient que voair, ne cognoistre 
sur eulx, mes seulement lesdits baillis et sénéchal par nous ordenez oudit contée. 
Et que ce soit ferme chose et estable à tousiours mes, nous avons fait mettre 
nostre grant seel à ces présentes, sauf en autres choses nostre droit et lautruy 
en toutes. Donné, en nostre palais, à Paris, l*an de grâce M CGC LXIX, et le 
VI* de notre règne, ou mois de may. Par le roy, en son conseil, P. Blanchet. 

Dicta i*uria nostra, virtute dictarum litterarum nostrarum primo scriptarum et 
eisdem obteraperando, litteras nostras in filis sericis et cera viridi sigillatas 
superîus scriptas, in registris curie nostre, ad perpetuam rei memoriam, tune 
scribi et registrari voluit et precepit. Ipsisque ac omnibus ac singulis in eisdem 
contentis obtemperavit et obtempérât, per présentes, nostro in aliis et in omnibus 
quolibet alieno jure salvo. Quod ut firmum et stabile perpetuo perseveret in 
futurum nostras présentes litteras sigilli nostri munimine jnssimus communiri, 
Datnm et actnm Parisius in Parlamcnto nostro, die xxv*junil, auno domini 
M** CGC* LXIX^, et regni nostri sexto. Per cameram, Villemer, 

Golktio facta est cum originalibus litteris suprascriptis redditis magistro 
Johanni Cadelli, procuratori dictorum de Abbatisvilla et de Pontivo in prescriptis 
litteris nominatorum, die xxvii' junii, anno M** CGC* LX1X°. 
Xu 21, P> 423. 

XXX 



Confirmation par le Roi d'un acte de renonciation passé par-devant le bailli 
d'AmienSt au béne'fice d'une restitution de deux maisons jadis confisquées. 

Cette pièce oe nous faîl pas seulement connaître le nom d'une nouvelle victime des exécutions 
de 135B. Elle rootitre eocore combien était onéreuse^ dans la pratique, la charge des cens dont 
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les maisons étaient héréditaireraent grevées, puisqu'elle coixlraignah parfois les détenteurs et 

propriétaires à faire l'abandùn Jq fonds à Tusufruitier desdîts cens, pour peu que les arrérages 
s*en fussent accurtiulés. 

Karolus, etc. Notum facinius uiiiversis tam preseiitibus quam futuris nod vidiase 
lilteras sigillo baillivie ambiatieiisis sigillatas formani que sequilur coiiliiientes : 

Par devant nous, Jehan Barreau, chevalier et conseiller du Boy, nostre sire, 
maistre des requestes de son hostel et gouverneur à présent du bailliage d'Amiens, 
le xi' jour d'octobre, l'an M CGC LXIX, fu fait, à Amiens, ce qui s'ensuit : comme 
ja pîeça, à requesle du procureur et receveur de le baillie d'Amiens, qui pour le 
temps estoient, deux maisons assises à Annens, Tune de lez, Tautre en la rue de 
Mez, tenans, d'une part, à la maison des hoirs feu Jehan Boitaire et, d'autre part, 
à la maison Jehan le iVlonuier, fil de feu Colart le Monnier, et, par derrière, 
aboutans à la maison que on dit les Bidaus, assises en la rue au Lin, appartenant 
à Jehan de Saint-Quentin, eussent esté prinses et mises en la main du Floy, nostre 
sire, acquises et confisqués à lui, par la forfaiture de feu Jehan de Rwières (?) 
ouquel elles esloient ou temps de se vie, et qui, pour cas de lèse-magesté, fu 
exécutez, en la ville dWmiens, depuis la mort duquel, le Roy, nostre sire, pour 
compassion et pitié de damoiselle Agnès la Comte, vefve dudit feu, et de ses 
petis enfans, avecqucs qui il avoit prins très grant chevance, donna à icelle et 
reniist, de grâce espécial, la moitié des ii maisons dessusdites, et, après ce, 
se remaria ladite damoiselle à maistre Philippe Gadefer, cherpentier, auquel 
maistre Philippe le Roy, nostre sire, par ces lettres, donna l'autre moitié desdites 
11 maisons et ainsi furent tout appartenant audit maistre Philippe et damoiselle^ 
si comme on disoît : lesquels, par vertu et soubz ombre des dons dessusdits, en 
joirent longtemps paisibles et jusques à nagaires que ils déguerpirent et renun- 
cèrent héréditablement, ou nom et ou prouffit de maistre Jehan Boitaire, qui 
par avant y avoit droit de cens, par devant le maire et eschevins d'Amiens, en 
quel juridicion lesdites maisons sont assises, pour raison de plusieurs [cens] et 
arrérages d'icetilx, qui deus estoient, sur icelles maisons, audit maistre Jehan de 
son héritage. A, audit jour de huy^ Pierre le Sene, ad présent receveur dudit 
bailliage, recongnut que, aus dons dessusdit^ fais par le Roy, nostre sire, audit 
maistre Philippe et damoiselle Agnez, sa femme, des ii maisons dessusdites et 
au guerpissetnent par eulx fait, au pourfit dudit maistre Jehan Boitaire, il ne 
vouloit riens contredira, en tant que il li touchoit, à cause de son office. 

Donné, soubz le seel dudit bailliage» Tan et le jour dessusdit. 

Nos autem predictas lîtteras, in quantum rite et juste facte sunt, suum ad 
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plénum sorti ri volenles efTecUim, eas laudamuii^. approbamus et, de nostris 
aucloritnte regia et spécial! gratia, ec»iiririiianms. teuore preseiihuoi litteranitn, 
daiites eodem leiiore iii maiidatis Lbaillivoj diete baillivie ambianeiisis, ceterisque 
justiciariis et offieiariis not^trîs presentibus et fuluris vel eorum loeateueiitibus et 
ipsorirm riiilibet, ut ad eunideni perttuueril, qualeiius dictum eumdeni Boitaire, 
suos(|ue heredes et successore** vel ab i|»so causam habituros iti futurum, coulra 
teiiorein dictarum litterarum supralraiiseriptaruni et iiostrarum [»resPDtium, nuUa- 
tenus impediaut vel moleïjteut, nec impediri vel raole;?îtari faciaiit aut perrailtaut 
quovis modo. Quod ut, etc. Salvo, etc. 

Datum Parisius, auuo Domiui M** CGC'* LXX^, meuse januarii. 



XXXI 

Lettres de rémission ri Jean Beaupigne et ses complices. 

Celte pièce a été choisie, entre cent autres, qui portent également témoignage de Thumeur 
irascible et des longues rancunes des Picards A feuilleter les registres du Trésor des cha^rtes 
et les innombrables lettres de rémission accordées aux bourgeois d'Amiens, on a une vue 
saisissante de ce milieu toujours effervescent, où les plus futiles prétextes donnent lieu à de 
sanglantes querelles et à de véritables mêlées, qui mettent au3t prises des familles entières. On 
trouvera aussi dintéressants détails sur la procédure des asseuremenls et la topographie du 
quartier Saint-Remy (cimetière et chaussée}. 

MâM Charles, etc. Sçavoir faisous à loas présetis et avenir. Nous avoir recea 

• ^ '^ Tumble supplicaciou de Jehau Biaupigue, dit Pignie, Perriu Menu, dit de Seae, 
Jehan Boutemps, Jeharmot et Perrot dis CUoqueaux, frères, contenant que, 
romrae nagaires ledit Pignie et plusieurs autres jeunes gens se jouassent, en la 
ville dWmiens, à la pelote, par manière dVsbatenient, sans ce qu'il courusi, 
pour ledit jeu, or, argent ue gatgeure, mais estuit ledit jeu tout commua et 
le dit Ten ans rabrouées, à quoy hommes, femmes et enfaiis se jeuent communé- 
ment en ladite vtUe* \it tors, estant audit jeu Lyenardîn llamon, qui avoil 
appendu aux boutons ou fourmiltières de son jupon ou autre garnement une 
boursete à sonnetes d'argent, ledit Pignie, par manière d'esbatement et de jeu, 
sans nul mal penser vers lui, lui eu:?t dit : — Cuides-lnestre miex amés des dames, 
pour têts dorelos — ou paroles eu substance qui ne sentoient mal ne vilenie. 
Lesqueles paroles ledit Lyenardîn print en granl indignation et re.^pondi audit 
Pignie que il les povoit au^si bien ou miex porter que ne faisoit ledit Pignie, Et 
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armez de diverses armeures courre sus à Symoii Bachelier, oncle dudit Pignie^ 
bourgois d'Amiens, bon et loyal marcliaut, ancien homme, qui estoit à poy à 

un change, et inhumainement, lui qui irestoit armez, no ne savoit riens dndit 
aguet, ne aussi de ladite brigue ne s'eutrcmeltoil, vont aterrer et navrer si 
crnelment que graut horreur seroit de le en raconter et tant qui lui a convenu 
oster XII ou xiii pièces de sa teste et en a esté en aventure de mort, pourquoy 
ledit Pignie, non povans refréner sou courage que ce ne feust contrevengé, meus 
de Tamour charnelle que il avoît à sondit oncle, qui ainsi proditoirement et 
d'aguet avoit esté navrés et bleciez, sens son meiïait, par les adversaires dessus- 
nommés, qui pour ce se mirent en franchise, dont, quant il leur plaisoit, ils 
issoient, quant il leur plaisoit, ils se y retraioieut, nt de lieu en autre se transport 
toieut acousuy, un jour, en aoust darrenier passé, environ heure de vespres 
chantées, acompaigué des autres exposansdessnsnommés, ses adversaires dessus- 
dits, c'est assavoir ledit Lienardin et ses complices, vers Téglise Saiut-Remy en 
Amiens et, eu poursuivant le coutreveugerneut de son oncle, ainsi mal traitié à 
tort et sans cause, qui n'est brigueux ne noiseux. de quoy il fut menez à plus 
grant yre que se ce luy eust esté fait, en sa propre personne, les va euvair et 
illec commença grant et merveilleux chapleix entre les parties et y ot grans cops 
getés et férus, d'une partie et d'autre, et se tiudrent ceulx de la partie dudit 
Pignie vers l'entrée dudit moustier ad ce que leurs adversaires n'y feisseiit leur 
retour, car ils avoient acousturaé, quant autres fois avoient fait leurs espiemens, 
si comme Teu dit, de eulx y retraire. Et, en poursuite de ycelle mêlée, y ot 
chapleix ou cimetière de ladite église, car il n*est point clos, mais est tout selon 
la chaucée, sans mur ne fermeure, et fait ledit cymetière plaine rue et y va Ton 
à piez et à cheval commuuelmcnt. Ouqucl débat et conflict, ot, de la partie dudit 
Lienardin, deux navrez, c'est assavoir ledit Lienardin, dont il est affolez, et 
ledit Bertremot, lequel Bertremot vesqui depuis ce Tespace de xliii ou xliv jours 
ou environ, ançois qu*il alast de vie à trespassement. El aussi, en ct; mesmes 
débat, fu ledit Pignie navrez jusques à effusion de sang. Sur quoy, nous voulans 
estre acertenez du démené du débat des parties, aidons nagaires mandé estre 
faite bien et diligemment information, appeliez à ce les adversaires desdits 
suppliaus et leurs amis et nostre procureur, afin de pourveoir à yccnlx supplians, 
comme nous verrions à faire. En et sur laquele information, ont esté produis 
plusieurs tesmoins et diligemment examinez, appelles les amis d'icelluy delTunct 
et, par espécial, les mères desdits Lyenardin et Bertremot et nostredit procureur, 
lesquelx ont esté oys eu ce que il ont voulu dire et ont baillié articles et produis 
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Cr SUT le mènie Jean Beaupigne on curieux arrêt de parlement du 7 avril 1306, X** 44, 
P 294 seq. (9 pages de lexle), rendu à Toccasion d un ineidenl semblable» infraclion d^asseu- 
remenl à la suite d'une Hxe survenue après boire, dans une taverne de Bruges, entre marchands 
d*A miens. î.es plaidoiries de celte aflaire se trouvent dans X»* Î47ti, î^ 5 v**, 101, 147^ 
21 novembre 1391, 23 avril, 27 Juin 1392. 

(Le couTent des Auguslins y est encore cité comme lieu de refuge, hors de la ville). 



XXXII 

Confirmatton d'une sentence des maire et échevlns rendue contre un telUer^ 
à VoccQHion d'une malfaçon dont se plaignait un bourgeois, m^ec condam- 
nation à f amende et aux frais. 

Les deux pièces suivantes snnl les premières qui nous montrent les démêlés du capital et du 
travail arrivant jusqu'à la barre du F*arlemenl. Le bourgeois plaignant, Jean du Gard, (raaieur 
en 1372 et 1375], est sûrement l'un de ces capitalistes qui fournissent alors aux artisans de 
certaines industries la matière première et souvent même routillage de leur métier. (CL statuts 
de la Draperie de 1308. Aug. TniFJun', L 342 à 343, seq.]. Nous en avons la preuve dans ce 
fait que Tarrét des maire et échevins lui donne le choix, comTiie compensation des dommages 
dont il se plaint, entre le remboursement des trente aunes mal faites, au prix de 4 sols p. 
l'aune, la marchandise laissée à louvrier, et une indemnité de 18 d. par aune, s'il la conserve. 

Ces pratiques, communes à cette époque dans la draperie. Tétaient moins dans l'industrie de 
la toile, car c'est le premier indice que nous en trouvons, à Amiens, 

L'arrél des maire et échevins, après divers incidents de procédure, — appel du lellier devant 
le bailli, renvoi devant la Cour, etc., — fut confirmé et l'appelant condamné en plus k l'amende 
et aux frais. 



7 Juin 
1371 



Cum a quatlam «etitetitia majorîs et scabîiiorum ville oostre ambiaiieiisis, pro 
Johannc de Gardo, cive dicte ville ambiatiensis, contra Johaiinem Morelli, tex- 
torern liiigiorum, in eadem villa arnbiimeiisi moram trahentem, ratiotie certi 
dampni, in certa pecia tele lx aliias vel eirciter continente, eidem de Gardo per 
dictum textorem facti, lata, per quain dicti maior et scabini dictuni texlorem ad 
capiendum et sut utilitatem faciendum xxx ahias dicte tele maie factas et radîatas 
et ad solvendum, pro qualibet alna, dicto de Gardo iiii s. p. seti ad restituen- 
dum eidem de Gardo, pro qualibet alna dîctarnm xxx alnamin, xviit detiarios 
et in expensis dicte cause cotidempnaveraiit, fiiisset per dictum textorem ad 
gubernatorem baillivie noslre ambiaiiensis appellatum, postque dictus textor, 
supra certa sua requesta, litteras a nobis obtinuisset dicto gubernatori djrectas, 
per quas eidem mandabatur quod super contentis in dicta requesta se infor- 
maret et dicto textori de remedio provideret condecenti, fuissent etiam per dictos 



ET LE BAILLIAGE D AMIENS. 



165 



textorem appellantem et majorem, snabinos et Johannem de Garde appellatos 
coram dicto gubernatore, in caii^^a appellatioiiis, plures ratioues et facta ad fines 

diversoïî proposîte ac, îti*|nesta super dictis facili^ peiidente, per lilleras nostras 
dicli processus et informatîo per dietum gubertiatorem facta, eum partibus 
adjoruatis, ad certam et competentem dieni per dietum gubeniatorcra ad nostram 
parbimenli euriam fuissent remissi, dictis partibus iu dicta euria uostra compa- 
rentibus, dicli niaîor» scabîni et Johannes de Gardo requisiisseut coram dicto 
gubernalore remitti et, in casa que uon remitterentur, suam commissionem 
renovari, dicto texlore in contrarium propouente quod dieti major, scabini et 
Joliaiiaes de Gardo prefixiouem habueraut, quod tempus preflxionis januliu erat 
elapsum, insuper dictatn informationem cum dictis processibus debere reniauere, 
fuissent dicte partes per dictam noslram euriam apuuctate quod dicte cause in 
dicta curia nostra remanerent, ipsaque caria dictos processus et informationem 
ad finem debîlum videri faceret, et si posseut absque commissionis renovacione 
majoris, scabiiiorum et Joliannis de Gardo judicari et, si dicta informatio cum 
dictis processibus remaneret, visis dictis processibus et informatione, per judicium 
dicte curie nostre dietum fuit quod commissio dietorom majoris, scabinorum et 
Johannis de Gardo, cum prefixione, renovabitur, prefixitque dicta curia nostra et 
prefigit dictis majori, scabinis et Johanui de Gardo terminum ad suam inquestam 
perficiendam et eam dicte curie nostre reportaiidam, ad dies dicte baillivie 
ambianensisnostrî fuiuri proximo parlameuU, dabiiut urque commissio et, inquesta 
facta et dicte curie uot>tre reportata, liet jus, 

Prouunciatum vir^ die junii anno M" CCC^ l.XX** T. 

XiA 19, f'427 V», 

Iùi(i\, f" ¥}7 v". L'arrêt commence par résumer le précédent, puis conclut ainsi : 

Quaquidem iuquesta facta et dicte curie nostre una cum dictis processibus 

remîssis et ad judicandum iu statu quo erat, salvis reprobacionibus per partes 
liinc inde traditis, recepta. eis visis et diligeuler examinatis, reperto quod sine 
reprobacionibus poterat judicari, per Judicium dicte curie noslre dietum fuit 
dictos majorem et scabinos bene judicasse et dietum Johannem Morelli maie 
appellasse et emendabit appellans emenda lx l. p., ipsum appellantem in 
expensis hujusmodi cause, erga dictos majorem, scabinos et Johannem de Gardo^ 
condempnando, earum taxatione dicte curie reservata, remisîtque et remittit 
dicta curia dietum Johannem Morelli t'oram dictis majore et scabinis, dictam suam 
temerariam appellationememendaturura etulterius facturum,proutfuerit rationis. 
Proaunciatum v=' die maii, anno M* CGC"" LXX* U\ 
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28 Novembre 
1371 



A'** /, — Don fait par le Roi à maître Guif Ponvhe^ son co/iseiiler et avocat 

au bailliage tf Amiens, 

Ce qui fait Tinlérêt de celle pièce c'est qu'elle est b première, à notre connaissance» qui 
concerné personnelleTncnl un des conseillers du bailliage, dont elle délliiit assez bien la condition. 
On y voit nolanirnenl que la fonction de const^iller ne se dégage pas encore nettement de celle 
d avocat du Roi, puisque le personnage en question a été chargé d'une ou de plusieurs missions, 
avec dantres conseillers, ses collègues, en la ville de iMonlreuîl» où il plaida la cause du Roi 
contre Edouard d'Angleterre et ses gens. Noos ignorons s'îï s*agit d*une iimbassade ou d'uo 
procès devant le juge du lien, maïs la seconde h^'polhèHe est la plus vraisemblable. On y voit 
aussi que la fonction et ses diverses vacalions ne comportent ni pension, ni rémunération 
déterminée^ puisque le Roi la récompense par la forme de don qui ressemble le moins à un 
salaire, à savoir une rente de (>0 K en biens fonciers sur les confîscalions faites ou à faire à 
rencontre des partisans du roi d'Angleterre» dans les districts de Calais, Guines et autres lieux, 
rente réversible sur la tète de ses héritiers, 

Donacio sexaginta librarum annui imperpetuum redditus magistro Gutdooe {sic) 
Ponche, advocalo, facta, 

Charles, etc. Comme nous et nos prédécesseurs, que Diex pardoint, ayons 
tousjours velu et désirré, veillions et désirroiis, de tout nostre cuor et povoir, 
tous ceulx qui nous ont servi, servent et serviront loyalment rémunérer, pour les 
mérites de leurs services, comme tenus y sommes, savoir faisons, etc., que, 
attendus et considérés les bons, loyaulx et agréables services que nous a faiz ou 
tamps passé, fait encore à présent et espérons que nous face ou tamps avenir 
nostre amé et féal conseiller et advocat ou bailliage d'Amiens, maistre Guy Ponche, 
en sesdis offices de conseiller et advocat, et niesmement soit aie et esté, par 
plusieurs fois, avec autres de nostre ConseiK en la ville do Monstereul sur la mer» 
pour certain cas et fais toaclians nous et riostredite ville, contre nostre adversaire, 
Edwart d'Angleterre, dont il plaidoya la cause pour nous contre ledit Edwart et 
ses gens qui pour lui là estoient, sens ce que, pour lesdits services, il ait eu 
aucune pension, ne demandé jusques à présent aucune satisfaction ou rémunéra- 
tion. Desquelx services à nous par luy ainsi faiz bien et loyalment nous avons 
esté et sommes, par plusieurs de nostre Conseil, deuement et sonHisamment 
acertenez et informez, Nous, en récompensacionet rémunéracion d^iceulx services, 
audit maistre Guy, nostre conseiller et advocat, et à ses hoirs avons donné, concédé 
et ottroié et, par la teneur de ces présentes, de nostre certaine science, plaine 
puissance» grâce espécial et auctorité royal, donnons, concédons et ottroyons, 
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iiifriiigclido cl aliter multipliciter deliiiqueiido, super qiiibus dicte partes habebarit 
diem, una contra a teram, ad dies barllivie iimbiaoensis [parlameiiti nostri] 
probiti, quod fiieral aniio M" CGC LXX** V", et licet iûsuper eodein partes aiitea 
certum Iractatiim babuissent, medîantc qno, syper premissis vel eorum aliqoibus, 
posseiit per eorum amicos ad coneordiaiii reduci, nicirilomiiius, dictis tractatibiis, 
qui niilbim babueraut effeclum, durantibuîs, Balduinus Geuciaiius, pro procuratore 
dicti militis se gerens in bac parte, eidein coiiquerenti presenli, cor;im aibitris 
per dictas partes electis et abbi, piiiino superbo et ehilo, sine causa, dixerat 
arrogaiitcr quod ipse erat bomo pravus et falsus, fraudulenterque et dolose 
mutaverat ^ive falsîliraverat registrum curie dilceli et fidelis uostri domini de 
tiennes et ejus liominuni fraiicoroni, iiec erat digous ut iiobis et aliSî? dominis 
suis et magistris serviret, scu nostris et aliorum cousilits iuteresset, ipsum 
conquereiitem, vicibus iteratis, coraui pUiribu>ï fide dignis, pravum et falsum 
uuncupando, necnou et plures alias injurias et injurias {sw) de ipso conquerente 
et ejus pereona diccndo et proferendo, quas ad aiiimuni suum revocaverat 
conquereuî? aiiledictus, Oue facta fueraut et erant in odium et coutemptum pro- 
cessuuni et lilium predictorum, ac iii ipsius conquereutiî? prejudiciuni et jacturam, 
eidemque quauiplurimum injuriando et alias multipliciter debuquendo, ut dicebat 
Et ob hoc certas a nobis 8U|>er hoc litteras obtinuerat, quarum virtute facta 
fuerat certa iuformatio de et super premissis per certum servientem uostrum, 
per quam quidem informationem repertus fuerat culpabilis dictus Balduinus de 
predictis, et ob boe fuerat ipse Balduinus ad compareiidum personatiter in nostra 
parlameiiti curia, ad dies baiilivie ambiauensis parkunenti anni lxx' v^' prédictif 
per dictum servientem adjornatus, procuralori nostro generali pro nobis et dicto 
conquerenti, quatenus nobis tangebat, de et super premissis et eorum depeu- 
deneiis responsurus et ulterius processurus, ut esset rationis. Cumque in dicto 
parlameuto causa predicta minime fuisset expedita, sed per generalem contiuua- 
cionem fuisset ad dictos dies pyirlamenti sequentis devoluta, in dictoque parla- 
meuto prefatus Balduinus, in dicta nostra curia, certa die, débite evocatus, 
minime comparuisset, nec alius pro eodem, et ob hoc, per dictorum procuratoris 
nostri et conquerentis requestam, fuisset positus in delectu, ipseque Balduinus, 
ad XVI diem mensis maii novissime preteriti, in dicta nostra curia, per certum 
servientem nostrum personaliter adjornatos, visurus adjudieari uiibtatem dicti 
defectus procuratori noslro et conquerenti predictis et ulterius processurus, ut 
esset rationis, minime se presentasset, nec alius pro eodem, die etiam secunda 
junii inde sequentis, ad bostiuni camere dicti parlamenti débite evocatus, oon 
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comparueral, nec alius pro eodem, et ob hoc, ad dictorum procuratoris nostri et 
coiiquereiitis instanciam et rcqueslam, positos fiierat iterato in defLM:^tu, prout bec 
et alla ex dictis litteris uostris, iiiformacîoiie et relacioiie servientis predicti, 
neciioiî adjoniameulo et defectilius prédictif dicebantur pleiiius apparere. 

Conslitutis propter hoc, in dicta nostra curia, procuralore nostro et conque- 
rente predictis, ipsi, bec et alla latins propoaendo, petcbaut ex dictis defectibus 
talem sibi adjudicari ntilitatem videlicetquod prefatns Balduinus condempnnretur 
et coinpelleretur vciiire in dîcto parbiinento, in sede baillivatus ambiuiieasis 
predicti, in curia dicti domini de Fieniies et in villa Sancti Odomari ad se dudi- 
cendnni pnblice et coram popnio et alibi, in locis in quibus injurias, minas et 
excessus prediclos maie et indcbite dîxerat et pnblicaverat, a<I faciendum propter 
hoc etnendam honorabilem conquerenti predicto, in dictis locis, genibus flexis, 
in tunica, absque capucio et zona, tenendo in mann sua unura cereum ponderis 
niT'' librarum cere et illmn oiïorre eidem conquerenti, diebus et horis notabilibns, 
présente populi multitudine copiosa, ad arbitrium dicte noslre corie, dicendo 
eidem conquerenti aut ejus procuratori per eum super hoc deputando quod fïdse, 
prave et tauquam malo advisatus et consultus dicta verba injuriosa et inhonesta 
de ipso conquereute dixerat et protulerat seu publicaverat, credens îpsum con- 
querentem blafemare et sibi injuriari et quod nunquain malum viderat in ipso 
conquerentc, neque sciverat^ nec unquam diei audierat de ejus persona, nisî 
totam fidelitatem, bonum et honorem, indulgenciam et remissiouem ab eodem 
€onquerente super his peteudo, quo facto ipse Balduinus, nudes (^/e) pedes et in 
statu predîcto, in signum perpétue memorie, dictum cereum poriet, una die 
dominica vel altéra die fcsti solemnts, hora eongregacionis populi, in ecclesia 
parochiali ejusdem conquerentis et, eo présente ac illis quos ducere voluerlt, 
dictum cereum, (lexis genibus, in dicto statu, ante magistrum altare dicte ecclesîe 
ofTêrerido, necuon et causam propter quara ibidem pouelur profereudo et dicendo, 
ad faciendum iusuper duas ymagines de petra, coram dicto altari, preniissa 
représentantes, in emenda eciam utili erga dictum conquerentem de summa mille 
librarum et, pro suis injuriis et pro dampnis, interesse et expcnsis, in summa 
quingentarum librarum et erga nos iu summa mille librarum, ad reiiitegrandum 
eciam dictani salvam gardiara nostram, necnon et quod de premissis fiât satis- 
factio eidem conquerenti autequam nobis, et quod dictus Balduinus condemp- 
netur ad tenendum prisionem donec fuerit nobis et dicto conquerenti de premissis 
satisfaetura, aut aliam talem ntilitatem qualem eidem nostre curie videretur, 
4isum, slilum ac commuuem observanciam, necnon et plures alias raciones super 
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his allegando. Visis igitur per dictam nostram ciiriam litteris nostris, relacione, 
adjornameuto, defectibus et utilitate predictis, ipsisque consideratis ac omnibus 
consideraiidis in hac parte, prefata curia nostra talem ex dictis defectibus 
procuratori nostro [et] conquerenti predictis per arrestum adjudicavit et adjudicat 
utilitatem, videlicet quod prefatus Balduinus a suis deiTensionibus ceciderat et 
cecidit, jungeturque litis contestatio sua cum articulis procuratoris nostri et con- 
querentis predictorum, super quibus inquiretur veritas et flet jus, et per idem 
arrestum dicta nostra curia Balduiuum predictum in expensis dictorum defectuum 
erga dictum conquerentem condempnavit et condempnat, ipsarum taxatione dicte 
curie reservata. 

Pronunciatum viii* die maii, anno LXXVIir. 

Xu 27, f» 147. 

XXXIV 

Documents relatifs aux démêlés de Robin de Saint-Fuscien avec l'échevinage, 

1372-1393 (5 pièces) 

Les cinq pièces qui suivent fournisssent des détails fort intéressants : 1® sur Tardeur des 
ressentiments qui survivaient, après de longues années, au complot navarrais, puisque le nom 
seul de Navarrais, m^me appliqué rétrospectivement au Magistrat de 1358, paraissait à celui de 
1372 une mortelle injure ; 

2* Sur la gestion des biens de tutelle des mineurs orphelins par l'échevinage, au xiv* siècle. 
On voit, par la première, qu'en 1358, après le meurtre de leur père, Jean de Saint-Fuscien 
des Rouges Caperons, prévôt royal, par les gens du romplot, les neuf enfants mineurs de celui-ci 
et leur mère durent subir, contre leur gré, le prélèvement par l'échevinage dune somme de 
400 moutons à Fange sur Hiéritage du défunt. Cette sorte de séquestre n*était donc ni de droit 
strict, ni de pratique courante, puisqu'on pouvait essayer de s'y soustraire comme à une sorte 
de vexation. Cf. supra, n** xxv, année 1304. 

Quatorze ans après, malgré les requêtes répétées des intéressés, rien n'avait encore été 
remboursé de cette somme, ce qui déterminait l'un des héritiers à faire arrêter, sur le marché 
de Compiégne, les cargaisons de plusieurs marchands d'Amiens, en garantie des lettres obliga- 
toires qu'il tenait de l'échevinage. Il s'ensuivit un procès devant le juge du lieu, au cours 
duquel il advint au plaignant de répondre, par inadvertance, que la dette était du temps où la 
ville avait élé navarraise, et, dans la chaleur du d«'bat, d'appréhender un peu vivement la 
personne d'un prétendu procureur des maire et échevins Propos et geste, rapportés à Amiens, 
V soulevèrent grand émoi. On en appela au bailli, comme de sauvegarde enfreinte; celui-ci fit 
assigner Robin de Saint-Fuscien et essaya, de concert avec le procureur du Roi, d ouvrir des 
poursuites contre lui. C'est à raison de ces faits que le Roi accorde les lettres de rémission du 
20 avril 1372. L'entérinement de ces lettres par la Cour, 28 avril, ne suffit pas à arrêter la pro- 
cédure et il y fallut une nouvelle conlirmation du Roi du 28 juin 1372. 
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Bobin de Sainl-Fuscieri ne fut dailleurs admis à composer avec Féchevinage qu'au prix des 
conditions 1res dures qu'indique la iroisièrne pièce, cotée n** 89, certainement postérieure aux 
deux précédentes, bien que la dale inscrite du 28 février 1373, v. st ait été barrée. Il fut convenu 
qu'avant le jour de Quasimodo 1374 il devrait se présenter devant le Mogistrat d*Afnîens et 
amender son méfait, à leur pure et entière volonté, tant en amende, frais et dépens que 
autrement, à quoi il serait» pour plus de garantie, condamné par arrêt de la Cour, devant 
laquelle l'affaire avait été porlée daus 1 inlervalle, et qui s*en dessaisissait à ce prix. Nous 
ignorons quelles furent exacterirenl ces conditions. 

Quant au premier objet du débat, le remboursement du prélèvement fait sur Théritage des 
mineurs Jean de Saint-Fusuien, il n*en est pas dit un mot dans la convention de 1374. 

N^ t. -^ Lettres de rémission à Robin de Sainî-F uscien, 

Charles, par la grâce de Dieu, roy de France, à tous ceulx qui ces présentes 
lettres verront, salut. Savoir faisons que, comme, ou temps que guerre estoit 
entre nous et iiostre frère, le roy de Navarre, Jehan de Saiut-Fuscien, bourgois 
d'Amiens et lors estant aostre prévost de ladtcte ville d'Amiens, eust esté mau- 
vaisement et traystreusement occis et murdris par aucuns nos mauveitlans, pour 
ce qu'il portoit noslre fait» contre ceulx qui portoient le fait dudit roy de 
Navarre, après la mort duquel H demourèreut ix enfans meiodrcs d'aage, orphelins 
de père et en la charge de la mère. Et assez tost après, les maire et eschevtns et 
ceulx qui lors gouvernoîent la loy de ladite ville d'Amiens fussent venus en la 
maison de la mère desdits orphelins et, de fait, par force et contre leur gré et 
volenté, eussent ouvert les huches et les coffres de ladite maison et en eussent 
levé et emporté la somme de cccc moutons à Tangle appartenans ausdiz orphelins, 
pour la partie de leurdit père, larpiele somme de florins yceulx maire et 
eschevins ont détenu et détiennent eL rendre ne la vuelent, sur ce par plusieurs 
fois soulïïsamment requis, ja soit ce que yceulx maire et eschevins et les bour- 
gois et habitans et communauté de laditte ville d*Amiens soient tenus et obligiés, 
par bonnes lettres, à rendra et paîer ycelle somme. Et, pour ce que delfaillans en 
otit esté et sont, Robin de Saint-Fuscien, fils dudit feu Jehan, lequel devoit avoir 
certainne part et poreion en ladite somme, se fust nagaires transportez en la foire 
de Gompiengne et ylec, par vertu desdites lettix's obligatoires, eust fait arrester 
plusieurs marchans de laditte ville d'Amiens, avecques leurs denrées et marchan- 
-dises. Pendant lequel arrest, lesdiz maire et eschevins envolèrent audit lieu de 
Gompiengne, ung appelle Fremin Boulet, auquel Fremin, lui venu en jugement 
à Gompiengne, fu demandé par le juge se il se vouloit porter et fonder procureur 
pour laditte ville d'Amiens, lequel dist que il y estoit envoie pour mettre, se il 
povoit, lesdites parties à accort et autrement ne se porta leur procureur» ne 
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aucune procuration, pour yceulx, ne inonstra ea jugement, lit ledit juge eust 
demandé audit Robin de quel temps ladite dcbte estoit doue et ledit Robin, qui 
estoit courrocîez et esmeus de Tempeschemeut que Ten li mcitoit ou paiement 
et aussi do hi mort de sondit père, dont il se recordoit, eust respondu et dit, par 
chaleur, audit juge, que ladite dehte estoit dn temps que ladite ville d'Amiens 
m'oll esté nawfrralse ou autres paroles semblables en sustance, mes pas ne le 
diâoit pour blasmer ou injurier bidite ville, ne lesdiz maire et eschevins, ne 
ceux qui à présent y sont, mes seulement par cbaliMir et pour aucuns de ceux 
qui Y avoient esté, pour le temps que sondit père fu tués et murdrîs, et qui pour 
leur démérites avoient, pour ce, esté exécutés par justice Et depuis, hors 
jugement, ledit Robin et ledit Fremin ayent eu plusieurs paroles ensemble et 
tant que ledit Fiobin, par chaleur et par courroz, prist ledit Fremin par la poitrine 
et autrement ne le féri, car il furent départi Tun de l'autre; et lesdiz maire et 
eschevins 3*en soient dolus au gouverneur du bailliage d^Amiens, lequel, à la 
requeste de nostre procureur dudit bailliage, a donné commission, par vertu de 
laquele ledit Robin a esté adjonrnez contre nostredit procureur, par-devant ledit 
gouverneur, sur ce qu'il dit lui avoir enfraint nostre saulvegarde en la personne 
dudit Fremin, comme procureur et famillier desdiz maire et eschevins, et s'efTorce 
nostredit procureur de le mettre et tenir sur ce en procès, si comme il nous a fait 
dire, en nous suppliant humblement que, eue considération aus choses dessus- 
dites et à ce que ledit Fremin ne se fait en riens partie, ne aussi ne font ancores 
lesdits maire et eschevins, nous lui vousissîons estandre nostre grAce sur ce. 
Nous, eue considération à tout ce que dessus est dît et espécialement à ce que le 
père dudit suppliant fu ainsi tuez et murdriz, comme dit est, audit Robin avons 
quittié, remis et pardonné, quittons, remettons et pardonnons, par ces présentes» 
de nostre auctorité royal, de nostre certainne science et grâce espécial, toute 
oiïensc et toute amende en quoy \i pourroit estre encoru envers nous, cornant 
que soit, pour les clioses dessusdites ou pour aucunes d'icelles, en imposant sur 
ce silence perpetuele iï nostredit procureur et à tous autres nos justiciers et 
ofTiciers, en tout comme y nous puet touchier. Si mandons, par ces présentes, 
audit gouverneur, à nostredit procureur et à tous autres nos justiciers et pro- 
cureurs et à chascun d'eulx que de nostredite grâce laissent et facent paisiblement 
jouyr ledit Robin et, contre la teneur d'icelle, ne le contraignent ou molestent, 
ne facent ou seulTrent eslre contraint ou molesté, en aucune manière* En 
tesmoin de ce, nous avons fait mettre nostre seel à ces présentes. 

Donné à Paris, eu nostre hostel du Louvre, le xx* jour d'avril M CGC LXXIL 
Xic 28^ vP 90. 
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Le n° 91 est reatérinemeiit drîsdites lettres iiitégralemoiit roppodiiîtes, par 
Jean Barreau, bailli d'Amiens, sur avis du Conseil et procureur du Uoi audit 
bailliage. 28 avril. 

N^ 2. — N** ï>2. Conrirmatiou par le Roi desdiles lettres de rémission répétées 

à nouveau, hors ce qui suit : « Et, depuis ce, yceulx maire et eschevins ont 

empêtré lettres Je nous, par vertu desquelles il ont fait adjourucr ledit suppliant, 
par-devant vous, oudit Parlement, à l'eudentain de la feste Saint-Jehan derrenier 
passée, h Tencontre de eulx et de nostredit procureur, pour respondre ans choses 
dessusdites civilement, et sVtTorce île lui mettre et tenir sur ee en probes, pour 
lui faire fraier et despendre sa chcvance, lui qui est un joines homs et petit 
marchant et qui u*a pas apris à plaidoier, Lesquiex choses sont en sou très grant 
grief, préjudice et dommage et contre la teneur de nosdites lettres de rémission à 
lui oilroiées sur ce, comme dit est, se par nous ne luy est pourveu sur ce de 
remède gracieux et convenablement. Nous, attendu ce que dit est, vous man- 
dons.,.., (à la cour de Parlement). 

27 juin 1372. 
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IV^ 3, — Traiic et accord entre les parties au su/et fia différend en f/aestion. 

N° 89. Sur les deseors meus en la court de Parlement, entre maieur, eschevins 
et communitté de la ville d'Amiens, d'une part, et Robert de Saint-Puscien, 
bourgois d'Amiens, d'autre part, pour cause de pluiseurs injures et vilenies que 
lesdis maieur et eschevins disoieut ledit Robert avoir dît d^aulx et de ladite 
communitté^ en la ville de Compiègne, et aussi qu'ils ditoient Robert avoir dites 
et faites, de fait, à Fremin Boulet, leur clerc, serviteur et procureur, et pour 
cause de leurs besongnes dont il poursievoient, en ladite Court, ledit Robert et li 
faisoient ou entendoient a faire pluiseurs et grièves conclusions, tant en cas do 
injure comme autrement, traittiê et accordé est entre lesdittes parïies, se il plaist 
à latlite Court, en le manière qui s*eusuit : est assavoir, endedans le jour de 
le Casîraodo prochain venant, ledit Robert yra t\ Amiens, par devers lesdis maire 
et eschevins en leur esquevinage, et tout che qu'il leur a meiïait ou qu'il tiennent 
et cuident qu'il leur ait meifait il leur amendera, du tout, à leur pure volenté, 
et, de Famende et enssement des coux, frais, dommages et intérests qu*it ont pour 
ce eulx et soustenus, il se mettera et souxmettera du tout en leurdite volenté et 
ordenance, pour dire, tauxer et ordener, ainsi qu'il leur plaira, et que tout ce que 
par aulx eu sera dit, tauxé et ordené, ledit Robert tenra, paiera et acomplira, sans 
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de riens aler contre, et ad ce sera lidis Robert coiidemné par arre^t de parlement. 
Et par ce lesditea parties, de leur coiiseritcmeiit et du consentement du procureur 
du lioj% se départent de Cour, 

(Au-dessous, lOciis Larré). Fait du consentement de IVP Eustace de la Pierre, 
procureur desdis mayeur et esclievins, et de M" Pierre de Tournerre, procureur 
dudit Robert, le dernier jour de février. Vm\ M CGC LXXIII. 



2 Janvier 
1390, V. »t. 



N" 4. — Autorisation de transiger accordée aux parties, à raison des faits 
qui précèdent et d'autres c.r posés ci-dessous. 

On o'apprendra pas sans étonnemenl que, dix-sept ans après la convention de 1374, la 
guerre conlimjaîl encore entre Robin de Sainl-Fuscien et Téchevinag^e et que ceîui-ci n'avait 
py encore olvtetiir « compte et reïiqya i> des deniers mis en garde, en ï'XiSt anx mains du 
Magistrat d'Amiens^ auxquels U prétendait « part et porrJon », et des « bontés d'ineulx » pour le 
temps dudit déptM« Voilà qui donne une singulière créance aux doléances présentées, en 1381, 
par les maieurs de hnnnières, à la cour de Parleruenl; et ce n'esl point le seul fait de ce genre 
qui se trouvera établi par les documents du présent recueiL 

Cf. Aug. TiiiEniiY, I, 702 seq., notre Essai, p. 73 seq. et infra^ xxxvit, xli, n^" 0, 7 et 8, 
U fut enlin convenu, par Faccord du 15 février 1392, v, st., que toutes les questions pendantes 
entre les parties seraient pacifiées par la sentence de trois arbitres désigtiés . Thibault 
de la Boissière, baîHi d'Amiens, M*» Raoul de Béry et Pasquier Dumont, avocats, â peine de 
500 l. p. d*amende à celle qui se dédirait. Nous ignorons quelle fut ceïte sentence. 

Rarolus, Dei gratia, Fraiicoruin rex, dilectis et fidelibus geatibus nostris 
presens nostrum Parisius parlamontuin tenenribus, salutem et dilcctioncra. 
Supplicaciouem Roberti de Sancto Fusciauo, Ambianis commorantis, recepimus 
Gontineutem quod, cum, in certa causa coram baillivo ambianense aut ejus 
locuratenente dudutn mata, iuter dilectos nostros majorem et scabiuos dicte ville 
ambianensis, ex uiia parte, et dictum supplicantem, ex altéra, idem supplicans a 
quadam sentencia et ordiuatione seu judieato per dictum baillivum seu ejiis 
locumleuentcm contra ipsum et ad utilitatem dictorum majoris et scabiuorum, 
ad nostram Parlameuti curiam appellaverit, eandem appellalionem, infra tempus 
debitum, prosecutus fuerit, verumlamen, pro parcendo minus snmptibus et 
expensis quos seu quas ipsos, in liac porte, subire opporteret ac etiam proptcr 
majus dampnum seu scaiidulum cvitandum, super appellationis causa predicta» 
jus uostrum, nisi racioue liujusmodi appellatiouis, minime tangente seu coucer- 
nente, et in qua processus non est in scriptis redactus, prout fcrtur, libenter inter 
se concordarent, dum tamen eisdem gratiam nostram super hoc impartiri digna- 
remur, sicut dicunt, a nobis gratiam hujusmodi postulantes, quocirca nos» 
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premîssorum întuilii, eoneonlîam înter î^ubdîtos nostros, rojectîs litiiim involutio- 
iiibus, fovere cupieiites, eisdem partibus, de et super dicta appellatioiiis causa, 
super qua non est processus iti scriptis, ut prefertur, iuter se concordatidi et a 
dicta curia nostra libère et absqiie emenda recedendi lieenciam coucossimus ac 
concedimus^ de gratia s[*eciali, per présentes, vobis mandantes qnateuus dictas 
partes uostra présent! gratia uti pacifiée faciatis et gaudere, ipsos in contrarium 
nultalonus impediri perniîtteutes, accordnm tamen. quod iude feeerîut, dicte 
curie nostre reportando. 

Datuiii Parisiuï*, die ii" jauuarii, anno >r CGC** XG* et rogni uostri uudecimo. 

Xie66, n" 132. 



N*' 5. — Conslituiion ffarùiires et p/omesse d'accord entre les parties. 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront on orront, Jehan le Cat, cangeur, 
A présent garde du seel de la baillie d'Amiens en ladite ville et prévosto dlcelle, 
établi pour sceller, confcrnicr les contraux, convenences, marquiés ut obliga- 
cions qui y sont faites et receues, salut, sachent tout que, par-devant Jehan 
Amausois Taisné et Pierre du Muisnil, auditeurs du Roy, nostre sire, ou nom 
d'icelli seignenr mis et establia par monseigneur le bailli d'Amiens à ce, où 
compnrurent en leurs personnes Enguerran de Noielle, ou nom et comme pro- 
cureur de Hobert de Saint-Fuscien, lïonrgois d'Amiens, fondé par lettres de 
procuration scellées du seul de la pruvosté de Paris, saines et entières en seel et 
en escripture, dont il fit apparoir ausdis auditeurs, dont la teneur s*ensuit. 

(Suit le texte desdîtes lettres du 8 février 1392, v. st.). 

Et Mahieu Leclerc, ou nom et comme procureur des maire et eschevins de 
ladite ville d'Amiens, si qu'il disoit, disans que lesdites parties estoient en 
pluiseurs procès, en la court de parlement du Hoy, nostre sire, à Paris, c^est 
assavoir, en une cause d'appel, en le<pn:dle ledit Robert est appellant de 
monsieur le bailli d'Amiens ou son lieutenant, touchant un jugement ou sentence 
pronunehié desdits maieur et eschevins, contre ledit Robert (l)), par lequel icctii 
Robert fu emprisonnés ou bellVoy d^Amieus, et une autre cause par lequelle ledit 
Robert demande à avoir compte et reliqua de tel part et porcion qui lui poeut 
appartenir, a cause de certains deniers qui. au profit d'icelli Robert et de ses 

(1) Ce jujçemçTil et celle condamuaiion h la kiniit, n" 1, aux termes de laquelle celtiî-ct se réaî- 

prisoti avsiietil sans doule été porli» par réchc- gnait, p;ir âv.iuct% à subir les conclttiotis de l'ad- 

vinage conlre Robert de Saîut-FuBcieo, en ex^cu- ver«aire, rësululîon qui ne fut ^ans doute pas 

lian de \a convetilion du 20 avril 1372^ cîli^e plus tenue. 



15 Fëvrier 
1392. X, sL 
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frères et sercurs, furent ja piécha mis en garde de dépost par devers ladite ville et 
des bontés d'iceux deniers, pour le temps qu'il estoient demourés par devers 
ladite ville (I), desquels deniers ledit Robert disoit apparoir par certaines lettres 
scellées dudit scel de le communité de ladite ville, à quoy le procureur desdis 
maieur et eschevins s'eiTorchoit de contredire et aussi lesdis maieur et eschevins, 
à rencontre dudit Robert, estoient en procès, par-devant les généraux conseillers 
du Roy, nostre sire, sur le fait des aides, pour ce qu'ils poursuioient ledit Robert 
et lui faisoient demande de certaine et grosse somme, en quoy il le disoient estre 
tenu à ledite ville, à cause des aides par le Roy, nostre sire, par pluiseurs années, 
octroiez à icelle ville sur le marchandise des waides par les bourgois et habitans 
d'icelle ville achetez en icelle ou desquelz ils y aroient fait grenier ou ailleurs 
hors ladite ville (2) et banlieue, et que il Robert, en icelles années, avoit eu, en la 
ville de Nelle et ou pays environ, grant quantité de waides, lesquelz il avoient 
achetez et depuis fait grenier, les avoit fait conreer et appareiller, les mettre en 
tonneaux et autrement, trais et menez en Flandres et ailleurs, là où il lui avoit 
pieu, et pour lesquelz il estoit tenus à paier à ladite ville ladite aide, selon la 
teneur desdis octrois, si comme lesdis maieur et eschevins disoient et lidis 
Robert disoit au contraire, par pluiseurs raisons. Et lesquels procureurs d'icelles 
parties, considérans les grans frais et missions que leursdis maistres ont déjà 
soustenu pour lesdites causes poursuir et qui encores se porroient enssuir, pour 
obvier à ce et pour bien d*acort et de pais entre lesdites parties nourrir, lesdis 
procureurs, chacun en droit lui et pour tant qu'il lui toucquoit, ou nom et du 
commandement de leursdis seigneurs et maistres, ont congneu et confessé, ou 
cas qu'il plaira à la court du Roy, nostre sire, que de tous lesdis procès, 
questions, demandes et poursuites, desquelles mention est faite chi-dessus, il se 
sont submis et rapporté ou dit et en Tordenance de noble et puissant monsei- 
gneur Thibaut de la Boissière, chevalier, bailli d'Amiens, et de pourveues et 
sages personnes M* Raoul de Béry et Pasquier Dumont, advocat, comme arbitres 
arbitratuurs ou amiables apaiseurs, pour ent ordonner, sentencier ou dire, du tout 
à leur pure et plaine volenté, ainsi qu'il leur plaira, pour mieux faire que laisser 

(t) Cette formule laisse entendre qne le rem- l'étendue du ressort dont la ville était le marché 

boursement du principal du dépôt était alors chose légal, les marchands étaient, dans la pratique, 

faite. Nous en igpnorons d'ailleurs Tépoque et les libres d'emmagasiner et d'exporter directement 

circonstances. leurs cargaisons, sans les entreposer à Amiens, 

(2) Cette mention très intéressante montre que pour leur faire subir les manipulations spéciales 

le privilège de l'cstaple d'Amiens était surtout dites conroi, barillage et mise en tonneaux, 
fiscal et qu'en payant l'aide des waides, dans toute 
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ordre de droite garde et non garde. Et comparroiit lesdiles parties pardevant 
lesdis arbitres, à loules les journées qui assignées leur seront, et procéderont 
péreni[ïtoirenient, et durera le pooir d'iceux arbitres jusques au jour que on cante, 
en sainte église, Letare Jherusaleni. Et ladite sentence, ordenance, desclaration 
ou appointements que lesdis arbitres aront dit et desclairié, lesdis procureurs 
ont promis et enconvent loyalment et en bonne foy tenir et entériner plainement, 
chacun en droit lui^ sans venir, ne faire venir contre, par appel ou aulrement, 
comment que ce soit, à peine de chincq cens livres par., moitié au Roy, nostre 
sire, et l'autre moitié à le partie qui ledit sentence, ordenauce ou desclaration 
desdis arbitres tenroit. Et, pour ce, ne demourra mie que ce ne fust tenu et 
entériné El, dès maintenant pour lors, ont renuncliié et renunchent aux procès 
dessusdis. Et, pour toutes les coses dessusdites et cascune d'icelles tenir, 
emplir, entériner et acomplir, en le fourme et manière que clji-dessns est dit, et 
pour rendre tous coux et fous qui mis y seroient, par deiïant de ce, ont lesdis 
procureurs et chascun d'eux, en droit lui, obligié et obligent, envers l'un Tantre, 
tous les biens meubles, catenx et héritages de leursdis maistres et de leurs hoirs 
présens et avenir, pour les prendre, vendre, justicier et adenérer, par toutes 
justices, sans melTait, jnsques au plain acomplissement des coses dessusdites. Et 
si renunclièrent, quant a ce, |)onr et ou nom de leursdis maistres, à toutes coses 
généralment et espécialment qui, tant de fait comme de droit, leur porroîent aidier 
et valoir à aler contre le teneur de ces lettres, si comme toutes ces coses lesdis 
procureurs ont recongnut. Tout ce nous ont lidit auditeur tesmongnié par leurs 
seaulx et nous, à leur tesraonnage, avons h ces présentes lettres rais ledit seel 
de baillie, sauf le droit du Hoy uoslre sire et Tautruy en tout. Et fu fait Fan 
M CGC XCII, le xv' jour du mois de frévier. 

(Au verso) Fait et passé en Parlement, du consentement de M' Jehan Noël, 
procureur desdis maieur et eschevins d'Amiens, d'une part, et Jehan du Berc, 
procureur de Robert de Saint-Fuscieu, fondé par procuration cy attachée, d'autre 
part, vimarsMCCCXCll. 

Xic 66, iiM3L 

Le n** 133 est une constitution de trois autres procureurs par-devant le même 
Jean le Cat et deux auditeurs, Jean Amausois Taîné et Willaume de Saint-Pi»irre, 
par lîobin de Saint-Fuscien, xvï février M CGC XGll. 

(La formule est identique à celle des lettres du Ghâtelet). 
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N* /. — Condamnation par contumace, et sans possibilité de recours, prononcée 
par la Cour contre un sergent du Roi, coupable de meurtre et d'exécutiqn 
arbitraire sur la personne d'un clerc. 

Cette pièce, choisie entre beaucoup d'autres, montre quelle était, au xiv* siècle, la manière 
expéditive et sommaire des officiers subalternes des bailliages d'administrer la justice criminelle, 
en dépit des lettres de rémission, des privilèges de cléricature et des droits des juridictions 
intéressées, qu'ils traitaient trop souvent en abus et corrigeaient volontiers par un pire. 

La sévérité du Parlement, à l'endroit de ces violations scandaleuses des formes élémentaires 
de la justice, était elle-même un frein insuffisant. 

On ne manquera pas de remarquer, entre autres détails pittoresques de la pénalité alors en 
usage, l'obligation pour les condamnés d'exposer dans les églises la représentation de leurs 
victimes sous la forme de statues d'une matière et d'un prix déterminés. 

23 Juin Gonstitutis, in curia nostra, procuratore nostrogenerali, pro nobis, ad omnes 

fines, et procuratore dilecti et fidelis nostri episcopi ambianensis ad finem 
civilem dumtaxat tendentibus, pro parte dicti procuratoris nostri et episcopi^ 
contra Oudinum Bernerii, nostrum in baillivia ambianensi servientem, extitit 
propositum quod, virtute certarum aliarum litterarum nostrarum ad instanciam 
et requestam dicti episcopi ambianensis, tertia die mensis octobris, anno Domini 
M* CGC" LXVllP, obtentaruni, nec non mediante certa informatione de et super 
criminibus et maleficiis in dictis nostris litteris et informatione ac etiam hiis 
presentibus inferius declaratis, earumdem litterarum nostrarum virtute, predictus 
Oudinus de hujusmodi criminibus et maleficiis per dictam informationem culpa- 
bilis repertus fuerat, una cum pluribus aliis suis in hac parte complicibus, ooram 
nobis Parisius aut coram nostro Magno Consilio, die lune proxima post festum 
omnium sanctorum, quod fuit anno LXVIII predicto, personaliter compariturus 
adjornatus, dictis procuratori nostro et episcopo ad fines antedictos responsurus, 
super eo quod idem episcopus asserebat et asserit quod, licet ad eumdem épis- 
copum solum et in solidum correctio et punitio clericorum in sua dyocesi delin* 
quentium et in ipsa dyocesi seu majori parte ejusdem commorantium et specialiter 
clericorum solutorum in habitu et tonsura clericalibus existentium pertinerent, 
de quibus idem episcopus et sui predecessores episcopi ambianenses usi fuerant, 
secundum sacros canones, per tantum temporis spacium quod de contrario 
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hominis niemoria non extabat, contra que prescriptio, obstaiitlbus sacris caiio* 
nibus, non poterat per seculares judices allegan, nichilominus prefaUis Oudînus 
Bernerii ac qiianiplures alii servientes nostri, in hac parte complices et maleftic- 
tores, de mandato, ut dicebatur, Honorati de Ypra, locunitencntis gubeniatoris 
Dostri baillivie ambianensis, sine causa racionabili, ad quamdana domum vocatam 
Renaudval, ad duas leucas prope Ambîanos situatam, ad hospitale ville ambia* 
nensis pertinentem, accesserant, dictamque domum iutraverant et quemdam 
fratrem ipsius domus, qui sibi sponte liostiura aperierat, enormiter verberavcrani 
et quemdam clericum soluium in vestibus et tousura clericaiibus existentem, 
vocatum Robert u m Assonis, de dicta dyocesi oriundum violenter ceperant, 
ipsumque supra quandam equam captum ligaverant, quaravis ipse eis expresse 
diceret quod ipse erat clericus in habitu et tonsura, prout per inspecliouem sui 
corporis apparebat, et quod ipse, de et super <}uodam homicidio sibi imposilo, a 
Dobis gratiam et remissionem habebat et etiam quod erat prisionarius dicti epis- 
copi, a suis carceribus relaxatue, ipsos ut eum paciricatumdimittereiit requiretido. 
Quibus non obstaiitibus, unus servientium et complicum predictorum^ vocatus 
Tassardus de Bosco, dixerat quod ipse bene recordabatur de aliquibus verbis 
que dîctus clericus dixerat, tempore retroacto, jurando, per sanguinem Dei, quod 
incontinente ipsum faceret suspendi, dum tamen spiculatorem sive bourrellum 
posset iuveiiire et, nisi inveniret, unus ex ipsis compIJcibus eumdem clericum 
suspende ret. Post que, diclo locumtenenti et recepLori nostro ambianeiisi ipsius 
clerici captione relata^ prefati servientes et complices eumdem clericum duxeraut 
ad quandam vîUam^ prope Ambianos, per unam leucam situatam, vocatam 
Polainviile, quos servientes et complices dicti locumtenens et receptor ad pati- 
bulttm ambianense, prope dictam villam Polainviile nuncupatam sîtuatum, paulo 
post fuerant insecuti ut dictum clericum ibidem suspenderent. Et cum premissa 
ad offîcialis dicti episcopi uoticiam devenissent, ipse officialis certum appariturem 
et quemdam notarium curie sue pênes dictos locumtenenlem et receptorem, jara 
prope dictum patibulum, cum magna multitudine populi ad videndum justiciam de 
dicto clerico fieri ibidem congregata, existentes, illico deslinaverat. Qui apparitor 
et notarius ipsum locumtenenteni, sub pénis et monicionibus in forma ecclesie 
consuetis, requisiverant et monuerant quatiuus dictum clericum cisdem exhiberet 
et exhibitum redderet ut ipse episcopus, ad quem hoc pertinebat, dictum 
clericum, juxta consuetudines canonicas, punire et de eojuxta casus exigentiam, 
justiciam mînistrare valeret, eodem locumtenente respondente se dictum clericum 
non habere, nec fuisse per eum vel de suo precepto captum; qua responsione sic 
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facta, iidem apparîtor et notarius versus qiioddanri nemiis, dislans a dicto patibiilo 

per tractum diionim artiiim farctiom), in quo prefaiî scrvîente.s dictiim clericiim 
destint^banl (detinebatit), statîm abioraiit, predîctîque 9erviciit«?s, eosdem appa- 
ritorem et uotarium explorantes, adeo infra dictum uemos se latitaveraiit quod 
eos ipsi apparitor et notarius nequiverant invenire et, ob hoc, factis prius per 
ipsos dicto locumtenenti, virtute litterarum dicti episcopi aut ejus officialis, requi- 
sitionibus, moniciouibus et inhibiciouibus oportunis et in talîbus fieri solitis, ad 
dictos episcopum et offieialern reversi fueraiit, dicti quoque locumtenens et 
receptor ac spiculator sivo bourelhis, secuni tune existens, tumultum et clamorem 
assistentiuin forinidantes, ueqiiissimo et darnpiiabîli proposito suo non compb:tn, 
ab inde recesserant; sed, nocte adveniente immédiate sequente, prefati servieiites 
et complices, verentes ne per dictum episcopum aut ejus gentcs impedirentur, in 
hac parte, dictum clericum secrète et occulte ad patibulum de Corbeya, extra 
juridictionem spiritualem episcopi meniorati situalum, a villa ambianensi per 
iiii'^^ leucas distans, transduxerant et ibidem dictum clericum, in liabitu et 
tonsura clericalibus existentcm, per qemdam spiculatorem sive bourrellum, 
laqueo suspendi fecerant, ubi dictus clericus vitam temporalem htimana condi- 
cione finiverat, in premissis sic neqniter et dampiiabiliter actis homicidium sive 
mnrtrum perpetrando, in rei perniciose exempUim ac in dicti episcopi et sue 
juridictionis ecclesiastice vituperiuni et prejudieium non modicam, ut diceliat. ac 
ulterius super premissis et ca tangentibus processuri et facturi ut esset ralionis, 
Poslmndoque causa hujusmodi, in statu quo tune erat, per nostras titteras' 
apertas, a nobis, ex nostra cerla scientia, emanatas, usque ad crastinnm tune 
instantis fcsti beati Andrée apostoli, quod fuit prima dies mensis decembris, 
auno LKY!!!** predicto, continuata et deiiide, virtute certarum aliarum nostrarum 
litterarum ctausarnm, certis de causis in eisdem nostris tilteris latins declaratis, 
ad nostrara parbmientî curiam reniis-sa extiterat, prout de adjornamento, conti- 
nuatione, remissione et aliis premissis dicte nostre curie légitime constiterat, et 
quia prenominatus Oudinus Bernerii, ad predictam priinam diem dicti mensis 
decembris, in ipsa nostra curia non vr'nerat, nec se personaliter, ut tenebatur^ 
presentaverat seu repertus extiterat, in eadem pluries ac sulFicienter, ut nioris 
(M*at et est, ad hostium camere dicti parlamenti nostri, per certum ipsius parla- 
menti bostiarinm ad lioc per eamdem nostram curiam deputatum, evocatus, proni 
idem hostiarius ipsi nostre curie rettulerat uua voce, ipse Oudinus, ad iiistanciam 
et requestam procuraloris nostri et episcopi sepe dictorum, xiiii^ die mensis 
decembris, auno predicto, per curiam nostram memoratam, positus extîterat in 
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primo derectu. Proponeb^iit insiiper iiilem prociirator nosler et epî?copuâ qiiod, 

hujiismodi defectu, sit^ut predietum ost, obtiMito et criminibiifl atrjiic nialeficîis 
piipradictis, in dicta nostra ciirîa, in ab?^pntin et contumacia ejusdem Oiidiiii ot 
ipso pro absente repulato, contra eurndeiri Oudiiiiim proposiitis et repelitis seu pro 
propositis et repetitis hahilii^ ac eidem Oudino împosilis* ipse Oiidinus ad phires 
et diveraos dies tune sequentns ac per certa et compt^tentia intervalla, jiixta iisum, 
stilum et observaneiani ejusdem nosire curie in casîhtis crîmînalibiis, proiit erat 
et est in casu preBenli, stattuta et ordiruila, snh pena lianniniciiti a rejrMo nosLro, 
coiifiseationisque boiiorum suoriim qiiorumenmque nobis a|>pIiearidoram, iieeimn 
quod de prédietis crimiiiibiis et malcReiis sibi, ut predictiim est, impositis babe- 
retur, teneretur et repiitaretur pro convîelo et coiidempnato, ac tum, iiitioiaiio- 
nibus in tabbus casibus fîeri solitis, soK*mniter et débite, ut moris fueral et erat, 
virtute eertarum litterarum iiostrarnm super boc coufectarum et a dicta nnstra 
curia emanatarutn, in eadem cnria nostra personaliter comparîturus extitorat 
adjornatus, predictis prucuratori iiostro et episeopo ad fines anledictos. î>uper 
eriminibus et maleficiis snperius deolaralis et ea tangentibus, respousninis ac pro- 
eessuros et faetiiriis ut foret rationis^ ad f|uos dies eidem Oudino assignatos, îpse 
Oudinus, in eatlem nostra curia, ut tenebatur et fuerat adjoniatiKs, minime conuïa- 
ruerat aut se presenlaverat, nec, in eadem nostra curia, per certos dicti parlamenti 
nostri hostiarios ad lioc per eamdem no.Htram cnriam deputatos, tam ad hostium 
camere dicti parlanuMili nostri, quani ad taluilam marmoream palaeii nostri 
regalis parisiensis, pluries ac suflicienter, ut moris erat et est, evocatus repertus 
extiterat, et idcirco ipse Oudinus, ad inatauciam et requestam procuratoris nostri 
et epi^copi predictorum, positus extilerat in tribus defectibus pej- euriara nostram 
raemoratam, prout preniissa et quamplura atia iidem procurator noster tt 
episcopus. tam per predieta;^ nnstras litteras et informaeionem, quam per adjor- 
namenta et relation<r*s super hoe conbM'las et confecta ac eliam per prediclos nii°' 
defectus in et super prémisses obtentos, asserebant et asserunt litpiidius apparere. 
Et ea propter iidem procurator nnster et episcopus, in absencia et contumaeia 
predicti Oudini, prout alias, in «licta nostra curia, fecerant et requisiverant, talem 
ex predictis eorum ini""* defectibus, contra preimmînatnm Oudiuum absentem et 
contumacem, utilitatem sibi per dictam nostram cnriam atljndicari petieruat et 
cum instancia re(juisiverunt qualem in ipsius Oudini presencia, si ibidem presens 
interfuisset, petiissent et rerpiisiissent, ut dicebant ; videlicet quod idem Oudinus 
ab omnibus faetis, rationibus et defeusionibus suis, si quas vel que adversus 
predicta crimina et nialeficia ci» ut sepe dictum est, imposita dicere, proponere 
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seu allegare quovis modo potuisset sive posset, omniiio foret exclusus et etiam 
cecidisset ac de ipsis haberetur, teiieretur et reputaretur pro convicto et condemp- 
nato. Et, hiis mediantibus, petebat et requirebat dictus episcopus quod, crimi- 
iiibus, maleficiis et defectibus antedictis attentis, prenomiriatus Oudinus ad 
faciendum, plicandum et gaagiandum ipsi episcopo vel suo mandato emendam 
honorabilem, nudo capite et sola camisia indutus, flexis genibus et junctis 
manibus, tam in dicta nostra curia et in ecclesia ambianensi ac in locis ubi cri- 
mina et maleficia supradicta commissa et perpetrata fuerant, ut prefertur, quam 
alibi, ad arbitrium dicte nostre curie, et in emenda utili et proficua decem mille 
librarum parisiensium, necnon ad ponendum et statuendum seu poni et statui 
faciendum, ejus propriis sumptibus et expensis, in predicta ecclesia ambianensi, 
ymagines argenteas ponderis centum marcharum argenti, una cum cereis ibidem 
ardentibus in perpetuum, in et super bonis ejusdem Oudini capiendis, in signum 
perpétue memorie, prout eidem nostre curie videretur, et, una cum hoc, in ejusdem 
episcopi dampnis, interesse et expensis per eum, in prosecutione et defensione 
premissorum, factis, sustentis et habitis ac sustinendis et habendis, per capcionem, 
incarcerationem et detentionem corporis sui, vendicionemque et explectationem 
bonorum suorum quorumcumque, mobilium et immobilium, presentium paritcr 
et futurorum, per arrestum sive judicium dicte nostre curie, condempnaretur et 
condempnatus compelleretur, quodque, de hiis que predicto episcopo pro pre- 
missis adjudicarentur, sibi (ieret solutio et satisfactio ac in et super predictis 
ejusdem Oudini executio primitus et ante omnem adjudicationem, confiscationem 
et condempnationem vel emendam nobis aut alteri cuicumque propter hoc 
faciendam seu adjudicandam, si que (ieret vel adjudicaretur, et ea non ohstante. 
Petebat insuper et requirebat prefatus procurator noster quod prenominatus 
Oudinus, ubicumque, in regno nostro, extra loca sacra, reperiri valeret, caperetur 
et in Gastelletum nostrum parisiense prisionarius adduceretur, in processuque 
extraordinario poneretur et premissorum veritas, ore suo proprio, etiam questio- 
nibus et tormentis, si opus esset, mediantibus, sciretur et extorqueretur. Qua 
comperta, idem Oudinus in corpore atque bonis condempnaretur et puniretur ac 
ultimo supplicio traderetur et, si capi nequiret, quod a dicto regno nostro 
banniretur et, hujusmodi banni virtute, omnia ipsius bona nobis applicarentur et 
confiscarentur ac tanquam applicata et confiscata perpetuo remanerent, aut alia 
talis utilitas eisdem procuratori nostro et episcopo, ex predictis un*' defectibus, 
per dictam curiam nostram adjudicaretur qualis ipsi nostre curie videretur, 
protestando de addendo et diminuendo in factis, peticionibus et conclusionibus 
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Cf. sur celle affaire : 

JJ 99, n° 472, 3 décembre 1368. Lellres de rémission à Honoré d*Ippre, lieutenant du bailli 
d'Amiens, à Pierre le Sene, receveur, et aux sergents du Roi. 

iV** 2. — Désistement de poursuites de Hue Asson, père de Robert. 

12 Décembre Kapolus, ctc. , uiiivcrsis, elc. , salutem. Cum dilectus et fid^lis miles, consiliarius 

noster, Johannes Barreau, magister requestarum hospîcii noslri ac gubernator 
baillivie uostre ambianensis, necnou Hobertus Pourcelet et Henricus Boileaue 
diem haberent, una cam piaribus aliis, iii curia nostra, contra Hugonem Assonis, 
super facto mortis defuncti Roberti Assouis, dicti Hugonis, dum vivebat, filii, 
ultirao supplicio traditi, dicto Hugoni responsuri et ulterius, ut jus esset, processurî, 
notum facimus quod, cerlo accordo de et super facto dicte mortis, in dicta curia 
nostra, die date presentiura, inter dilectum et fidelera nostrura episcopum ambia- 
nensera et prefatum Hugonem, ex una parte, et Honoratum de Ypra, dicti 
gubernatoris locumtenentem, et Petrum le Sene, receptorem nostrum dicte 
baillivie, ac nonnullos servientes nostros et alios in eodem accordo nominatos, 
ex altéra, facto et per arrestum dicte nostre curie approbato seu confirmato, pre- 
nominatus Hugo Assonis ab hujusmodi adjornamento et prosecutione per eum, 
oceasione predicte mortis, contra prefatos gubernatorem, Robertum et Henricum 
incepta, sponte sua, destitit et desistit ac eisdem adjornamento et prosecutioni 
renuntiavit omninp. Qua renunciacione sic facta, ipsa curia nostra prefatis Hugoni, 
gubernatori, Roberto et Henrico et eorum cuilibet, absque expensis hinc vel inde 
refondendis, ab eadem nostra curia libenter et impune recedendi licentiam 
concessit et concedit per présentes. 

XII* die decembris, anno M** CGC* LXVHI". 

X^A 8, f*» 77. 

X»c 29, n<» 73, 14 août 1374. Accord entre l'évêque d* Amiens et lesdils lieutenant, receveur et 
sergents du Roi, passé au nom de Robert Pourcelet et Henri Boileaue, sergents du Roi au 
bailliage, poursuivis en Parlement à raison dudit meurtre, où les parties auraient été appointées 
en faits contraires, « sans qu'il y fust plus procédé ». L'évêque se désiste de toutes poursuites, 
frais et répétitions, au prix de 20 francs d'or pour chacun. 

Ibid,, n° 4, 5 juillet 1374. Semblable accord passé au nom de Pierre le Sene, receveur, et 
Tassart du Bos, poursuivis, dans la même affaire, à raison de ce qu'ils avaient négligé de faire 
foi, en un certain temps donné, aux mains de l'official, des sentences portées contre eux, au 
prix de 50 francs d'or pour chacun. 

X»c 30, n<»» 87 seq., 27 mars 1374, v. st. Trois pièces de même nature, au nom de Jean de 
Lymaige, sergent du Roi, pareillement poursuivi par l'évêque en Parlement, où les parties sont 
appointées en arrêt, accord passé au prix de 20 francs d'or, etc., etc. 

JJ 110, no 195, 14 mars 1376, v. st. Confirmation de lettres de rémission à Oudart le Bernier, 
à raison de rexécution de Robin Asson, etc. 
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\XXVI 

ArnH de la Coût' an i<njct ffunc pouranite des maire ci cvhevins et du 
procureur du Itoi, en cj'écuiion de lettres d'état accordées par le Utd à la 
veile d'Amiens. 



1'oul est ciuicux dans uct nvrH conséciuil aux graves difficuUL'S fïnancirres avrc lesquelles 
rêclievinage élait aux prises, dans la période lîi58-1382, el d'où devait sortir la crise de 
138'2-.SH. (W supra, arL xxxiv, ses démêlés avec Robin de Sainl-Fuscien) : 

1* I^a procédure des créan<îiers de la ville, excty leurs du lestanienl de feu Marie la 
Jîoulengière, qui, dcsespéranl d être payés des t-réances de ladite succession, malgré la solennité 
des engagements pris envers eux, el redoutant de se voir opposer les lettres d'état oLiteriues 
par le Magistral pour rajourDCinenl de ses échéances, prennent le pat li de faire arr^'^ler trois 
marchands d'Andens, à la loi privilégiée de la eomiimne d Ahheville, où un procès s'engage 
devant le vîcomle; 

2° La réplique des maire el échevins d'Amiens el du prorurenr du Hoi, joint avec eux, qui 
font évoquer Tairaîre dovanl le hailïi et annuler la procédure commencée, avec condamnalion 
des plaignants à l'amende el aux dépens; 

W" l/aliirmalion de cenx-ci^ plaidant en appel devant la (Ioui\ qu au procès d Ahbeville maire, 
éehevins el procuj etir du I\ui n étaient assignés cl ne pouvaient se présenter comme parties, à 
aucun titre ; 

4** Kl pins encore l'arrèl de la Cour donnant raison à ce système de défense el infirmant en 
fait, sinon par une fondamnalion expresse, le héndfice des lettres en question, 

Cutn Jâcobui^ Boulengorii cl Johaiities, amiei cxeeulores testameiiti scu ultime 
volutitatis et onliuacionis tleiïLiiicte Marie la Bouleiigièie, appellantes el actores 
ox iiiui [jarte, proponi duduiti fecisseiit in nostra parlametili curia contra procu- 
ralorem iioslruni el guberiiatarern baillivie ambiaîieiiâis ac conlra maiotTm, 
scabiiios et babitantes dicte ville atribiaiiensi.^, defeiisorcs, quatiiius ipsorum 
siiigulos tangebat appellatos. ex all.eï^a» quoJ, lii'cl dicti maior, scabini gL habi- 
tantes diclis ai'lorilnis, ad causain cxeculionîs jam dicte, in snminis cculuni et 
XXX** scutoruni anri de cugiio régis Philippi, qtioiidam avi tioslri, etxxi scnlorura 
de cugtio inclile recui^dacionis carissimi domini cl gcnitoris nostri tenerciitur et 
esseat clTicaciler obligatt et ad dictas (lorciiorum ad scutiiiii siiranias solvenduiii 
cohercioni cujuslibei jiirisdicioiiis se snbmisissent, prout pcr certas liltcras 
sigillo commiiiiitalis dicte ville sigillatas liqnîdc pnlerat apparere, dictique 
actores appellatites, attendente^ riiiod, pluribus obstaiitibus et maxime certis 
lilleris slatus per diclos maîorem, seabinos et liabilantes a uobis itnpetralis, ab 
eisdem minim » soivi poteraiit seu valebant, Gerardum de Bellaquerca,Johannem 
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Vnudiquel et Hugonem de Hameri, burgeuses et habittiates ville ambianensis 
predicte, in villa Abbaiisville, dictiinim virtute litterarum et prout eis licebat, 
arrestari fecissent, et ob hoc dictus jjrocest^us iiiter j>arîes prediclas coram 
vicecomite dlcti loci Abbalisvillc extitisset îricboatus et peiideret, licet etîani 
dictus locus neii villa Abbatisville esset lociis et villa arresti, prout in eadem ab 
antiquissimis temporibus usitatum fuerat et adhuc iitebatur, ipsi etiam maior, 
scabiiii et habitantes minime fuissent in processa aut se ponere in codem absque 
parte, videticet absque burgensibus predietis, potuisseiit, nicliilonitnus procuralor 
uoster prodictus appellantes predictos corani dicto gubernatore, occasione pre- 
missorumjecerat adjoniari, fueratque coram dicto gubernatore inter ipsas partes 
adeo processum in preraissis quod dicti appellaates ad dosistendum a dicto 
processu corani vicecomite prediclo, ut predicitor, pendante 43t iucoalo, necnon 
et ad emetidam propter hoc nobis facieadum ac in expensis dictorum burgensium 
per sententiam dicti gubernatoris tandem fuerant condempnati, a qua quîdem 
senteiîtia per dictos actores ad dictam nostram cnrîam di?bite fuerat appellatuni, 
ut dicebant. Quare petebaut dici et pronunciari predictnm gubernatorem maie 
sentenciasse et judicasse^ dictosque actores bene et débite appellasse, necnoii et 
dictos appellatos iu ipsornm appellanctum expensis conderapnari, dictes insuper 
majorem, scabinos et habitantes ad se ponendum in présent i processu non esse 
admitteudos et, si poaerentur, petebant actorus predicti raajorem, scabinos et 
habitantes jam dictos in eorumdem appcllancium expeiisis condempnari, plurîbus 
aliis racionibus per ipsos super hoc allegatis. 

Dictis defensoribus appellatis proponentibus ex adverso et dicenlibus quod 
dictus Jacobuâ per maliciam et aliter indebite juridicionem nostram dimiserat et 
ad aliam duriorem cohercionem yver^^t, dictosque burgenses de facto arrestari 
fecerat apud Abbatisvillam^ ipsis defensoribus non suniniatis nec requisitis de 
solvendis summis predictis; consuetudo eciam per dictos appellantes proposita et 
allegata locum non habebat, ex que apparebat dictum gubernatorem dictt>s 
appellantes in expensîs coram dicto vicecomite factis juste et débite condempnasse 
et aliter bene judicasse seu seotenciasse, dictosque actores maie appellasse ac 
eosdem in emenda et oxpensis condempnari debere, ut dicebant appellati predicti, 
Dicebant etiam maior, scabini et habitantes prefati quod dicti appellantes eisdem 
feccrant intimari ac per hoc confitebantur ipsos fuisse et esse in processu. Kt îu 
quantum dicebant eos non debere in prcsenti processu remanere, debebant iidem 
maior, scabini et habitantes cougedium habere et expensas contra dictos 
appellantes, ut dicebant, et ad hoc et ad alia concludebant, et cetera, prout supra. 
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Prefatis appellantibiis replicaiido propoiientibus et diceiilibus qyoïl ipsi ea que 
iii pretnissis fecnraiit, iiteiida jure sim. alisque fraude vel iiialicia, fcceranl, et si 
aliquod forcfaetum circa premissa ex parte dictorum appel laneium interveuerat, 
excusari tamt u, attenta eorumdein sîmplicitate, debeliaut, ut dicebani, ad lioc et 
ad alla proiit supra coiicludeiidy. 

Tandem, auditis paiiibus autcdictis iii omuibus que cîrca premîssa dicere et 
proponere voluerotit, visis însuper seiitciitia, processu et litteris predictis consi- 
deralisque parciuin ip^sarum ratiouibus diligeoter ac atteutis omuibus eirca bec 
atleiuleudis et que curiam nostraïu predictam iu bac parle movere poterant et 
debebaiit, per arrestuin dictum fuit maie fuisse per dictum gubernatorem judi- 
eatum et per dictos actores bene fuisse appellatum, quodque procurator noster 
predictus causam vel actioueiii uou babebat faciendi petitiones, proseeutiones et 
demaudas quas coutra dictos actores executores fecerat et ab eisdein proscqutio- 
uibus, petitîonibus et demaadis dicta euria absolvit executores autedictos, et per 
idem arrestum dictum fuit quod dictus processus coram viccconiilc jam dicto 
iucoatus et inceptus uon adiiutlabitur. 

Prouuncîatum die iii'juuii anno LXX** 111*. 
XiA 23. (* les V». 



XXXVll 

Don fait par le Roi à Jean Barreau, bailli d Amiens, 

Nous avons tenu à ciler ces lettres de donation, non pas tant powr la qualité du personnage 
qwi en est bénélîciaîre et la meutioa des services allégués, que pour la clause de révocabilité qui 
la termine : le Roi stipule qu*au cas où il se réconcilierait^ par Iraîté» avec le duc de Bretagne, 
sur les biens duquel sont pris tes 120 L de rentes allribuées à Jean Barreau, et consentirait la 
restitution des domaines confisqués, celui-ci ne pourra réclamer aucune indemnité, ni compen- 
llion de ce qui lui sera repris par là nu^me. 



Charles, par la grAce de Dieu, roy de France, savoir faisons à tous préseiis 
et avenir que, comme, pour le.s bons et agréables services que uous a fais, pat- 
longue espace de temps, nostre araé et féal chevalier et conseiller, Jehan Barreau, 
maistre des requestes de nostrehostel et gouverneur de nostre bailliage d'Amiens, 
tant ou fait de justice et gouvernement de uostredit bailliage, comme en nos 
guerres présentes, où il nous a servi, ceste aunée, soubz nostre très cher frère, le 
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XXXVIII 

Documents relatifs a cehtmns dkméles enthk le ch\i*ithï: et i/échevi>\ge 

d\\mir>s. (4 pièces). t374-i;î84. 

.y' I ei 2, — Deux renvois devant le bailli d Amiens d'an procès pendant entre 
téchevinage et le chapitre, à raison d*une e.rication faite par un sergent 
de la ville dans le m ou lin de Pnsse-avanl, 

La première du res piènes e^t un simple renvoi devant le bailli, sans autre explication sur la 
nîiUire du litige, Je la l'au^e évoquée en ParletneriL par le procureur gênerai ;i raison «ans doute 
des U'iires d'état qu'opposaient les chaui>ines aux revendications des niairc et <k"hevins^ de 
leurs officiers et sujets, au sujet de iadministnitinu des deux moulins de Passe-avanl el Passe- 
arrière et de leur démolition. 

La seconde pluïi explicite étahltl ([u'H s'agissait d un exploit de justice, corunie il s en vit tant 
par la suite ^ exéculè au moulin de Passe-avant par un sergent de la ville. L'a flaire, portée devant 
le liai I II, avait ahouti à un non -lieu. Cette décision, frappée d'appel, est confirmée par la Cour, 
qui condamne le chapitre a l'amende et aux Irais et renvoie dei'eclief les parties devant le bailli, 
pour procéder plus avant* s il y a Heu. 

N" I* — Ivariïlus etc., gubeniatori baillivîcambittttcttsis autcjus locumteneiilî, 
salulcni Cum certas causas iti nostra parlaiiienti curia pentleiitcs, Uim in casu 
iiovîtatîs et saishie quam aliter, intûr inaiorem, preposilum H scabitios ville 
ambi.inensis et certos oiriciarios et siiigulare.s dicle ville, ex iina parle, et dil«^eto?4 
nostros decaouiii et capitulom ecclet^ie afiibiauetisis, ex altéra, rationc moleiidi- 
iiorum de Passeavant et do Passcarrière dictis decano et capiitjto pertîneticitim et 
demolicionis eorumdem. iti querimoiiiis et cxplectis diclarum partiiim pleiiius 
declaratas, in quibiis fpiidemcaiisis seu earum aliqiia, iiiaior, prepositus et seabiui 
et aliqui siiigulares et oITtciarii dicte ville ambiaiiensis adjoniati extiterant, ad 
instanttam prociiratoris noslri geiieralis, dtcta curia nostra easdent causas, in 
statu iii quo erant, coratti vobis, ad sedem vestrarii atobiatieiisem, ad crasliuam 
iustantis Festi ptirificacîonis béate Marie Viïgiiiis, partibus auditis, per preseutes 
remisit et remittit audiendas et sine debito termitiaudas, vobis, ex ordtiiatioue 
dicte curie nostre, niaudamus, si necesse ftierit, committendo, tiuateuus, de die 
in diein, partes ipsas, iii »'ausis pi^inlictis, coram vobis, non obstantilnis f/aibus- 
Clinique litteris status, procedere faciatis, ministrautes ititer partes ipsas céleris 
juslicie coïiiplenientum. Datuiu Partsius» in parlaaiento ooslro, die ix*" jaiuiarii^ 
anno M" CCC'^ LX-V IV", et regui uostri X\\ 

Xi^ 2'i, i*>24 v^ 
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12 Décembre 
1375 



X^ 2. — Cum. iii certa causa iiovitalts dudiirti niota coram IjaîllU'o ambiaoensi. 
inter dileclos nostras decanuDi el capittiliim eecle«^ic ambianensis, adores et 
conquerentes. ex parte uaa, el dîlectos oostros majoreni et jaratos dicte ville« 
defensores el oppoiientes. ex altéra, ratîone et occasioûe certi expleti justîcie per 
defiinctum Petrtim de Lannoy. dietoram defeiisiorum servientem, dum viveret, 
facti ia matendino dicto de Passeavent sea domo dîcii molendini* ad ipsos 
eonqiierentes^ ad eausam dicte ecclesie, spectanli, ut dicebatur, et pertinenti, 
adeo processum fuisset, inler partes predictas, qiiod dictas baillivus, per suam 
senleatiam interlocatoriam, pronanctaverat defensores predictos non teneri pro- 
cedere cum diclis conquerentibus, prefatis defensoribus congediiicn per eos requi- 
sitain« super stata dicte cause, contra dictos conqoerentes. concedendo et ipsos 
conquerentes io custibus et expensts eorumdem defensorum condempnando, a 
dicta tamen s^nteatia fuit per dtctos conquerentes, ad nostrara parlamenti curiam 
appeliatum, conslilutîs igitur, propter hoc, in eadem curia nostra« partibus aote- 
dictis, in causa appellationis preiicte^ cum appellantes predicti plures rattones 
el Tacta proposuîssent ad finem inter cetera quod dicert^lur el proDunciaretnr 
prefatum baillivum raale judicasse, seuienciasse« seu prouunciassc et ipsos bene 
appellasse et quod defensores predicti in ipsoruni conquerenlium expensis 
condempnareotur, dicti vero defensores plures rationes et facta ad fines contrarios 
proposuîssent el quod conquerentes predicti in ipsorum defensorum expensis 
condempnarenlur. Tandem^ auditis partibus antediclis in onintbas que circa 
premissa dicere et proponere voluerunt, visis insuper sententiis ac cerlis litleris 
relevamenti per dictos appellantes a nobis super hoc obtentts, consideratisque 
partium predictarum rationibus dtligenter ac attentis omnibus circa bec allen* 
dendîs et que dtctam curiam nostram in bac parte movere poterant et debebant, 
per arreslum ejusdem curie, dictum fuît prefatum baillivum bene judicasse et diclos 
deeanum el capitulum maie appellasse et emendabunt appellantes, ipsos in 
expensts cause appellationis predicte condempnando« earumdem expensaram 
laxalione dicte curie reservata, remîsîtque dicta curia et remittit partes prediclas 
coram dicto bailUvo processuras ulterius ut fuerit rationis. 

Pronunciatum die xit* decembris, anno M*" CGC" LXXV". 

Xtt Î5, ^6. 

X^ 3. ' — Accard enire sire Jean du Gard et le chapitre au sujei de 
ia recanstruciion du moulin de Duriame 



Le préseot aeeord est une des pièces les plus intéressantes de U fameuse rfoerelle relative à 
U po^^ession des niootÎDs de la Somm^. Elle noas montre le chapitre prétendant faire sortir. 
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de noQvelleté, contcaant ces coses ou en substance, adrecliiez au premier sergent 
royal qui, par vertu d^icelles, eust les parties adjourné sur le lieu et, ycelles 
comparans par-devant luy, eust, en présence desdis de capitle et aucuns pluiseurs 
de leurs gens et olficiers là présens, desclairiez en ladite complainte, fait pluiseurs 
commandemens en ycelle contenus, se fuissent opposés, à loutefms, et eussent 
remis pour le cose contemptieuse et comme contrains par singnification (?), en 
protestant de plus faire, se raison estoit, et, sur et après pluiseurs protestations 
faites d'un partie et d'autre, eust ledit sergent prins le cose contemptieuse en la 
main dudit seigneur et jour assingné à ycelles parties Tune contre l'autre, et 
meesmement ausdits de capitle et leursdites gens, contre le procureur du Roy, 
nostre sire, à certain jour du parlement lors séant, soulx ombre d'aucunes 
informations illicite faites à requeste dudit sire Jehan, sur le fait de la démolition 
dudit molin et do le manière du faire, pour respondre, procéder et aler avant, 
cascun en tant qu'il li touquoit, comme de raison seroit et jouxte la fourme et 
teneur desdites lettres et des explois de ce faisans mention, depuis lequelle 
assingnation se soit tousjours ladite cause et procès entretenu, sans y avoir esté 
liticontestation faite. Et il soit ainsi que, à présent, lesdites parties, pour bien, 
pais et amour nourir les uns avec les autres, désirans parvenir à boin accort 
et pour esquiever toute matière de discorde et de procès, se soient accordées et 
veullent accorder desdis descors et procès, se il plaist au Roy, nostre sire, et à 
sa court de parlement, par le manière qui s'enssuit : est assavoir, que lesdis 
doyen, et capitle se consentirent, veulent et accordent que lidis sire Jehan ou li 
aians de lui cause puet et porra, se il lui plaist, ledit molin, ou lieu et plache 
que il estoit, quant démolis et despichiés fu, comme dit est, et à l'usage ou usages 
dessus toucqui[é]s, refaire et rédefier, à l'ordenanche de honnerables hommes 
et sages, Pasquier Dumont, advocat, et Jehan Marohaine, conseiller en le court 
du Roy, nostre sire, à Amiens. Et, ce fait, demeura et doit demeurer ledit molin 
en ycellui estât, lieu et usage perpetuelement, se il plaist audit sire Jehan, ses 
hoirs et aians cause et sans ce que lesdis de capitle, ne leurs successeurs 
puissent ou doient mettre contredit ou empeschement aucun. Et, avec ce, ont 
volu et accordé, veullent et accordent lesdis de capitle, en tant qui leur toucque, 
que ledit sire Jehan, oudit rieu et cours d'iaue par lequel peut estre sondit molin 
gouverné, estant en son propre fous et demaine, oudit lieu de Duriame, peust 
lesdites vergues retenir et, pour ledit retènement, ficquier estes ou estaques, 
sans ledit rieu eslarguir, et ycellui lieu curer, haudraguier et neltier, quant 
mestiers en sera et bon lui semblera, et sans ce que les coses dites faites et à 
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faire [puîsseut] faire [ïréjudice ou empeschenient à aucun desdîtes parties, pour 
le temps passé, présent ou advenir. Et, parniy cest présent accort> demeurent et 
demouront lesdites parties quittes de tous coux, iutérestz et dommages, dont il 
eussent peu ou porroiciit faire demande li ujis à Tautre, pour les coses dessusdites 
advenues, et demeurent et demouront caseune en ses frais* 

Tcsmoiïig ces coses» nous, parties dessusnommées, avons ceste eéduUe seellé 
de nos seaulx, le v'' jour de janvier, Tan M CGC LXXVIK 

Actum de magistrorum Eustacii de Petra, dictornm Johannis du Gart et 
Johaunis Cadel, deeani et capituH et aliorum procuratorum, consensu, condemp- 
natorum por arreslum, xv" januarti, anno M" CGC* LXXV* II\ 



N'' 4. 



Accord entre le chapitre et l'éc/ievinage sur rétablissement d'une 
clôture mobile à l'extrémité d'une rue des cloîtres. 



Le présent accord se rattache à la série des transactions passées entre la ville et le chapitre^ 
louclianl la clôture du quartier des cloUres et le droit de passage des habitants, dont Aug; 
Thieiïiiy 3 publiù la plus ancienne, i, 98, anno 1177. v 

Deux siècles plys tard, après la construction de la nouvelle forteresse, 1340-50, qui reportail 
la principale ligne lïc défense à la limite des faubourgs, la question avait perdu beaucoup de 
5on intérêt. Cependant réclievinage croyait avoir encore à prendre des sécurilés pour les cas 
d'effroi et dr péril de guerre. 

En 1384, 11* chapitre ayant prétendu établir, a rexlrémité d'une rue du quartier des cloîtres, 
une clôture mobile ou u roullis de maîrien », percée d'utie porte n pour lionnesteté et seurelé » de 
ladite rue, " comme autrefois avoit esté », Téchevinage protesta et lit arrêter Touvrage par le 
lieutenant du baîlli. Le chapitre en appela au Parlement; mais, avant que raffaire vînt au rôle, 
une transaction intervint, aux termes de laquelle le Magistrat consentit à l'achèvement de la 
clôture» qu'il reconnut lui être de n peu ou nuU intérêts ou préjudice », et m^me à sa fermeture 
de jour et de nuit, f< à serure et veraux m, k condition que, « sll estoit eflroy de guerre ou péril 
de feu, ledit roullis ou buisserie seroit ouvert pour aler es maisons de ladite rue, se mestiers 
estoit «. 

A tous eeulx qui ces présentes lettres verront ou orront le capitle de réglise 
Nostre Dame d\\ miens, le doien de ladite église absent, et nous maire et eschevins 
de la ville et cité d^Amiens, salut. Comme le doien de nostredite église, pour lors 
présent, et nous capitle eussions piécha, en nostre cloistre, terre et juridicion, à 
Amiens, encommencié à faire ou faire faîi^e un certain roullis de mairieu et, en 
icelli roullis, une huisserie pour fremer ou faille closture, pour honnesteté et 
seurelé, au devant de une voie et rue par laquelle on va et a acoustumé de aler de 
nostredit cloistre a deux de nos maisons canoniaux scituées et estans en noslredit 
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cloistre, terre et juridicion, au debout de ladite rue et voie, comme autrefois avoit 
esté, si comme nous disiemes et mainteniesmes, pour lequelle œuvre ainsi par 
nous encommencie, nous, maire et eschevins, nous fussions dolus et complains 
desdis doien et capitle. Sur quoy, après aucunes requestes faites au lieutenant de 
Monsieur le bailli d'Amiens, de et sur les dépendices de ladite complainte» et 
pour aucuns griefs ou reiïuz fais par icelli lieutenant, eust esté une certaine 
appellation entergettée, de la partie de nous capitle et ledit doien lors présent, 
lequelle ait, par nous, capitle, et ledit doien, esté deuement relevée ou parlement 
du Roy, nostre sire, pour lors prochain enssuivant. Et depuis ce aient esté fait, 
entre nous parties, plusieurs continuacions, sans estre en et sur et plus avant, ne 
autrement procédé, pour lequelle complainte et appellaciou soit demouré ledit 
ouvrage, ainsi que dit est, encommencie à estre parfait. Sachent tout que nous, 
parties dessusdites, pour bien de paix, amour et concorde entretenir, les uns avec 
les autres, et nous, maire et échevins, regardans et cousidérans que ladite œuvre, 
se faite et parfaite estoit, ne seroit à nous peu ou nulz intérès ou préjudice, si 
comme il est apparent, nous sommes acordé et acordons enssamble dudit descort, 
par le manière qu'il s'enssuit : c'est assavoir que nous voulons, consentons et 
acordons que lesdis doien et capitle, pour le temps présent ou advenir, facent et 
puissent avoir, à l'entrée et au devant de ledite voie ou rue, closture ou huisserie 
de roullis, par lequel on puist veoir au lonc de ladite rue, comme celli estoit que 
nous, doien et capitle, avions encommencie, et icelli clore, de jour et de nuit, à 
serrure ou veraux, comme à tel coso appartient, pour le seureté et honnesteté de 
ladite voie, rue et maisons, par condicion que, pour ce, nous ne soions, pour le 
temps passé, présent ou advenir, en aucune manière, préjudiciés en nos saisines, 
franchises, libertés et possessions, comment que ce soit, et sauf aussi que, sll 
estoit effroy de guerre ou péril de feu, ledit roullis ou huisserie seroit ouvert 
pour aler es maisons de ladite rue, se mestiers estoit. Et lesquelles choses dessus- 
dites et chascune d'icelles, au cas qu'il plairoit au Roy, nostre sire, le ottroier, 
nous voulons estre tenues et entérinées, etc. 

En tesmoing de ce, nous avons mis à ces lettres nos seaulx aux causes, faites et 
données, le ii* jour d'aoust, l'an de grûce M CGC LXXXIV. 

Xic 49, n* 103. 
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Pierre Garet, en nostre ville de Paris, et Berthelemy et Bernart frères et Pierre 
et Mathieu Garet, à Abbeville, et lesdis Berthelemy et Bernart, à Amiens, jucques 
à quinze ans prouchains venans, ensuivans et acomplis, soubz certaines manières, 
condicions et modificacions cy-dessoubz contenues et déclarées, et que, durant 
icellui temps, ils aient, joissent et usent des privilèges, immunitez, franchises et 
libertés qui cy-après s'ensuivent : 

Premièrement, nous prenons et mettons les dessusdis et chascun d'eulx en 
nostre sauve et espécial garde et seure protection, avecques leurs biens, compai- 
gnons, serviteurs et familiers alans, venans, séjournans pour eulx par tout 
nostredit royaume, durans lesdis quinze ans, et voulons que quiconques à eulx 
meffera ou à chascun d'eulx, qu'il en soient punis, comme de notre sauve et 
espécial garde enfrainte. 

Item, que ilz puissent marchander et faire et exercer toutes manières de contras, 
tant de leurs deniers comme de leurs marchandises et autres denrées quiexconques, 
et que ilz puissent prester leurs deniers à toutes personnes qui vouldront d'eulx 
emprunter à leur donner, de xvi soûls, ii d. p. ou de xx s. p , ii et maille parisis, 
par chascune sepmaine(l), à compter et mettre le franc pour xvi s. p., nonobstant 
mutations de monnoies. 

Item, que, pour cause d*iceulx contras et prestz, les dessusnommés, ne aucuns 
d*eulx puissent aucunement estre repris, approuchiez ou traiz en cause, ne 
amende corporelle, pécunielle, ne autre quelconques, pour cause des choses 
dessusdites, par nos gens, ofliciers, ne autres quiexconques nos subgez, soient 
juges ordinaires, comissaires ou délégués, supposé que de nous ou de nostre 
court ils aient espécial mandement sur ce, et leur imposons silence perpétuelle 
quant à ce. 

Item, que ils puissent tenir, avoir et exercer, pour eulx, leurs facteurs, gens 
et familiers, publiquement et notoirement, changes, ouvroers, apparemment et 
ouvers, èsdites villes, se bon leur semble et il leur plest, nonobstant que, en 
icelles villes, ait status et ordenances & ce contraires. 

Item, que, durant lesdis quinze ans, ils puissent prester, comme dit est, sur 
toutes manières de gages, excepté saintes reliques, calipces, sainctuaires et autres 
aournemens de sainte église sacrés, socs, coustres et ferremens de charrue, fers 
de molins et les gages de nostre hostel et des hostels de nos enffans ou autres de 

(1) Les lettres du 7 août 1378 avaient dit seu- a sepmainc, à compter le franc pour xx s. t. la 
lement «ainsi toutes voies que ils ne pourront « pièce, et ne prendront point d'usures », sans pré- 
« prendre oultre ii d. pour franc^ pour chacune ciser deniers parisis ou tournois. 
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procès, par nos gens ou onicicrs de quiexconqtie estât et condicion qu'ils soient, 
ne de quelconque povoir no auctorilé qu'il usent, ne astre contrains» par voie 
directe ou oblique, à faire aucune amende corporelle, pécunielle, civile ou autre 
quelzconques et que» par nos gens et olïïciers dessusdis, ils ne soient ou puissent 
estre mis ou tenus eu procès pour quelconque cause que ce soit, supposé qu*ils 
aient partie poursuivant, ne eulx adjoiudre avecques icelles parties, se ce n'est 
par bonne information précédent du cas dont l'en les vouldroit accuser. 

Item que, se, à la requeste de aucuns leurs malvueillans, nos gens et officiers 
faisoient oufaisoient faire aucunes informations contre lesdis presteurs ou aucuns 
d'eulï, que, pour respondre au cas dont Fen les vouldroit accuser, toutes infor- 
mations faites et à faire cessent. 

Item, que, après an et jour, ils puissent vendre les gaiges sur lesquiex ils 
auront preste leurs deniers, sens ce que, par les debteurs qui lesdis gaiges auront 
baillez, ils puissent estre poursuis, ne approuchez, duquel temps lesdis presteurs 
seront creuz par leurs seremens et que, lesdis an et jour passés, les debteurs 
soient forclox de toutes actions et poursuites qu^ils pourroicnt faire et intenter 
contre lesdis presteurs, pour raison et à cause des gaiges. 

Item, se lesdis presteurs se vouloient départir desdites villes, pour alcr dcmourer 
en autres villes, que faire le puissent, pourveu que, paravaiit leur partement, ils 
facent crier et vendre les gaiges sur lesquelx ils auront preste publiquement et 
solempnement es lieux et places à ce acoustumez, par trois criées et subhastations, 
en prenant, sur ce, lettres de la justice du lieu, et, se lesdis gaiges estoient vendus 
et valoient oultre ce pour quo)^ ils seroient obligiez et mis en gaige, le remenant 
et le surplus soit rendus et restitués à cellui à qui lesdis gaiges seroient et, 
s'il n'es toit présent, que ledit surplus soit mis et consigné en la main de la 
justice soubz qui lesdis gaiges seroient vendus, criés et subhastés. 

Item, que tous ceulx qui seront à eulx tenus et obligiez soient contrains, par 
nos gens et officiers et par tous autres justiciers de nostre royaume, à paîer ausdis 
presteurs ce qu*il apparra à eulx estre deu, tant de principal comme prouût, et en 
tele monnoie que ils seront obligiés, selon et par la manière qu'il seront trouvés 
estre tenus et obligiés, sens aucun déport ou faveur. Et ne dourons à personne 
quiexconques grâces, ne dilacions des debtes que l'en leur devra ledit temps 
durant. Et, s'aucuns en empétroient de nous ou de nostre court, nous les rap- 
pelions dès maintenant et voulous que elles n aient aucune force ou effet quant à ce. 

Item, et que, durant le temps dessusdit, ils soient exeraps, fraos et quictes de 
toutes composicions, subsides, maletotes, aides d*ost et de chevauchées et gardes 
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gnous, puissent, ledit temps duratit, demourer es dessusdites villes, joïr et user 
paisiblement des dons, octrois, franchises et libertés dessusdites et tout aussi 
comme les dessusdis presteurs faisoient et pouvoieat faire devant le transport, 
sens ce que nulz d'eulx soient tenus Je paier aucune chose à nous, ne à autres, 
pour cause dudit transport (I). 

Item, que, pour fait de guerre que nous ou nos subcesseurs aîons à aucuns 
seigneurs, ne à autres personnes de quiexconques païs ou estai que il soient, 
d^église ou séculiers, que nous ou nos successeurs ne prandrons ou soufTrerous 
prendre, durant lesdis quinze ans» par aucuns de nostre royaume, les dessusdis 
presteurs, leurs compaignons et successeurs ou serviteurs ou leurs biens, pour 
cause de marque, do desdomagement, ne autrement, ne pour ce aucune chose 
leur puissons demander et voulons que, en nostredit royaume, aucun ne les 
puisse appeller de gaige de bataille, pour quicxconque occasion que ce soit. 

lÈem, nous ne les requerrons ou ferons requerre ou contraindre, ledit temps 
durant, par nous ou uos gens, de faire à nous, ne à aucune autre personne 
aucuns dons ou prests, pour quiexconque cause ou nécessité que ce soit. 

Item, s'il avenoit que aucun desdis presteurs ou de ceux qui auroient acquis la 
demeure des lieux, par acliat, par eschangc ou autrement, leurs gens, mesgnies 
ou familliers ou aucuns d'eulx melîaisoienl aucune chose èsdites villes, nostre 
entencion n'est que aucune poursuite ou persécucion en soit faite, fors seulement 
contre les coulpables du fait et non pas contre les înnocens du fait, èsquiex cas, 
ne pour cause d'iceulx, nous, ne nos officiers et justiciers ausdis lieux ne pren- 
drons ou pourrons avoir des délinquens que x L t. d'amende et au-dessoubz, se 
le melTait cstoit moindre, selon ta coustume desdis lieux, excepté es cas de mort, 
d eiïorcement de femmes, d'alîouleure d*ommes, de larrecin, de trièves enfraintes. 
dont sur ce poursuite porroit estre faite contre lesdis coulpables seulement et uou 
pas contre lesdis innocens, Lesquiex innocens nous en voulons estre creuz par 
leurs seremens, pour tous enipeschemens et poursuite que Ten leur porroit ou 
vouldroit donner sur ce, 

Item, se aucunes femmes renommées estre de folle vie estoient dedens les 
maisons desdis niarchans qui vousissent dire et maintenir, par leur cautelle et 
mauvaistie, estre ou avoir esté elTorciées par lesdis raarchans ou aucun d'eulx, 
que, à ce proposer ^ icelles femmes ne feussent point receues, ne lesdis marchans, 
ne aucun d'eulx pour ce empeschiez en corps, ne en biens. 



I 



(1} Le» leUres du 7 août 1378 slipuletit en outre devant les gens des Comptes à Paris, qui devronl 
l'obligalion de présenter les perfionoes substîluëes les juger « suffisantes pour ce m. 
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tiém, s'il avcnoît que aucuns mandcmens ou prières vcriîssent A aous, de par 
tioslre Sahit-Père, d aucuns légas de court de lîomme ou d'autre personne dr 
Sainclo l'église, quelle que elle fust^ pour prandre ou arrester les devantdis mar- 
clians, leurs compaiguous, leurs mesgnies, leurs biens ou aucun d'eulx et d'eulx 
faire vuider hors dc.sdites vHles ou de nostre royaume, nous ne ferons ou souifrerofts 
faire ans dessusdis, ne à leurs bîeus aucuns arrest, destourbier ou empeschement, 
comment que ce soit, que ils n'aient temps souffisant pour eulx partir et leurs 
Meus emporter hors de nostredit royaume. 

Hem que, s'il leur plaisoit dVnilx partir desdites villes ou de nostro royaume, 
avant lei^dis quinze ans acompUs, que ils le puissent faire toutelfois qu'il leur 
plaira, et qu'ils aient deux ans de terme et de demeure èsdites villes et nostn? 
royaume pour pourchacier leurs debtes, sa us prester ne marchander de leurs 
deniers pour avoir aucun proufit ne avantage, et aussi il ne nous paieront aucune 
chose durant lesdis dtMix ans, qu1ls oc prestiTont ou marelianderont de leurs 
deniers. 

Item et que, s'en aucun des articles dessusdis avoit aucune obscurité où il 
deust avoir déclaration, que iceulx articles et ce qui en despent soit par nous, nos 
successeurs, gens et orficiers interprétées et entendues au proufit d'iceulx 
presteurs et à leur enteneiou et non autrement. 

Pour toutes lesquelles choses dessusdites, les dessusnommcs, pour cliascun 
desdis quinze ans, pour toutes charges^ paieront pour nous, c'est assavoir, les 
dessusdis demourans à Paris, à nostre receveur de Paris, au terme de Toussains 
prouchain venant, ii c. fr., pour ce que, par leursdis previll^ges, ils dévoient 
paier audit terme de Toussains et ainssi demourront quictes des ce que paie auront 
lesdis n e. fr., en aiant quittance dudit receveur, et ceulx d'Abbc ville au receveur 
d'illecques autres ii c. fr,, et coulx d'Amiens (1) semblablement ii c, fr. et ainsi, 
d'an en an, durant les quinze ans dessusdis. 

Si donnons on mandement, par ces présentes, commandons et estroictement 
enjoignons à nos amés et fcaulx conseillers ordonnés sur le fait de nostre deniaiue 
et trésoriers à Paris, au prévost de Paris, au gouverneur de Pontieu, au bailly 
d'Amiens et à tous nos autres justiciers et officiers ou a leurs lieuxtenans présens 
et avenir et h chascun d'eulx, si comme à lui appartcndra, que les dessusnommés, 
leurs compaignons, serviteurs et familliers alans, venans et séjouruans pour eulx 
souslienoent en leurs bons drois, en eulx faisans bou et bricf acoraplissement 



^1) Ll*9 leilres lu 7 dohI ISJft ne sliputeot que robïîgalîou dt- payer, • cliâcun au, aucune somme de 
deniers m, sans Jélermîiialiou év cliiCTrL'. 
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de justice, sans les mettre en long procès, et que il les gardent et deiïendent 
de toutes violences et oppressions indeues et quils les facent et laissent joïr et 
user paisiblement de tous les previllèges, immunités, francliiires et libertés dessus- 
dites et de chascunes d'icelles et de leurs circonstances et dépendances, sans les 
empescher, molester ou tra veiller, es choses dessusdiles ou en aucunes d'icelles, 
en corps ou en biens ou autrement, comment que ce soit. Mais, s aucune chose 
estoit faîte au contraire, si le rappellent et remettent ou facent rappeller et 
remettre au premier estât et deu, tantost et sens délay, en contraignant les 
faisans on attentans au contraire à nous faire pour ce amende comme il appar- 
tcndra à faire de raison. Et pour que ce soit ferme chose et estable à tousjours 
mes, nous avons fait mettre nostje seel à ces présentes, sauf en autres choses 
ttostre droit et Vautrui en toutes. 

Donné au bols de Vincenncs le wii" jour d^aoust Fan M CGC LXXX, 

JJ 117, n*^2l8. 

V. pour le renouveUejjjent desdîls privilèges aux lombards dAmiens, à chaque avènement et 
de quinze en quins&e ans : 

JJ IIH, n** 32L Février 1380, v. st. Confirmalion desdites lettres par Charles VI ; 

JJ 14^4, n*» 110 bis. Décembre 1392 (1). h Pareil et semblable privilège que celui accordé aux 
lombards de Troyes », n® 110; 

JJ 162, n"* U, 3 septembre 1400» etc., etc. 

On trouve, dans les deux derniers documents^ quelques variantes dont les principales sont les 
suivantes : 

Omission. — 11 n'est plus fait mention do tarif des prêts; 

JJ H4, n" 110. 

Additions, — *i Itein^ venions qne, se nos gens et olïîcîers réformateurs ou 
autres, de quelconque estât ou condicion qu'ils soient et de quelconque povoîr et 
auctorité qu'ils usent ou soient fondés, soit a requeste de partie poursuivant ou 
autrement, voulsissent aucunement traire en cause Icsdîs lombars, pour cause 
ou occasion de leurs contracts et marchandises, voulans dire et proposer lesdis 
tombars avoir fait, en leurs obligacions ou contracts, aucunes choses inlicites, 
soit en cas de réformation ou autrement» comment que ce feust,ils ne soient tenus 
de respondre par-devant quelconques juges on juge, de quelconque povoir ou 
auctorité qu'ils usent ou soient fondés, fors devant nos amés et féaulx les tréso- 
riers à Paris, qui le sont de présent et seront ou temps avenir, lesquels nous y 

(t) Les numéros 110^, \\[i^, 110^, 110^» Konl des doubles des mêmes lettres, accordées aux lombards 
de Lyon, Abbevilte, Meaux et Lsod. 
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avons commîs et coramellons, par ces présentes, quant â ce, et non par-Jevant 
autre. Et, en cas de débat ou opposicion, soit fait le renvoy devant nosdis tréso- 
riers, tantostet sans délay, sans en tenir la congnoissance ou procT/s aucunement. 
Item, voulons que teles libertés, franchises et ordonnances, comme nosdis 
trésoriers à I^aris, qui le sont de présent et seront ou temps avenir, donront et 
octroyeront ausdis lombars, vaillent et tiengnent, durant le temps dessusdif, 
comme se donnés estoicnt de nous. Et voulons à ycelles estre obéy par nos gens 
et ofÙciers et tous autres justiciers de nostre royaume, comme se donnés q^toient 
de nous, selon leur forme et teneur i>. 

Les lettres du 3 septembre l^iOfî, (JJ 102, n** 1>), sont plus explicites sur ce mf'^me point. On 
Y lit : 

a Item, voulons et ordonnons que nosdis trésoriers puissent arbitrer et 

ordonner ausdis lombars quel prouffit ils pourront prendre et avoir de lear 
argent, denrées et marchandises, ledit temps durant, et que, selon Tordonnance 
et arbitrage de nosdis irésoriers, iceulx lombars puissent ledit prouffit requérir, 
prendre, lever et avoir, et vaille tout ce que par nosdis trésoriers sera fait et 
ordonné, quant à ce, comme se par nous avoit esté fait et ordonné, et sans ce que 
lesdis lombars, pour le temps avenir, puissent ebtre aucunement reprins pour 
avoir prins, levé, eu et receu ledia prouffit, selon Tordonnance et arbitrage de 
nosdis trésoriers ». 



JV* 2\ — Lettres de re'miasion à Raoul le Castellain, auditeur au bailliage 

d'Amiens. 



Les lettres de Î378-80 nous ont fait connaître les conditions théoriques du prêt à inlérél 
consenties aux lombards; les trois documents qui suivent nous permettent de passer du domaine 
de la théorie à celui des faits eoncrets et positifs» On y reconnaîtra, sans peine» les efTelîî 
habituels du privilège et du monopole. I^e premier, le seul qui nous mette en présence de fait» 
délirtueux netlement délinis, nous montre les lombarde d'Amiens protitant d'une inadvertance 
du clerc du fermier des écritures du bailliage, pour réclamer à deux particuliers rexéculion d'un 
contrai de pi*él enregistré par mégat*de* alors qu'il était resté à Tétai de promesse non suivie 
d'effet. Le plus curieux, c est que le seul coupable dont il soit ici question soît Tauditeur au 
bailliage qui a commis la faule de contresigner Unscription au registre, entre beaucoup d'autres 
authentiques, et non le prêteur lombard qui ne pouvait, à aucun titre, invoquer comme lui Texcuse 
de la surprise et de la bonne foi. 

U est vrai que. dans une plaidoirie de 1395, — Y. înfra, i., n** 2 -^ le successeur de 
rîoculpé allègue qu1l n'y a pas eu faux, mais inadvertance, l'emprunteur ayant protesté surtout 
parce qull ne voulait pas qu'on sût qu'il s'obligeait envers les lombards. 
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Charles, etc. Savoir faisons ù tous présens et avenir que Raoul le Caâtellain^ 
auditeur de la ville d^Amîens, nous a fait exposer comme, ou mois derreuier 
passé ot un an, le fermier de Tescripture des lettres de baillie, qui se passent en 
ladite ville, pour ce qu'il vouloit aler hors, eust baillé audit Baoul son registre et 
lui eust prié que, par fon clerc, feist, jusqiies à son retour, exercer Toffice de 
ladite escriplure» hiquele chose ledit Raoul lui accorda. Après lequel accort, il 
advint que noslre amé et féal chevalier, sires de Rembenipré, et Jehan Aringuet 
requirent ou firent requerre audit clerc qu il feist registre île \i^^ viii frans qu'il 
confessoienl devoir aux lombars dudit lieu d'Amiens, lequel registre fu fait. Et, 
en la fin, ledit clerc, en la faveur de son niaistre et d un antre son voisin, escript : 
Pa«!?é par-dtvaiit Raoul Castellain et J. le Flament, qui est auditeur, comme 
ledit RaouL Et loutevoies ledit chevalier et Jehan Aringuct ne passèrent onques 
ladite obligaeion. Mais, pour ce que ledit clerc, par sa simpleice, laissa ainsy son 
registre et qu'il fu ainsy rendu audit fermier avec plusieurs autres obligaeions 
qui, en son absence, par-devant les auditeurs dessusnommés et autres, avoient 
esté passés, au prooffit desdîs lonibars, icelluî clerc fermier extray, grand temps 
après, et raist en forme d'obligacion, avecques plusieurs autres, le registre desdis 
de Hembempré et Ariiiguet, le signa de su main et, avecques les aultres, le fist 
sceller ausdis auditeurs et apiùs le rendi ausdis lombars, lesquels de]>uis, par 
vertu ousoubz umbre dicelles, ont fait justicier lesdis de Rembcmpré et Ariuguet* 
combien que de ladite somme n*eussei\t onques baillié denier. Et pour ce, à la 
complaiute desdis de Rembcmpré et Ariuguet, ladite exécution a esté cessée, oye 
la relation desdis auditeurs, jasoit ce que ledit Raoul le Castellain ait voula 
sousteoir, en jugement, devant noslre bailly d'Amiens, ladite obligaLiun estre 
bonne et de ce se parti lanlost, laquele fu trouvée non avoir esté passée par lesdis 
de Rembempré et Aringuet; pourquoy iiostre procureur a sur ce fait adjourner 
devant noslre bailly d'Amiens ledit Raoul, lequel doubte que, pour ceste cause, 
ne le veuille mettre en graiit dangier, se de nostre grâce ne lui est sur ce pourveu, 
si comme il dit, en nous suppliant humblement que, eue considéracion aux choses 
dessusdiles et que oudil cas n'a eu aucune corrupcion, et que ce que ledit Raoul 
en fist, ce fu en adjouslanl foy au signe dudit clerc fermier et non pas par mau- 
vaistié, et que autrement et en tous cas il a esté et est homme de bonne vîe^ 
renommée et hounesle conversacion, nous vers lui en ceste partie veuillons 
estendre nostre grAce. Pour ce, est-il que nous, les choses dessusdiles considérées, 
ledit fait ou cas dessusdit, avecques toute peine, amende et offense corporele» 
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cureur oriloniié en nostre Trésor à Paris, par devant nos âmes et féaulx de nostre 
conseil ordonné, gens des comptes et trésoriers en nostre chambre des comptes, 
à Paris, el ledit Oste o)\ en graiit partie alaint par ses meisrnes registres^ lettres 
et confessions de luy faites par pluseurs fois et en diverses manières. Sur 
lesquelles et par procès sur ce fais, ledit Oste, entre les autres choses, ait esté 
par arrest coudempné, envers nous, pour les amendes et olfeuses du temps passée 
en la somme de ij mil L t., laquelle .«^omme il a paiée en nostre trésor à Paris, sî 
comme il appert par cédule d'icellni trésor contenant ceste fourme : — Tliesaurus 
domiuî régis parisiensis recepit et reddidit cidem de Otlione Garet, lombardo, 
Parisius commoraute, pro quadam amenda ad quam condempnatus fuit, xi'"" die 
hujus presentis mensis januarii, per dominos consiliarios, geiites compolorum et 
thesanri régis, pro pluribus factis fraudulosis et aliîs maleficiis per eum com- 
missis et perpetratis in facto suarum mercaturarum vel mutuorum, ii** francos 
auri computatos per Antliouium Layeul in prcdictis ir" francis. Scriptum in dicto 
thosauro, xxix* die januarii, anno M° CCC° 1111''*** 1°. 

Xous, eu regart à la simplesse, impertinacité et au regret et désir que Jisoieut 
avoir lesdis Oste, Berthclemy et Pierre Garés, en Tabitacion de uostre royaume, 
inclinaiis à leur supplieacion, premièrement ostez et adnnllés leurs précédens pri- 
vilèges, par Tadvis de nostre Conseil, leur avons ottroyé et, par ces présentes, de 
nouvel leur ottroions, de grâce espécial et auetorité royal, que ils puissent estre, 
demourer et habiter en nostredite bonne ville de Paris, jusqucs au parfait et accom- 
plissement de XV ans, commanvans le wii*^ jour d'aoust. Tan de grAce M CGC et 
IMl*', et y faire leur proffit de leurs deniers et cliatieux mesmement, sans excéder 

les termes qui enssuivrut (Suit la réédition presque littérale des lettres du 

17 août 1380). 

Donné,,,..., mai 1)Î82. 
JJ 121, II'' 106 



Cf. sur les rapports des uiarchatids lombards avec les bourgeois de réchevinage d'Amiens : 

ce V, r* 3b, 138î*» lU'mboursenient k Antoine Layeul et Gabriel, agents de Berïremîeu Caret, 
de HO I, omprutUées» l'année d avant^ pour les besoins de la ville; 

BB VI, 15S, 185, 30 septembre iW,K ^'2 septembre 1450; vrt, 24, f^ lévrier 1450» v. si. 
Emprunt de 200 1. lontracté par Ja ville auxdits lombards et pour lequel deux écbevins s'engagent 
personnellement î 

ce XI, f^ 44, 1402; xvi, (•* 70, 1414. Nombreuses mentions de présenis faits aux maieur et 
échevins dînant en rbùLel des lombards; 

X»* 1475, r*' 30 et 1.32, 30 janvier et 18 juin 1390. Plaidoyer et arrêt delà Cour en faveur d'Oihe 
Garett lombard, rautorisant à se porter rréanrier surlcs biens d*un débiteur en déconûiure, k la 
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fois pour le priocipal de sa créance et pour les intérêts stipulés, contrairement à la sentence du 
bailli d'Amiens, qui ne l avait admis que pour le principal» comme les autres créanciers; 

X'^' 64, n*** 35, 3G, 12 et 30 décembre 131H. Exécution contre la personne d'un bourgeois, sur 
la poursuite de Bertreuîi<^u Gare! et de ses compagnons lombards établis à Amiens, a raison 
d'une dette de 25 francs d'or reconnue par lettre obligatoire; 

XiA 49^ fo 149^ 3 jyin l'i02. Arrêt de déchéance d'appel, donné sur troisième défaut, contre 
Ysabelle et Mahieu Daugniecourt, son fils, au proiit d'Antoine Layeul et ses compagnons 
lombards derrieuranl à Amiens « pro summa xl** francorum în quihus dictî lombardi predictos 
Ysabellim et Maliielum sibi per litleras obligalorias, sub sigîllo bailli vie ambianensis in dicta 
villa et preposîtura constituto sigillatas, tenerî et obligatos esse dîcebant n, 

Snr lettres de connnissioti du lieutenant du bailli, il y avait en, en l'absence de biens meubles, 
commencement d'exécution sur la terre de Daugniecourt et ses dépendances, leur apparlenant, 
par un sergent royal; d'où appel, assignation, non comparution des appelants, défaut, eic. 



JV* 4. — Arrêt de ta Cour en faveur des lombards d'Amiens contre 

Jean Beaupigné. 

On a vu plus haut que, malgré te» lettres de décembre 13U2, qui semblaient réserver uni- 
quement aux gens du Trésor la juridiction des causes des lombards, le Parlement n*avait pas 
tardé d*en connaîtï^e* (X'* 49, P 1V.>, 3 juin 1402). Le présent arrêt nous a paru mériter d'élre 
publié ùi ejctensù, à raison des détails intéressants qu'il nous donne sur les opérations des 
lombâj'ds, la nature et les efrets de leurs contrats et les moyens de procédure par lesquels ils 
rentraient dans des créances, dont le principal doublait en moins de den^c ans. 

Le 29 octobre 1397, un bourgeois souscrivait à la Table d'Amiens, au taux de 2 deniers parisis 
du franc tournois, un emprunt de 1(>H francs 12 s. p. j*embour sable à quinzaine. Le 29 mai 1403, 
après cinq ans sept mois, malgré plusieurs versements partiels opérés dans l'iotervalle, tant sur 
le principal que sur les arrérages, montant k 187 fr. 10 s, t,, le solde de sa dette s'élevait 
k 484 francs et plus, La créance avait au moins quadruplé. 

A cette date, les lombards obtenaient contre lui des lettres d'exécution; ils faisaient saisir et 
séquestrer, aux riïains du Roi, k défaut de biens meubles, plusieurs cens, revenus et héritage» 
de leur débiteur situés dans la ville et la banlieue d'Amiens. Le tout était mis en vente dans les 
formes et délais d'usage et, à Téchéance voulue, sans qu'il y eût eu, de sa part, opposition 
contradiction, ni offre de restitution, disaient-ils, celui-ci était assigné, devant le bailli, pour 
voir adjuger ses biens au plus offrant et dernier enchérisseui', tout renouvellement de créance 
et de lettres obligatoires lui étant refusé. 

A quoi la défense ol>jectait : l'^que le sergent qui avait fait la saisie de biens, montant à plus de 
200 L de revenu annuel, avait reçu depuis au delà du chiffre de la dette, ce qui rendait la pour- 
suite inutile ; 2*^ que, d'après la coutume locale, il était d'usage que le créancier qui faisait justicier 
son obligé lui consentît, après les premières procédures, le renouvellement de sa créance Au 
contraire, ceux-ci Tont tait jeter en prison, dès avant Texéculion de ses biens, puis, après plusieurs 
paiements et transactions, une nouvelle convention de créance a été conclue, dont lettres ont été 
passées par-devant P. Crochet, en présence de nombreux témoins, et dûment enregistrées. Lequel 
Crochet pourtant, agissant en qualité de procureur des demandeurs, n'a pas voulu en exhiber 
renregisiremenl. Ce qui n*empêche que, depuis le temps de sa délivrance^ Jean Beaupigné a fait 
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payer aux lombards, par les; mains û\ïn liers, la somm»i de 100 florin** provfnanl de la vente 
d'un de ses revenus. 

A tons ces litres, elle concluait que, si là première obligation ne lui avait pas été renouvelée 
et restait exérutoire, quant au principal» elle ne saurait Kélre en di-oit, quant aux arrérages, 
« que sub incerlo liabebaïUur »i. En conséquence, elle protestait contre les exécutions faites, 
requérait d'être admise à faire valoir ses paiements et défenses, et concluait h la révocation de 
toules exécutions, il Tannubtion des exploits et procédures, à ta cassation des premii-res lettres, 
à la levée du séquestre, aux dépens, etc. 

Les demandeurs répliquèrent : i° que Beauprgné n'avait pu, daprès les usages locaux, 
s*opposer, durant le temps des criées, qu'à elles seules et non h autre cbose ; 2" que, s'il avait 
été passé nouvelles b^Hres avec leur procureur, c'avait été seulement pour la délivrance de la 
personne du défendeur et son élargissement provisoire, en leur absence et sans leur agrément ; 
,':S* qti'îls n'avaient rien reçu de ses revenus séquestrés; ^i**f]ue ses |>remiéres lettres d *>blîgation 
portaient exécutoire également quant aux arrérages cl au principal, clause consentie sous 
serment, etc. 

C'est de l'aiTél du bailli, rendu sur ces plaidoiries, le 31 mars 140'i. et donnant gain de catjse 
aux demandeurs qu'il fut appeb^ par la défense. La Cour commença par casser ta setUence du 
premier juge, qui avait protioncé sans admettre les parties à soutenir leurs faits, ce qui entrai* 
nail la nullité de l'appeL Elle les assigna en ronséquence à réparer Tomission et à informer de 
la vérité des faits, pour revenir ensuite devant elle où il leur serait fait droit. 

L'an et, que nous publions, consécutif h telle nouvelle information, commenic j>ar valider 
Texécution commencée. Il porte en outre qu'une dernière criée sera faite, par surrraît, au siège 
d'Amiens, le 20 du mois courant, après quoi les parties se représenteront nu 1"^ septembre, les 
opposants, s'il y en a, [»onr dire leurs causes d'ojîpositi(»n, le plus offrant et dernier enchérisseur, 
pour soutenir ses otfres, et le défenseur, pour voir adjuger ses bérilages ou poursuivre, s'il y a 
lieu, les dépens faits et à faire restant à sa charge. 

Nous ignorons la suite. 

Cum lis mota fuiseet, coram baîilivo hosIïtj ambiaiieiisi mit ejus locumteiientc, 
inter Alherlum Giillufr et ejus socios, mercalores lombardos, Ambianin commo- 
rantes, aclor(*s, ex iiiia ]>arte, et Jolianiieoi Beau[Mgiie, dîettim Aearol, iMirpeiisem 
ambiaiieiiseni^ deieiisarctn, ex altéra, super eo tiuod dicti actores dicebanl quod 
ipsî, x:nx" oclobris, aiiiio Dcjoiiiii M*^ CGC'' XC* VIT, dirto defetisori summam 
ceiilum Lxvjri fraucoruni, xti s. p. mutuaveraiit ad quant, iitfra «itiitidetiam tune 
sequcnteiii, uira ( tiiii dtinbus denartis pro feiioribus sive montis ctijuslibet fraiicî, 
pro quâtibet ebdoniada qita idem deFetisor dictatn summatn tonoret, reddendum 
et solveiidum die! us defeosor, per Utteras obligatorias snb sigillo baillivatus 
ambiauetisis caulectas, erga dietos adores se obligaverat, et easdeiii moulas aul 
fenora dietus deleusor primitus solverc, absquc diminucione dicti priiioipalis 
debiti, et de ipsis tattqoam de puro et principali precio seu debito justiciarî 
voluerat et compelli, que dicti actores facere potoeraiit, atteutîs suis privilegiis 
pet* 1103 sibi dudum coucessis, dictiisrjue defensor summam predicïaoi oenlum 
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Lxvrn francorum xii s. p. laudiii teimerat. iiulla incle dirlis actoribus fada solu- 
cioiie, quod, deductis novies vîginti septem frnucis cum diniidio, qiios dicliis 
deferisor, tam per se quam per alios, super ("enoribus sive nionlis dieti priiicipalis 
pretii, diversis vicibus, solvcrat, îpse defetisor, larn pro dicto principali debito, 
quam pro montis aut feiioribus, que usque ad xxix"'" dicm maii, auno Domiiii 
M** CCCC*' 11 [°, obvenerant, erga eosdeni actores in summa quadriugeiitorum 
Lxxxivfrancorum et amplius teiiebatur, pro ciijus quidem summe soUicioue habenda 
iîdem adores, vîrtute certaruni litterarum de debîtis j^er ipsos obtciilarnin, iioii- 
noUos eensu8, redditus, hereditagia et revènutas dieti defciisoris in villa et ban- 
leuca ambiauensi situatos, iu dcfedu bonorum mobilium, capi, arrestari et ad 
fiiaiium iiostram poui, crîdarique, proclamari et vendicioni exponi, in villa 
ambiauensi predida ac modo et locis in eadem consnetis, ipsasque proclamationes 
et alia expleta dicto defensori débite et infra tempus dcbitum siguifieari fecerant, 
absquo hoc quod iu coulrarium idem dcfeusor se opposuisset vel id coutradïxisset, 
post qnas quidoui proclanialioiies, Higniflcaeioues et cetera ex]deta, ex eo quod 
dictus defeusor nullam dictis actoribus de summa prodicta cccc lxxxiv francornni 
>luiionem fecerat aut faciebat^ ipsi actores feceraut predictum defensorem 
"ornm dicto baillivo ambiauensi autejus locumteueute adjornari, decretum cen- 
«uum, reddituum et hereditagiorum predictorum plus oilereuti et ultimo incariatori 
tradt et adjudicari visurum ac processurum uUerius et l'acturum quod esset 
ratÎGtiis. Quare coucludebant prcfati actores ad fuiem tpiod predictas montas seu 
feuora iu executionem cecidisse ac predictas proclamationes et cetera expleta 
débite factas fuisse, absque novacione aliquali litterarum obligaloriarum predic- 
tarum, diceretur, decretumque predictorum ccnsuum, reddituum et heredita- 
giorum plus oITereuti et nltimo incariatori traderetur et adjudiearetur ac in ipsorum 
actoruni expetisis prefatus defensor coudempuarutur. 

Dicto defensore ex adverso dicente quod serviens qui predictara fecerat execu- 
tionem, nà requestam predictorum actorum, omnes census, redditus et possessiones 
dicti defensoris, que aunuatim ad summam dnceutarum librarum et amplius 
àsceudebant, ceperat et arreslaverat ac ad nianum nostram posuerai, ipsaru nique 
possessionum rcveuutas, a tempore predicte executiouis iuchoate, perceperat et 
adhuc, de die in dicm, pcrcipiebat adeo quod per ipsum recepta summam iu dictis 
litteris obligatorirs contentam ac summam totalem, tam de principali quam de 
montis, excedebant, quibus non obstantîbus, prefati actores executionem supra- 
dictam sustinere et prosequi nilebantur, quodque, de usu, stilo et racione in 
baîllivatu predicto notorie observatis, si quis creditor suum obligatum justiciare 
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faciebat, et postmodum invicem coiiveniebant et lantum procedebaot quod dictiis 
obligatUH deiiuo et por aliaa litteras erga suum crcditorera se obligabat, quo 
mediante, dictus créditer ab exectitîoiie iucepta cessabat, prinres littere casse, 
nulle aut sallem inexeculorie esse et remaiierc debebaiit, predictique actores, 
ante predictam executiouem, vigorc litterarum obligatoriarum, qiiarum aucto- 
rîtate bojuâmodi fiebat executio, dictum defeiisorem compellere et justiciare, 
capereque et prisiouariom detiuere feceranl et procuraveraiit et, quia îdem 
del'eiisor eîsdem acioribus plures fecerat sohitioiies, insimul tractaverant et iii 
certa peemiie suaima idem defeusor erga aetorcs predictos de uovo se obligaverat 
ac super hoc littere, de consensu eorumdeni actoruin, passate et pcues Pelrum 
Crochet regîstrale extiteraut, qui quidem Petrus Crochet {I) procurator dictorum 
actorum, maxime iii causa preseuti, erat et fuerat, propter quod dictarum Htte- 
rarum registrum, licelquampluribus persouis jn-j^soiilibus factum fuîsset, exhibere 
noliieraL Super quibus secondis litteris, dicUis dL^fensor, a tcmpore quo fuerat 
a dictis prisiouibus eductus, dictis actoribus, per mauus Johannis le Cal, camp- 
sorîs ambianeusis, aut ejus uxoris, siimmam ceiilum noreiiorum^ que ex vendi- 
cîoue certi redditus ipsius defeiisoris provenerat, solverat, et este quod dicte 
priores littere novate non fuissent et quod respectu priucipatis essent executorie, 
de nsn tamen, stilo et racione predicti.**, pro dictis fenoribus Reu montîs que sub 
inccrto habebautur, exeqtii non poterîiut, ex qnibiis ipso defene^or dictas procla- 
maciones et expleta satis impugnabat et, aitenlo quod de leuciis dictoruni here- 
ditagiorum predicti defensoris mauiis uostra suHîcienter erat m uni ta. non soluni 
ad impngnandum execucionem snpradictam. sed etiam ad proponendum et aile* 
gandum solncioues et omnes alias excepeiones et defenstones admitti dcbuerat et 
debebat, Bx hiis et aliis, ad liiiem quod predicta executio tanquam iujusta 
revocar^tur, ipsaque, neciioii dicte proclainatioiies et cxpleta ac inde secuta 
adimllarentnr et revocareiilur, predictas iusuper priores litteras cessas et nuUas 
esse, executionemque ipsarum virtute, polîssiuie pro dictis fenoribus sive montis^ 
fieri uou posse vel debere diceretur, quodque matins uoslra dictis censibns, reddi- 
tibus et hereditagiis predicti defeusoris apposita, ad sni ntilitatem, levaretur et 
ad sua proposita, non autem predicti actores adraittereutur, sed in ejusdem defeu- 
soris expeusis condeuipnarentur concludendo. 

Replicantibus acioribus supradiclis quod, dictis proclamacionibus durantibus, 
dictus defensor se debnerat opponere, propter quod, de usu, stilo et commuiii 

(I) Clerc fermier (ies ëcrilures de U prévoie de Beauvaisis eu 1392, V. infra X**^ 39, f** 2i v. 
j24 janvier 1391, v, st.). 
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obscrvancia bailHvatus supradicli^ ad impugnandiim diimlaxat proclamalioncs 
predictas et non ad aliud propoiieiidiim admilli debucrai et debebat, et posito 
quod idem defensor ullas passasset littcras, hoc fnerat pro sui corporis a prisionihiis 
usque ad certam diern deliberaeione vel elargamento obtiiiendo, ipsis actoribus 
absent! bus nec vocatis, et quas ipsî actores imiiqiiam acceptaveraiit aut gratas 
liabueraiit, nullas etiani revemitas aut redibencias dicti defensoris iidem actores 
receperant vel sue utilUatl applicav^eraiit, quodque dietus defeusor predictas litieras 
obligalorias, taru pro dictis moiitis seu feiioribus, quaiii pro priucipali precio, 
exequtorias esse voluerat et non coulraveoire, fide et jurarneiito mediis, promi- 
serat, de quibus dispensacionem nou habebat; ex hiis et aliis quod dictus defeusor 
non erat adniittenduiR et ahter conckidentibus, prout supra. 

Onibns partibiis auditis, dietiis baillivus eut ejus locumtenens ea^^dem sine 
factis exp»jdiri posse^executiouemque predictam, tuim prédictif proclamacionibns, 
tam pro dicto priucipali precio^ quam pro moiitis seu feuoribus predictis, bene 
et débite incoatam fuisse ae decretum predîctoruin censutim, reddituum et berc- 
(Utagiornm predieti defensoris adjudicari debere per suam sententiam declarasset 
et ex tune decretum predictuui, (%isu quo dicte proclamationea débite forent 
perfecti^ plus oITerenti et ultinio iucariatori adjudieassel, dietum d<'feu.sorem in 
expensis aclorum condempuaudo. 

A qua seiitentia fuisset, pro parte dicti defensoris, ad nostram parlamenti 
curiam appelbitum. lu qua curia, dictis partihus de et super dicta ai>pel!atîonis 
causa auditis, processuque an bene vel maie fuisse t appel la tu m ad judicandiim 
recepto, eo viso et diligenter examinato, per arrestum dicte nostre curie dictnni 
fuisset prefatum baillïvum nifile judicasse et dtctum appellantem maie nppellasse 
et, quod partes predicte uou poteraut sine factis expediri, facereut igitur faeta 
sua. super quibus inquireretur Veritas et, inquesta facta ac dicte nostre curie 
reportata, tieret jus partibus antedictîs. Et postmodum, nonnuUis dilationtbus aut 
prefixiouibus pro dicta inquesta fatuenda et perfieienda primitus habitis, processu, 
iu statu iu quo erat inter partes predictas, ad judîcandum recepto, omuibusque 
propter hoc produclis visîs et diligcuter examinatis, cousideratis eliam et attentis 
diligenter ci rca hec cousideraudis et attendendis et que dictam curiam nostram 
in hac parte movere poterant et debebant^ per arrestum ejusdem curie uostre 
dictum fuit executionem, ad requestam predictorum actorum in et super horedi- 
tagiis dictî defensoris, pro summis in senteutia predicti baillivi coutra eumdem 
defensorem, die ultima martii, auuo M^CCCC llIT, lata conteutis, beue et débite 
fuisse incoatam. Ordinavitque etordinat dicta curia quod, ex habundauti, predicta 
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hereditagia dicti defensoris semel in sede ambianensi, die videlîcet xx"* hujus 
mcnsis augusti, cridabuntur et proclamabiintur, que crida seu proclamacio pênes 
dict^m iiosirarn curiam ad primam diem meiisis septembris reportabitur et aJ 
camdem diem oppoiientes, si qui sint, dictonim heredilagiorum plus ofTerens et 
postremus iucariator, iiecnon deleosor supradictus adjornabuntur, scilicet dîcti 
opponentes causas suarumopposiciouum dicturi, prefatusaulemultimus incariator 
precium quod de dictis hereditagiis obtulerit allaturus, iiecuon diclus defeiisor 
deci'eium dictorum suorum licreditagiorum adjudicari visurus^ ulteriusque pro- 
cessuri et facturi quod fucrit ratiouis. Et per ideui arrestum dicta oosira euria 
prefatum defeusoreni lu expensis dictartim proclamatiouum factaruui et in dicta 
sede ambiaoeusi facieudarom ac in expensis in eadem nostra curia factis condemp- 
navit et condempnat, predictarum expensarum laxatioue curie nostre memorate 
reservata. 

Prouuuciatum xiv" dîe aogusti, anno M" (XCC'* W"". 

X»A 53» f *i&6 v^ seq. 
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12 Janvier 
1381, V v,t. 



Appointement donné par la Cour à dix jeunes bourgeois poursnivis par 
le procareitr dtt liai comme prinrrs du je a des Sols. 

Les deux pièces qui suiveot onl traita un jeu alors très populaire à Amiens, le jeu des Sots, 

qui se célébrait» chaque année, à l époque de Nol'U sans parler des déehaîciements de licence 
juvénile que ramenaient les remariages» sur lesquels C(d\e folle jeunesse prélevait un tribul 
souvent élevé, nomn^iè barboires. On voit que, dès Itr xiv^ siècle, le procureur du Roi et l'éche- 
vinage s'alarmaient des excès de cette licence et songcaienl sinon à Tiulerdire formellement, du 
moins à l'en ira ver. Nous ignorons mal li eu reu sèment quelle fui la suite donnée à l'alfaire |»ortéc 
devant la Cour en janvier 1382. 

Karolus, etc. Universis, etc, Notum facimus quod, cum Johaunes Piquet, 
Guillelmus des Rabuissous, Jacobus le Pointre des Escos, Johannes de Coucy, 
filius Stephaui de Coucy, Firminus Piedeleu, Firnituus Audeluye, Egidiuî^ de 
Sancto Fusciano, Johauues Aduso, Lienardus des Rabuissons et Johannes Gelée, 
burgetises anibiancnses, adjornati fuissent, ad instanciam procuratoris nostri, in 
nostra parlamenti ctiria personaliter comparituri et dicte procuratori nostro 
responsuri super eo quod sibi imponebatur quod ftierant principes joci stultorum, 
qui jocus in dicta villa fieri consnevit et, eo pretextu, plures pecuniaruni sumoias 
a multis exigerant, eas suis usibus applicando, ad quam diem sibi super biis 
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asaignatam personalîter comparuerunt, dicta curia eisdem adjornatîs concessit 
et concedit ut, in dicta causa, per procuraiorem admittantur qiiousque per ipsam 

curiam aliud super hoc fiierit ordiiiatum 

Datum Parisius in parhinieiito iiostro, xii" jaiitiarii, aniio M" CGC" LXXXT, 

XiA 30, P 237. 

Cf. JJ 130, n" 271 Juin 1387. Lettres de rémission à Jenn Audeloye. 

Charles. Savoir faî.soiis h tous préseiis et avenir à nous avoir esté supplié, de 
la partie des amis charnels de Jehan Audeluye, fils de feu Freniiti Audeluye, que, 
eonime, environ Noël derrenièrement passé ot un an, ledit Jehan, lequel est jeune 
homme, eust esté nommé et esleu prince d'un jeu appelle le jeu des Sos, qui, 
chasGun an, est acoustumé à faire en nostre ville d'Amiens par les jeunes bourgois 
d'icelle, soubz nmbre duquel jeu et en continuant icellui, ainsi qu'il est acoustumé, 
plusieurs jeunes bourgois de nostredite ville et ledit Jehan eussent jousté et fais 
leurs esbatemens honorablement, combien que les maire et eschevins de nostredite 
ville eussent défendu le contraire, néantmoins, trois ou quatre jours après, un 
appelle Jehan le Grant, sergent à mace desdis maire et eschevins, vint devers 
ledit Jehan Audeluye et de fait le voult mener en prison pour celle cause, en 
disant qu'il lui esloit ainsi commandé,..,, (d'où rébellion et fuite dudit Jehan), 

Cf. BB î*, 77 V^, 31 mars 1410, Délibéré de prendre pi>yr la ville les iiii** ét-us qui sont 
aux mains du prince des SotSj pour les barîjoîres d lienj'i Cardon» pour convertir e-n travaux de 
ta ville; 

DB 5, 12tn 8 mai 14^i2. En présenre du peu d'empressement du prince des Sots et de ses 
compagnons à s'offrir pour porler la châsse de Saint Fi nui u, au jour Je T Ascension prochaine, 
huit échevins sont désignés pour la porter et défense faite audit prince de s'entreiueUre de 
recevoir les barboîres ni du fait des 

Mais» dans l'après-dintr, l'iotéressé se présente aux Cloquîers avec sept autres jeunes bour- 
geoîSf pour réclamer d'élre luaîn tenus dans leur prérogative traditionnelle, ce ijui leur est accordé. 

Ce genre de délibération revient h peu près lous les ans. Cf. 15 B 10, 157» 27 avj'il 1467. 100^ 
22 février, etc» 



XLl 

Assignation donfire par ta Cour à deux prélendanis à t office de procureur 
du Roi et confirmation pro^nsoire du premier occupant. 

Celte pièce nous montre encore aux prises deux concurrents à Toflice de procureur du Roi, 
1 un se prévalant d'une possession de plus de dou^e années pour prolester contre I éviction dont 
il venait d^étre viclîmeidu lait du bailli Tristan du Bos, qui lui avait substitué Vincent de Guisj, 
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11 est curieux de remarquer que les premières résistances vinrent de la clientèle même de 
oligarchie échevinale, à savoir des waidiers et dns tavernîers que la Cour n'avait pas laissé 
de mettre dans Tembarras» en les prenant au mot sur le choix do subside, par la majoration du 
tarif ordinaire des aides^ de préférence à la taille réclaniéo par les gens des métiers. 

Les waidiers se plaignaient qu'on eût donné à cette majoration un eEfet rétroactif, en la faisant 
partir, non du 4 janvier, mais de la Saint-Martin dliiver précédeiiie, ce qui entraînait pour eux 
des complications de toutes sortes, perle totale des bén^tices sur les* marchandises vendues 
sans tenir compte de la surtaxe et dommage d'autant plus sensihle que les deux mois écoulés 
étaient précisément Tépoque de leurs exportations annuelles et de la plus grande activité du 
traiîc. Ils demandaient, eu conséquence, que le point de départ de la surtaxe fût ramené au 
4 janvier. 

Les teinturiers, taxés, au même taiùl, pour les waides par eux mises en œuvre, protestaient, 
pour leur part, qu'ils n'étaient, à aucun litre, exportateurs, ni marchands d'clolfes teintes ou de 
matières tinctoriales, mais seulement façonniers et dés lors doublement atteints puisqu'ils 
n'employaient que des produits ayant déjà acquitté l'aide. 

Enfin les taverniers de la ville remonlraienl que, bien que l 'arrêt du 4 janvier n*eût concédé 
a ceux de Tévéque et du chapitre qu'une diminution d'un quart, ceux-ci, habitués à être exonérés 
d'un tiers, s'étaient refusés à rien payer, tandis qu'eux-mêmes étaient contraints avec la dernière 
rigueur, ce qui n'était rien moins que leur ruine. Ils avaient bien obtenu du Roi des lettres 
de dispense les exonérant eux-mêmes d'un quart, pour raelieier Texcessive différence, ce qui 
avait déterminé waidiers et teinturiers à des démarches semblables, mais les maire et échevins, 
de leur côté, en avaient obtenu de toutes contraires et avaient persévéré dans leurs exigences, 

La Cour, par son arrêt du 30 août, confirme purement et simplement le règlement du 4 janvier. 

Cum procurator mercatorum de goesda Ambianis commoraatium oostre parla- 
menti curie exponi fecerit quod, cum, occasione hujtis quod maior et scabîni 
dicte ville, pretextu quaruindam littorarum ac cujusJam orditiationis a dicta curia 
noslra emauatarutii super facto et regimiae dicte ville, dictes mereatores 
guesd^irum ad solveudiini duos fraiicos pro quolibet dolio guedarurii per dictes 
mercatores venditarum el extra dictnm villam aoibiauensem transductarum, a feslo 
hyemali beati Martini usque ad diem quartam mensis januarii novissime pre- 
teriii, qua die quarta januarii dicta ordinatio in dicta curia riostra facta fuerat, 
compellere satagebaut et de facto compellebant, dicti exponeiites, qui paciGce et 
aiïcctuoso diclum ï^ubsidium, a dicta iv^ die januarii, qua impositum fuerat, 
solvorant oc omrii die solvebaiit, certas a nobis litteras obtiiiuissent ad fiiiem 
quod contra dictas litteras ordinaciotiis ad oppositiouem admitterentur, quodque 
quicti et îmmunes rcmanercnt, quoad guedas a dicto festo hyemali usque ad 
dictam iv""'^ dieni jaimarii venditas et extra dictant villam transductas, et quod 
baillivns noster ambianonsis supra dicta oppositiotiis causa exbiberet justicîe 
contplcmentuni; deindo vero dicta causa, corani dicto baillivo introducta, fuerit, 
ad iustanciant niaioris, scabinorum et couimuuitatis dicte ville, ad nostram 
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parlameuti curiam remîssa et lîcet, dicta oppositione et processu pendeotibus, 
dicti exponeotes, solvendo a data dicte ordinacionis» deberent quicti et pacificî 
remanere de hiis que antea extra dictam villam transportaverant, vendiderant 
seu pro veûdeiido Brugis et in ceteris locis ad lioc consuetis transportari seu 
transduci feceraut» presertim cum hoc in fraudem non fecissent, nec tune dictum 
siibsidium impositum erat, nec sciebant dicti exponentes quod imponi deberet; 
quin ymo indictum seu impositum fuerat, ipsis minime vocatis, et, quia tune libère 
vendebant et non credebant quanquam (quidquam) inde solvere, melius forum de 
suis raercaturis faciebant, et tune erat tempus quo mercatores taies mercaturas 
exlraducere consuevernnt, nicliilominus, sub umbra dicte ordinacionis ac qua- 
ruradara aliarom litteramm per ipsos maiorem et scabinos, pro facto tabernarîorum 
dicte ville, tam in terra dilecti et fidelis nostrî episcopi ambianensis et dilectornm 
noâtrorum decanî et capituli ejusdem loci, quam alibi in dicta villa conimo- 
rantium, diclum subsidium solvere recnsantium, post datam dicte ordinacionis 
obtentarom, in quibus quidem litteris, coatinentibus inter cetera quod dicta 
ordinatio exequatur et, in casu oppoâicionis, quod dies opponeutibus in dicta 
curia nostra assiguetur et, hoc pendeiite, opponentes, per modum provisionis, 
ad solvendum dictum subsidium compellerentur, appellationibus et impetracio- 
nibus non obstantibus quibnscumqne, dicti exponentes non comprehcuduntur, nec 
comprehendi possunt seu intelligi, dicti maior et scabini^ in odium et contemplum 
opposicionis et processus diclorum exponentium et contra ipsos temere attemp- 
lando aut aliter, eonim voluntate iïijusta, dictos exponentes multum rigorose 
compelli fecerant et compelli facere non cessabaut pro dictis guedis extra dictam 
villam, ante dictam ordinacionem, inter dictum festum hyemale beati Martini et 
dictam iv*"" diem mensis januarii, Iransductis, quamvis, hac de causa, sînt in 
processu contra dictos maiorem et scabinos, nt est diclum. in dictoque transportu 
dictarum guedarum dolum seu fraudem contra diclatn ordiaacioncm non commi- 
serant et, a dicta ïv^ die, pacifice dictnm subsiditim solveront et esset durum quod 
pro tempore ante dictam datam solverent, cum eorum mercatura sit ad hoc 
deteriorata et quod in dicta mercatura lucrari solebat modo convertitur in 
subsidium predictum, ut dicebant, et ob hoc eidem curie nostre reqnirerent qua- 
tiaus dicte baillivo maudaretnr et committeretur ut dictos exponentes a dicto 
subsidio, pro guedis per ipsos absque fraude transportatis, a dicto festo beati 
Martini hyeroalis usque ad dictam qnartam diem januarii, pacillcos et immnnes 
teneret, eorum pignora et bona, premissorum occasione capta, eîsdem delibe- 
rando, dictaque curia nostra declararet dictos exponentes a predicto stibsidio 

28 
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debere quîctos remanere aut quod aaltem dictumnegocium in suspensotenerelur, 
banaque dictorum expoiientium eisdem deliberarontur quousquc, paiiibos aiidilis, 
aliud esset super hoc ordiiiatuoi, dicta ordînacione, accnoii litteris et impetra- 
cioiiibus incontrarium impetrandis vel impetratis non obslantibus qoibuscumqiic. 
Procurator insuper tictorum seu lainturariorum dîcle ville ambianensis dicte 
curie noî*tre exponi fecerit quod, cum eorum ministerium tittare in magno labor 
et continno consistai, in dietoque ministerio dicti tictores die nocteque, per se 
et eorum familiares, operentor et laborent et interduni propter assictam guedarum, 
que periclilantur aut minus boue reperiuntur, dicti tictores quampbirioiuni damp- 
nificentur, fiatque dictorum tictorum ministerium arte et opéra cum materia cjue 
ibidem ponitur et ob hoc, de jure et racione, dicti tictores nuUum indc subsidium 
solvere debeaut, presorttm racione dictarum guedarum quas in opère ponunt et 
quas in specîe seu forma guedarum non vendunt, quin ymo totum per artem et 
ministerium tictorum dcducitur et conlîcitur, unde recipiunt insimul quod iude 
haberc possuut, non distraheudo seu vnndcndo stofam seu materiam separatim, 
et essct quasi impossibile estimare id quod ibidem ponitur et cum premissis 
nemora et alla materîa ponuntur; et licet ex eo quod dicti maior et scabini, sub 
umbra oneris duorum franco rum pro dolio guedarum, virtute dicte ordinacioni9| 
[impositorum], dictos tictores ad solvendum eisdem maiori et scabhiis diclum 
subsidium duonim francorum pro guedi^ï quas pro operando in eorum ministerio 
ponunt et de quibus mercatores, qui cas vcndiderant, jam duos fraucos solverant, 
dicti tictores certas a nobis litteras obtinuissent per quas dicto baillivo mandabatur 
committendoquatinus,attentîs premissis et quod gentes ceterorum ministerîorum 
dicte ville predictum subsidium non solvebant, dictos tictores a predicto subsidîo 
quictos et immunes teneret et, in casu oppositionîs, dîctis partibus justicîe 
complementum exhiberet et quod, lite pendentc, negocium teneret in suspr-nso, 
nicbilominus dicti maior et scabini, sub umbra dicte ordiuacionis et quarumdara 
litterarum per ipsos a nobis super hoc, contra tabernarios dicte ville in terris 
dilecti et fidclis consiHarii nostri episcopî ambianensis ac dilectorum nostrorum 
decaui et capituli ejusdem loci et contra quosdam alios dicte ville predictum 
subsidium solvere recusantium, obtentarum, fecerant causam, que coram dicta 
baillivo pendebat,iu dicta curianostra introduci et, hoc nonob-^tante, contra dictos 
tictores per viam exccucionis procedeliant, ipsorum pignora et bona capiendo 
ac vendicioni exponendo, quamvis in dictis ordinacionibus et in dictis litteris 
per dictos maiorem et scabinos novissîme obtentis non comprehendantur et quod 
gentes aliorum ministeriorum dicte ville nichil solvant de subsidio predicto. Ex 
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capitali prediclorum el qaod ad solvendam dictum subâidiam compeUelMHitar, 
absqiie eo qaad ad opposUtonem admiiCerjeatur, certas a nobis litleras 
sent p€r qaas dîcto baillÎTo mandabatar committendo quatinus diclos 
exponeotes ad oppastlionem admiiterei, quodqae ad âolvendam aliter 
taberDariî terranim dictoruiii episcopi, decanique et capituli miDime compdie* 
reolor et, iacasu opposicionis, quod dictus baillivud eisdem partibus facerel jus^ 
execuliones per dtctos maiorem et scabinos incepias in suspeuso teoendo. Ei, 
licct dtcti maior et scabiol coram dicto baillivo, pro diclis Utteris integrandis^ 
faUsent adjornati, dictique tabemarii oxponentes prompti fuissent et paraiî solTet^ 
queuiadijiodum ceteri taberoarii dicte ville, Dichilominus, sub umbra quaraindi 
appellacionum per dictos episeopum, decanumque et capitulum ad diclam carîj 
nostraoi iuterjectarum^ dicti maior et scabiui quasJam alias titteras a nobU 
dicta curia nostra subrepticie obtiiiuerant, quarum viriute dicta causa fueral ad 
ccrtam diem lapsam iti dicta curia uostra introducta et quarum eliam viriute dirU 
maior et ^cabioi nittebantur dictos iabernarios exponentes ad solvendum dicittm 
subsidium, per modum provisionis, lite pendeute, compelli facere, in dietonim 
taberriarioriim prejudicium, exlieredacionetn et jacturam, presertim cum taber- 
uarii terrarum dictorurn episcopi, decauique et capituli uicliîl velint solvere et* 
prétexta cujti^idara alterius appunctameutî, dicti tabemarii terrarum episcopi, 
decanique et capituli predictorum miuus tertia parte quam ceteri tabernarii et sic 
tx solidos pro dolio dumtaxat solvere veliot unde dicti taberoarii exponentes 
IV tîbras et x soiidos solvere compellunlur, ut dicebant, et ofa hoc eidem curie 
nostre supplicaverint^ atteiito quod dicti tabemarii exponentes, dicte curie oestre 
ordinacioncm adimplere volcutes, plus quam ceteri tabemarii ouerari non 
debebautf quatinus dicta curia nostra dictam primam ordinacionem declararet et 
interpretaretor, videlicet quod dicti tabemarii expouentes, solvendo tantumdem 
et pro tanto tempore quemadmodnm tabemarii terrarurn dictorurn episcopi, 
decanique et capitoli, salvo et excepto dicto quarto quod per dictam primam 
ordinacionem cxcepi dcbebat, quieti et pacifiei rémunèrent et, in casu quod dicti 
tabcrnai ii terrarum dictorurn episcopi , decanique et capituli ad tertium minus quam 
dicti tabemarii exponentes reducerentur, quod simiiiler unum quartum eisdem 
tabernariis exponentibus deduceretur et quod, hoc pendeute, dicte executiones 
supersederent, eorumque pignora sibi restituerentur et quod, hoc pendente, vina 
Bua vendere possent ad ipsomra caucionem quousque per dictam curiara, ipsîs 
partibus auditîs, aliud super hoc esset ordinatum. 

Dicti vero maior et scabini plures raciones et facta ex adverso proponi fecerint 
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ad fmem quod dîctt mercatores guedariim, textores et tabernarii ad eorum 
requestas non esseiit admittendî et qood ipsi juxta tenorem dicte ordinacionis in 
dicta curia nostra, die iv'' januarii, facte compcllerentur, 

Dictis mercatoribus guedarum, textoribus et tabernariis ad fincm quod ad 
eorum requestas esaent admittendi et alias prout supra concludentibus. 

Tandem, audttis partibus antediclis in omnibus que circa preraissa dîcerc et 
proponere voluerunt, visis iusuper dicta ordinacione, cum ceterîs litteris et 
requestis prédictif, una cum qnibuî^dam aliis titteris, actis et munimentts per ipsas 
partes eidem curie nostre exhibitis et traditis, consideratistjuc et attentis diligeuter 
omnibus circa hec attendendis et que dictam curiam nostram in hac parte movere 
poterant et debebajit, per arrest'jm ejusdem curie dictura fuit quod requeste 
diclorum mercatorum guedarum, tictorum et tabernariorum sibi non fient et quod 
juxta formam et tenorem dicte ordinacioni-î, die iv* jauuarii, in dicta curia nostra» 
ut dictum est, facto, ad sotvendum dictuni subsidiuni, de quo in dicta ordinacione 
fit menlio, compellentur. 

Pronunciatum die xxx* Augusti, anno octogesimo secundo. 

XïA 30, t»» 432 v°. 

N"" 2 — Ajournement donné par la Cour, dans V affaire Hue le Go r relier 
et Henri de lioj/e, contre le procureur du liai et les maire et écàeçins. 



On saie que Hue le Gorrelier el Henri de Roye figuraient en tète des huit coaieurs de bannières 
des moyetis métiers auxquels rarrél du 4 janvier 1382 n, st, donnait pouvoir de déléguer deux 
de Dire eux, à défaut du proeureur de ville, pour poursuivre, contre quelques particuliers de 
l'oligarcliie municipale^ les répétitions quHl laissait prévoir. 

La présente pièce est la première d*une procédure qui dura vingt-huit ans, poui* ne se clore 
que par Tarrét criminel du 30 août 1410» et dont presque tous les documeols ont lualheureu- 
sement péri. On y voit que^ dès le mois de décembre 1381, les deux délégués des maieurs de 
bannières» déboutés par le bailli d'une instance commencée contre le procureur du Roi, sans 
doute à raison de l'éviction dllenri de Roye de Toilice de grand compteur, auquel il avait été élu 
le 28 octobre, en appelaient à ta Cour, devant laquelle était pareillement renvoyée Tallaire des 
poursuites à entreprendre contre les particuliers visés par l'arrêt du 4 janvier, dont l'écbe- 
vinage embrassait la cause, La Cour, en retenant l'une el 1 autre instance, donne assignation 
aux parties au 7 janvier. (V. infra^ arrôl du 30 août 1410, n"' 13). 

Rarolus, etc. Universis, etc. Cum Hugo, dictes le Gorrelier, et Ilenricus de 18 Décembre 
Roya, in hac parte consortes, a quadam sententia, ordinatione seu judicato per '^®^ 

baillivuni ambianensemaut per Johannem Planiehaie, ejus locumlenentem, contra 
ipsos et ad utilitatem procuratoris noslri in dicta baiUivia prolata nuper ad 
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nosiram parlamenti coriam appellavermt et^ îa hujasmodi appellationîs causa^ 
adjoruafDeaiQKû et ÎQUrnalionem ad diem erastiaam inslantis festi Porificationis 
béate Marie Virginis fieri et exequi feceriiit et, ad dictam diem, certa alia causa 
eoram dîeto batlUvo inota inler maîorem et scabiaos ville ambîaDeûBis^ ex una 
parte, et dietos Hogoaein et Henriciim, ex altéra, eliam ad dtctam curiam oostram 
extitit remiâsa^ notom facimus quod, ex orditiatione dicte curie nostre, constitutis, 
die date presentium^ io eadem curia, procuratore nostro in dicta baillîvia ac 
procoratore dictomm maioris et scabiaorum, ex utia parte, et dicta lleorico de 
Roya ex altéra, prefata curia nostra, ipsis auditiâ, appellatioueni predictam, per 
dietos Hagouem et Henricam, ut prefertur, iuterjeetam ac ettam seuteutiam a 
qua fuerat appellatum per ipsos adnuUavit et adnullat per preseates, absque 
emeuda, omnibus tamea expeusis in diflinitivareservatis, ordiuavitque et ordiaat 
dicta curia quod causa principalis iuter dictas partes mota iu eadem curia oostra 
remauebit, absque remissione de ipsa facieuda. Et veuieut partes présentes 
pre^licte ad crastinam diem iastantis festi Epiphanie Domini, in dicta causa pro- 
cessureet ulterius facture prout fuerit ratiouis, ad quamquidem diem dictu^ Hugo 
seu procurator pro ipso fundatus veniet processurus in dicta causa, ut jus erit. 
l>atum Parisius, in parlamento nostro,xviii"die decembris,aQnoM°CCC" LXXXII*', 

X«a32. f9l. 






N* 3. — Lettres de re'mission à Jean Jourdain. 

Ces lettres, bien qu'assez peu expliciles, jeltent pourtant quelque lumière sur les sentiments 
contradictoires qui partageaient le peuple d'Amiens au temps de la campagne de Rosebecque, 
U satisfaction non dissimulée de rhumilialion infligée à Torgueil des Flamands, la jactance 
menaçante des partisans du Roi, la défiance inquiète des autres et Tappréhcnsion des représailles. 

Charles, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, de la partie de Jehan 
Jourdain, povre homme du mestier de boulengerie, demeurant à Amiens, à nous 
avoir esté humblement exposé que, comme nagueires il feust en une taverne, en 
ladite ville d'Amiens, en la compaignie de plusieurs autres personnes, tous 
buvans ensemble, et, quant il orent bien beu et que les aucuns, espécialraent ledit 
exposant, estoient jà surpris de vin, prirent à parler ensemble de plusieurs et 
divers propos, maintenant duo, autreffois d'autre, et tant multiplièrent que l'un 
d'eulx, appelle Fremin le Cirier, dit Nicodemus, print à parler de nous et de la 
bataille de Flandres, disant que c'estoit grant joie que Torgueil de Flandres 
estoit abatûs, auquel propos ledit exposant dist que voirement estoit ce grant joie 
que nous avions eu telle aventure et telle vitoire, en nostre noble advènement. 
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et depuis, après plusieurs autres paroles diverses et d'autre matère interposées, 
fu par ledit Frémi n recommencié à parler de nous, disant que nous yrions brief- 
ment à Amiens (I) et que là et ailleurs recongnoiatriotis nos bons amis et ferions 
raison et justice à chascun, à qooy ledit exposant, tout ennuie de tant de paroles, 
comme on avoit dit et disoit, et qui jà avoient esté de plus de dix divers propos, 
dist, si comme Fen dit, que nous ne faisions pas raison à chascun, mais la faisions 
aux uns et aux autn^s non, laquelle chose lui a esté imposée par nostre pro- 
cureur au bailliagn d'Amiens et a sur ce esté faicte information, par laquelle ledit 
exposant doubte que trouvé ait esté qu'il ail dit lesdîtes paroles, combien qu'il 
n'en soit pas rucors. Et, se par vin et inadvertance Tavoit dit, si ne seroit ce pas, 
ne auroit esté en maie entencion, mais volagement, par mal advis, si comme il 
dît, requérant que, comme il soit et ait esté tousjours de bonne vie et honneste 
conversacion, sans autre vilain reprouche, bon et loial envers nous et nostre 
couronne, nous lui vueillons sur ce estre gracieux. Nous, ces choses considérées, 
voulans, en ceste ]iartîe, préférer miséricorde à rigueur de justice, à icellui Jehan 
Jourdain, ou cas dessusdit, avons quittié, remis et pardonné i^t, de grAce espéeial 
et de nostre aurtorité royal, quittons, remettons et pardonnons, par ces présentes^ 
toute peine, amende et offense corporele, criminele et civile qu'il pourroit avoir 
encouru envers nous, pour occasion desdites paroles, et à nostre procureur 
imposons sur ce silence perpétuel. Si donnons en mandement au bailli d'Amienâ 
et à tous nos autres justiciers présens et avenir et à leurs licuxtenans et h chascun 
d*eulz, si comme à Ini appartendra, que de nostre présente grâce et rémission 
facent et laissent ledit Jehan Jourdain joïr et user plainement et paisiblement et, 
contre la teneur d'icelle, ne rempeschent ou molestent, ne facent ou seulTrent 
molester ou empeschier en corps ou en biens en aucune manière, lesqoelx, se 
pris ou empeschiés estoient aucunement, pour la cause dessusdite, lui mettent 
ou facent mettre, sans délay, à plaine délivrance. Et que ce soit ferme chose et 
estable à tousjours, nous avons fait mettre nostre seel à ces présentes, sauf en 
autres choses nostre droit et l'autrui en toutes. 

Donné à Corapieugne, Tau de grâce M CGC LX.VXll, ou mois de janvier, 

Ji 1.'2, n« 12. 



(I) Le Roi vint effectivenienl à Amiens, en sep- 
terabrv-oclobre 138't, et, à n-iîson cïe sa première 
entrée, accorda plusieurs lettres de délivrance et 
de rëmÎKsion a des pri^utiniers cnlerinea riux pri- 
sons de /ëvèque et de la viilet particulièremeat à un 
certainJeandeBnilleul.diL Froissarl. détenu comme 
clerc, dans les prisons de l'évèqne, pour avoir 



ëlé présent, chevauchaDl d'Artois au pays de Beau- 

vaisis, en compagnie d'un cruyer et do plusieurs 
autres, au meurtre d un vigneron, près de Beaupuy» 
par ledit ëcuyer, qu'il avait ensuite rejoint et 
contiuué d'escorter jusqu'à son arrestation par le 
prévût de Montdidier. (JJ 124, n» 53, octobre 1383), 
Cf. JJ 123, n» li8, septembre 1383, etc. 
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iV* 4. — Lettres de rémission à Henri de Roye, 

Ces lettres de rémission n^ofîrent d'intérêt qu'à raison du nom et du rôle passé du bénéficiaire, 
que nous connaissons déjà pour le chef du mouvement démocratique à Amiens, en 1381-1^2. 
Elles ne nous apprennent rien en efFel des événements auxquels il avait été mêlé, sinon que^ 
quelques mois après 1 assignation de la Cour, il était détenu prisonnier au befiroî d'Amiens et 
sous le coup d'une poursuite de lèse-majesté, poursuite que les généraux réformateurs en la 
province de Reims avaient transformée en cause civile, en le condamnant à Tamende et ati 
bannissement. C'est de celle dernière peine que le Roi le relève, mais son pardon rencontra la 
résistance acharnée de l'échevinage, qui se refusa d'y souscrire^ et Taffaire ainsi ranimée reprit 
au Châlelet et au Parlement pour ne se clore qu en 14iO. V. notre Essai» p, 85* 

Charles Savoir faisoas à tous présens et avenir à noua avoir esté exposé, dô 

la partie de Henry de Roye^povre homme» nagueires demeurant à Amiens, disaat 
que, comme nagueires nos amés et féaulx cotiseillers, les généraux réformateurs 
commis et ordonnez de par nous en la province de Reins, fussent venus eu la 
ville d'Amiens, ledit exposant lors estant prisonnier ou belTroy d'Amiens, pour 
certains cas touchans crime de lèzc-majestéet autres, desqnelz, après informacions 
sur ce faictes, nostre procureur ou bailliage d^Amieos le poursuivoit et tendoit 
contre lui à fin criminele, et il soit ainsi que nosdis conseillers, après ce qu'ils 
orent veues lesdites informations, considérans que, de tous les cas contenus en 
ycelles informations et dont nostredit procureur poursuivoit ledit exposant, n'avoit 
eu mort, mahing ou muttlacion, condempnèrent ycellui exposant en amende 
civile, en luy faisant du cas criminel civil et taxèrent ladite amende à la somma 
de M frans d*or, et avecques ce le bannirent de la ville et bailliage dVAmîens et 
semblablement de la ville et viconté de Paris. Laquelle somme de mil frans d'or il 
nous a entièrement paîée, dont il est ainsi comme du tout désert. Suppliant 
humblement que, comme toute sa vie il ait esté, autrement que dudit fait, honinie 
de Lotuie vie, renommée et de lionneste conversation, et ne fu oncques mais 
ataint ne convaincu de aucun villaiu cas, crime ou maléfice, nous lui vueillons suf^ 
ce extendro nostre grûce et miséricorde. Nous, ces choses considérées et la grant 
détention de prison qu'il a pour ce souiïerte» aians pitié et compassion d'icelluî 
suppliant, de sadiclc? fcnimn et cnfans, voulans miséricorde préférer à rigueur de 
justice, ù yf^ellui suppliant, ou ras dessusdit, la peine criminele, corporele et 
civile, se niostier <îHt, qu'il a ou peut avoir encouru envers nous pour le fait 
dossundit^avec ledit bjui, Iny avons «ptittié, remis et pardonné et, par ces présentes, 
de notrtro certaine «riencê, grAco ospécial, pleine puissance et auctorité royal, 
{luictons^ remettouH et pardonnons et le restituons, en la ville et bailliage d'Amiens^ 
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nous envoyés à Amiens firent convenir ledit suppliant appeller à nos drois et 
sur lesdites paroles faire information. Et, pour doubte de ce. se absenta ledit 
suppliant du pais et fu bannis et ses biens confisqués à nous. Et après ce fu pris 
et amené en nostre chastellet de Paris, lau il fu longuement prisonnier et, depuis 
ce, a este rendu comme clerc à l'évesque de Paris, es prisons duquel évesque il est 
encores et a esté par l'espace de demi an, en grant misère et povreté et en voye 
de y fenir ses jours, se par nous ne lui est sur ce pourveu de nostre grâce et 
miséricorde. Suppliant que, comme il soit et ait tousjours esté homme de bonne vie 
et hoaneste conversation, sans onques avoir esté repris d'aucun autre villain 
blasme ou reproche, nous lui veillions sur ce impartir nostre grâce. Pour ce est-il 
que nous, voulans miséricorde estre préférée à rigueur de justice, ayans consi- 
dération à la longue prison qu'il a soufferte pour occasion de ce, les paroles 
dessusdites, avec toute Tamende corporelle, criminelle et civile en quoy il puet 
[estre] encheuz et encourus envers nou>. pour occasion de ce, avons quitté, remis 
et pardonné, quittons, remettons et pardonnons audit suppliant, de nostre plaine 
puissance et grâce espécial et le restituons à sa bonne famé, renommée au pays 
et à ses biens non confisqués> Sy donnons en mandement, par ces présentes, au 

gouverneur du bailliage d* Amiens 

Donné à Paris, au mois de mars, Tan de grâce M CGC LXXXVl. 

JJ 1Î8, H» 287. 

A'* 6. — Arrêt donné par la Cour en faveur de Jean le Maire et consorts, 
contre les maire et échevinsr Qu sujet d'une certaine quantité de bots de 
construction fournie à la uille^ en 1346, et non encore payée, après un 
demi'siècle. 

Les trois documents qui suivent nous apportent des preuves tout à fait positives à Tappui 
des griefs formulés, en 1381, par les maieurs de bannières, contre la gestion financière de 
Voligarchie échevinale. ïl y a lieu de les rapprocher, à ce titre, de ceux que nous avons publiés 
plus haut, louchant les démêlés de Hobîn de Saint-Fuscien et de Téchevinage. 

On voit, par le premier, qu'une certaine quantité de merraîn ou de bois à construire, de la 
valeur d'environ 200 I, p , fournie à la ville, en 1346, pour les travaux de la nouvelle forteresse, 
n'était pis encore payée aux héritiers du vendeur, après un demi-siècle, malgré les mandements 
du Roi et les informations du bailli sur la question, les maire et échevins, sans nier la dette, ni 
produire d*acquit de décharge ou invoquer la prescription, se bornant à demander un non-lieu 
contre les poursuivants, ce qui laisse supposer une rare absence de scrupules ou un singulier 
désordre dans leur comptabilité. 

L*arrél de la Cour, confirmant celui du bailli qu'ils avaient frappé d'appel, les condamne à 
soutenir le procès et à payer lamende avec les frais de celle première instance. Nous ignorons 
la suite. 
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Cum fi qimdam âeutentia per baillivum noslrum anxbiaDeusem, commîssarium 
a iiobis in liac parle depotatuin, ad lUililatoni Johaïuiis Maioris et Henrici Biueti, 
Diarili Marie Maioris, sororis dicti Joliamiis Maioris, lîliorum et hercdum defuncti 
Johannirî Maioris, quoiidam civis arabianensis^ coiisortum iu bac parte, et contra 
maiorem et ^cabiiios dicte ville ambianensis, ratioue c^^rtarum lilterarum per 
dictos consorlos xx'"' jiinîi, aiiiio Domiiii M"* CCC** XC** 111% a iiobis obteiitaruin, 
per quas dicto baillivo nostro rnatidabatur quatiniis dictes maiorem et scabiiios 
ad reddendum (*t solvenduni dictis eoiisortibus justnin valorem certî magiii 
mmieri et quaiititatis peetanim merrieiii ad cdilicandum, ia certis litteris saper lio^' 
coiifeetis pleiiius declarati, quod inerrienum maior et scabini dicte ville uostre, qui 
pro tempore nrant, a dicto Jobanne Maioris seuîore, aimo Domiiii M'^CCCXLVI'', 
habueraut et in operibus necessariis fortalicioruin diète ville nostre exposnerant, 
quas litteras integrari et, [iro valore dicti merrieni, soinmam duceutarum librarum 
parisien^îiim dicti consortes sibi reddi, dicti vero maior et itcabini eosdem 
con*=40rles ad suas peticiones non fore admitteiidos pronunciari petebant, lata, per 
quani dictus noster baillivus dictos consortes ad eornm dietam demandum et 
prosecutionem admittendos et, quantum ad boc, dictas nostras litteras ad ipsorom 
consortum utililatem fore integrandas, dictosqne maiorem et seabinos <\\[ier 
diela demanda et prosecutione dictorum consortum respondere et procedore 
leneri pronutR-iaverat, ipsos maiorem et seabinos iu expensis dictorum consortum 
condempnando, fnisset, |>ro parte dictorum maioris et scubinorum, ad no- tram 
parlameuti curiam appellatum, auditis igitur in dicta euria nostra, in causa 
appellationis predicte, partibus aniedictis, processuque an bene vcl maie (uerit 
appellatnm ad judicandum recepto, eo viso et diligeuter examinato, per judicium 
dicte curie nostre dictnm fuit prefaluni baillivum noslrum beue judicasse et 
dictos maiorem et scabinos maie appellasse et emeudabunt dicti appellaiites, 
ipsos iu expensis liojus cause appellationis condempuaudo. eorumdem expen* 
sarum taxations dicte curie nostre reservaïa, 

xxva" januarii, anno nouagesimo \1". 



27 Janvier 
1396, V, *♦. 



Af* T. — Arrêt donné par la Cour en faveur de Jean de Linières, contre les 
maire et écàevins, au sujet des intérêts non pai/és dune certaine somme 
prise en dépôt, dits deniers d'orphelins, de /350 à 1383. 

On voit, par ce second arr^t» qu'en 1399 les intérêts arriérés ou « bontés « d'une somme de 
"^09 florins d'or^ prise en dépôt par les maire et échevins, à la mort de l^ierre de Ltnières, 
^ti 1350, sous le nom de son fils orphelin, et retenue par devers eux, du moins en partie. 
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de 860 1. p, dont Jean de Lir 



idail 



19 Juillet 
1399 



jusqu'en 1383 ou environ, constituaient une cré 
en vain le remboursemenl, bien (]ne le bailli l'eût admis à faire les preuves de sa requête, en 
condamnant Téelievinage h souletiir le procès et à payer les premiers îvài'fi. Celte sentence 
frappée d'appel est conBrmée par la Cour ei l'affaire renvoyée ati bailliage d'Amiens pour être 
plaîdéê au fond. 

Cum a quaclam seutotitîa per baillivum nostrum ambiaoeusem, ad utilitatem 
Johaimis de Limeriis, bur^ensis ambiaiiensis, ûUi et beredis Pétri de Liiiieriis et 
Amelioe de Pisciaeo defuiictorum, actoris, ex uiia parte, contra maiorem et 
scabioos ville nostre ambiaiiensis, defeiisores, ex altéra, racione vni^ et Lxlibrarom 
parisiensium, in qiiilnii^ dictus actor dictos defensores, de slatuto et coiisuetudine 
dicte ville nostre, sibi teneri dicebat, pro boiiitalibiis, gallice bon/es, iiii° ix flore- 
nonim aori ad statuDi {scutum) et duarum parcium uiiius floreûi, que dicto Johamii, 
aimo Dnmini M"* GCG^ L% in meiise niaio, ex successions dictoruni patris et raatris 
obvenerant, per dicte» maiorem et scabiaos, vigore dictorum statuti et consue- 
tudiuis, tune captorum et usque ad annum Domini M***" CCC""" LXXX""" tertium 
vel circa, saltem pro parte, detentorum, et ad quas viii^ et lx libras petendas, aut 
qnod rationi videretnr, dictus actor se admitti et dictos defensores ad respon- 
dendum dicte sue pétition! compelli petebat, lata» per qnam dictus baillivus 
dictuni actorem ad faciendum dictam suam petitionem admittendum fore et dictos 
defensores eidera respondere debere pronunciaverat, ipsos in dicti actoris expensis 
iïi presenli causa factis condempnando, fuisset, pro parte dictorum defensorum, 
ad nostram parlameuti curiam appellatum, auditis igitur in dicta nostra curia 
partibus antedictis in causa apjiollationis predicte, processuque an bene vel 
maie fui:^set appellatum ad judicandum recepto, eo viso et diligeuter examinato, 
perjudieium dicte curie nostre, dietum fuit dictum baillivum nostrum bene judi- 
casse et dictos defensores maie appellasse et emendabunt appellantes, eosdem 
in expensis per dîctum actorem in dicta appellationis causa factis condempnando, 
earumdem expensarum taxatione eidem curie nostre reservata. Et, per idem 
judicium, dicta curia nostra partes predictas coram dicto baillîvo ambianensi 
aut ejus locumtenente ad octavam diem instantis mensis augusli rcmïsit ac 
remittit processuras ulterius et facturas quod jus erit. 

xix* julii, aniio M" CCG" ix* ge"^" LV. 

XiA ^6, fo 363- 

N° S. — Noui/tl arrêt de la Cour aar ta même question, confirmaiif de la 
sentence donnée sur le fond par te bmlli d'Amiens, 

Cinq anB après, malgré la sentence donnée sur le tond par le bailli, la cause revenah encore 

devant là Cour, par appel des maire et échevins. Ils furent à nouveau condamnés et le jugement 



n Avril 
1402. T. »t. 



appellatum ad judîcanclum recepto, eo viso et diligenter examinato, per judicium 
dicte curie iioslre, dictum fuit dictuni bailtivom iiostrtim bene jiidicasse et dictos 
defeiisores maie appellasse, ipsos in expeasis Imjtis cause appellaciouis eoudemp< 
uatido, earum expeasarura taxatioiie curie noatre predicte reservata, 
Pronuiiciatum xxx* die augusti, amio Doiuiai M" CCCX" llll*. 

Xi4 51. r« 388, n*'203, 

N^ 9. — Ordimnance de la Cour substituant le procureur général du Rot 
au procureur de la i*ill€ d*Amiens, dans ta/faire des poursuites prévues 
par l'arrêt du 4 jamuer /3S2. n. st. 

Naus ignorons a r|i]el propos et sur quelle initiative b question des poursuites contre quelques 
particuliers de la ville d Atitiens ayant eu le raanienjêfit des denier;* ctimnjiinaux, poursuites 
prévues par l'arrêt du 4 janvier 1382, n. st, et qui seniblaient oubliées depuis l'abolition des maires 
de bannières, fut tout d'un coup réveillée» au début de Tannée 1402, t^ornme Téchevinage en 
recevait Tavertissement u d'aucun seigneur bien ami espéciat de ladite ville ». CC 12, chapitre : 
« Voyages ». W notre Essai » p. 89 seq* 

La présente ordonnance ne nous apprend rien sur ce point délicat. Il est toutefois peu vrai- 
semblable que la Cour ait mis vingt ans à s'apercevoir que ses pi'escriplions, d'ailleurs condi- 
tionnelles, n'avaient pas Hé suivies d'elfet et qu'elle se soit mise d*eîle-inérae en mouvement, en 
mandant à sa barre le procureur de ville, pour s'enquérir des diligences par lui faites et lui 
substituer le procureur général. 

C*est le 15 avril, en rbambre du Conseil, qu^avait été prise cette résoluliori. (X** 1478, (^ 61). 

Tant de hâte, après vingt ans d'oubli, est bien faite pour surprendre. 

Karolus, etc Universis, etc. Cum dudum, audita, iu iiostra parlameiili curia, 
querimoaîa iionoullortmi rnaiorum baunerie ville et civitatis nostre anibianensîs 
de et 8uper nottaullis defectibas quos in statu et regiaiine dicte ville, rotroactis 
teinporibus, fuisse dicebaat, dicta nostra curia certes commîssarios, videlicet 
dileclos ac fidèles magistruai Guillerjuuai do Ahieolo, olericum, et Jobaunem 
dictuin de Folevilla, miliicfn, coiisiliarios aostros, ad iiiquireiiduin, necaon pro- 
videiidum et ordinanduai âuper predictis ae, ia casa dubiî, eidern curie (iui«'quid 
per eos fieri et reperiri coiitiageret referenduta coaiaiisisset atque deputasset, 
qui qaîdem commissarii ad dictaiu villam anibiaaeusem se traastulisseut et certas 
iiiformatioues fecisseat qaibus, una cuai coaiaiissioae predicta et processu verbali 
coininissariorum predictoruai, per eaadem curiaai aostram visis, ipsa curia 
certaia orditiaciotiem seu arrestuai super hoc, iiti* die jaiuiarii auao Doraiai 
M** CCC" LXXX*" 1% fecisset et protulisset, in qao, inter cetera, caaebatur quod, 
quia plures eraat prosecutioaes faciende, aoaiiae ac pro et ad utilitatem dicte 
rille anîbianeasis, coalra noaaullos singulares, ipsa curia iajungebat maiori 
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dicte ville quod, quotienscumque oporteret aliquarti prosecutîonem fieri, notnine 
dicte ville, idem maior preeiperet procuratori ejusdem ville quatinus dictfim pro- 
secutionem faceret, alioquiu octo maiores baniierie, in eadem ordiiiatioue seii 
arresto nomiiiati, eligercnt duos ex ipsîs pro dicta prosecutione facieiida, expensis 
dicte ville ambiaiiensis; et quia postmodum dicti maiores baniierie per nos, certîs 
de causis nos ad hoc moventibus, amoti ftierunl et prorsus adnnllati^ad notitiamque 
dicte oostre parlamenti curie devenerit quod dicta ordinacio seu arrestum, propter 
negligenliam procuratoris dicte ville ambianensis et aliter, elTeetui minime tra- 
debatur nec executioni demandabatur, et propter hoc quamplura gravamina et 
inconveniencia eideni ville et civitati ambianensi insurgebaut et sequebantur, 
notum facîmus quod, visis per dictam curiam nostram înformationibus et ordi- 
natione seu arresto predictiB et consideratis considerandis, prefata curia nostra 
ordinavit et ordinat quod procurator ville ambianensispredicle ad dictam nostram 
parlamenti curiam maudabitur et super dicto arresto iuterrogabitur et, si 
reperiatur ipsum non fecisse diligeutiam de coutentis in eodem arresto, attento 
quod, prout premittitur, dicti maiores bannerie per nos amoti fuerunt et adiiullati, 
procurator noster generalis, loco ipsorum maiorum bannerie, per eandem curiam 
nostram surrogabitur et, eo casu, ipsum ex nunc, prout ex tune, surrogavit ac 
surrogat, per présentes, curia uostra supradicta, eidemque procuratori uostro 
generali tradentur ordinatio seu arrestum et informaciones predicte per dictos 
commissarios facte. Qui quideni procurator noster generalis prosequetur et faciet 
quod dictum arrestum integretur et executioni plenarie demandetur, juxia sui 
teuorem et formani, et hoc totum expensis predicte ville ambianensis, 

Uatum Parisius, in parlamento nostro, die xix* aprilis, anno M* CCCC° II*. 

X'A 49, f" 32 v^. 



iV* l(0. — Pouvoirs el instructions conférés par la Cour à trois commissaires 

envoyés à Amiens. 

Quelques semaines après avoir été substitué au prociareur de ville, dans la direction de» 
poursuites, le procureur générai mandait à la Cour qu'il lui était nécessaire, avant que de rien 
entreprendre, d avoir une connaissance exacte des comptes de recettes et de dépenses des 
vingt-quatre années avant el des six années ensuivant Tarrêt du 4 janvier 1381 ainsi que du 
gouvernement de la ville au cours de cette dernière période. 

!iln conséquence, la Cour délègue trois de ses membres, ou deux au moins des trois, à faire 
rendre compte à tous ceux qui, dans ce laps de trente ans, ont eu le maniement ou la gestion 
des deniers communaux, y compris les héritiers des défunts ou leurs ayants droit, à donner 
provision et remède sur toutes questions intéressant le bien public de la cité et Texécution dudit 
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arrêt, a%'eo pouvoir de taxer les salaires des ofHciers, d'opérer toutes saisies el arrêts convenables, 
d*en employer les fonds, de suspendre, destituer et remplacer les ofïîcîera, etc., etc., même par 
voie de réformatinn, s'il est nécessaire, nonobstant tnut^^s oppositions on app*^llations, sauf, 
dans les cas douteux ou qui leur paraîtront insolubles, k ajourner devant la Cour tels et tels qui 
leur sembleront devoir élre ajournés, elc. 

Nous savons en eflel que, pendant près d tjn an, les pouvoirs de la magistrature élue furent 
efreclivcment suspendus et radniinistralion de la ville toute entière remise aux mains des 
commissaires et du substitut du procui^eur général, Aleaume Caeliemarée, qui procédèrent à 
toutes les vacations importantes, par exemple à Tadjudication de la ferme de** aides, pour 
Texercice commençant au l"' octobre 1402. Cf. X'* 5t>, f'' 33(j. Arrêt du 2 mars 1408, v, st. 
V. aussi notre Essai, p. 92 seq. 

Karolus, etc. Dilectis ac fidelibus niagistris Henrico de Maria, in nostra 
parlameiiti curia président!, necnori Johaniii Andrée, clertco, et Nicholao de 
Biencuria, eonsiliariis nostris, salutem et ditectionem. Procurator noster gène- 
ralisnostre pr*3dicte parlameuli curie e5po8uitf|nod, ctiin dudum.ad qucrinioniam 
nonnullonim maiorum bannerie ville et cîvitalis nostre arnbianensis de ac super 
uoaiiuUis defectibui* (|uos in statu et regiraiiie dicte ville ambianensis, retroactis 
temporibus, tam circa contractus reddituum ad vitam quani pecunîarum et aliorum 
bonorurn ad dictani villam pertinenciura administracioiiem et compoti ac ratiooiïj 
redditionem, obvenisse ac fuisse dicebanl, ab eadem nostra curîa dîlecti et 
fidèles magîstri Guiltelmus de Ahieolo, clericus, et Johannes de Folleviila, miles, 
consiliarii unstri, ad inquirendum, necnoii providenduiii et ordînandum, super 
predictis dcfeclihus et, in casu dubii, eideni curie refei*endum conimissi ac dépu- 
tât!, in dicta aitibiaueusi villa certes informationes fettissent, qitibus, una cum 
commissione et processu verbali, visis, ipsa nostra curia certain ordinacionem 
seu arrcstum super boc, xin** (sic) die januarii, anno Domini M"* CGC" LXXX* T, 
fccisset ac protultsset, in quo, certa provisione facta eidem ville ambianensi, 
usque ad sex annos dictunn arrestuni immédiate sequentes, super defectibus 
preteriti teniporis, maxime xxiiii"' annorum dictum arrestum precedcntiurn, inter 
cetera canebatur quod, quia plures erant contra nonnullos singu^ares prosecutiones 
faciende pro et ad utililatem dicte ville, eadem curia nostra injungebat inatori 
dicte ville quod, quocienscumque aliquani lieri prosecutionem, nomine dicte 
ville, oporteret, idem maior preciperet ejusdem ville procuratori quatinus prose- 
cutionem facei*et, aliter octo maiores bannerie, in ipsa ordinacione seu arresto 
nominati, pro prosecutione facienda, duos ex ipsis eligerent qui dictam prosecu- 
tionem facerent Et, quia postmodum dictis maioribus bannerie per nos, cerlis de 
causis ad hoc nos moventibus, amotis et prorsns sublatis et adnullatis, memorata 
curia nostra, videns predictam suam ordinacionem sive arrestum, ob defectum et 
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iiegligentiam procuratoris dicte ville ambîanonsis, executioni minime demaiidari, 
unde qiiamplorima eidem ville oriebantur iïicoiiveniencia, xix* die aprîlis, aimo 
ejusdcra Doniini M* CCCC" 11^, per ^iiam ordiiiacionem et arre^tum, loco ipsomm 
matorum banneric, ad prosequendum et iûtegrandum dictum arrestum et ipsum 
plenarie executionî, juxta sui tenorem et formam, demandandum, expensis dicte 
ville, procuratorem nostrum generalem, visis per etim arreslo ac informationibDs 
predictis, surrogaverit, ipse vero procuralor noster generalis dictam prosecu- 
tionem non potuerit nec possit faccre, nisi compota de predictarum peeuniaruoi 
^t bononim receptioiie et dispensatione, maxime de xx!!!!"' aniiis arrestum predicti 
Lxxxi^ anui precedeiitibus et de vr annis ipsum arrestum sequentibus supradictîs, 
de qiiibu^, neque etiam de regimine dicte ville, per jam dictos sex annos, minime 
sibi coustabat, neque per informationos et processus per ip«tum visos constare 
poterat, prout dicebat, ejusdeni curie nostre remediam postulans oporinnum, 
hinc est quod nos, super premissis proviïsionem, pront decet, apponere cupientes, 
vobiïi aut duobus ex vobis comniittimua et manda mus quatinus, vocatis evocandis 
ac arrestis, informationibus et processîbiis supradictîs resumptis, omnes et 
stnguloâ illos quos, in temporibus tam dictum arrestum anni lxxxi' precedentibus 
«quam ipsum sequentibus, reperiretis de pecuniis seu bonis ad dictam ambia- 
nensem villam pertinentibus récépissé, palpasse sive tractasse ac îpsorum, si qui 
vita deeessorint, heredes et oausani habentes ad reddendum compotum et reliqua 
compellatis et aliter super bono regimine, transquillitate ac babitantium dicte 
ville concordia et unîone, ad reipublice dicte ville utilitatem, ac super aliîs dicti 
arresti anni lxxxi^ mterinaciouem concernentibus provisionem et remedîum, 
prout vobis expediens videbitur» apponatis,cognoscatis, deterrainetis et judicetis, 
dubia declarando ac interpretando, emendanda seu eorrigenda corrigendo et 
emendando, stipendia sive salaria ofllciariorum, qui in hujusmodi negocio vaca- 
verunt, vacant et in futurum vacabnnt, juxta suos labores, mérita atque status 
taxando, pecunias et alia bona mobilia ac immobdia que propter [hoc] saisîenda 
censueritis saisiendo seu arrestando et saisita sive arrestata servarî aut expediri 
faciendo, ipsasque pecunias juste et rationabiliter ubi expédient distribuendo, 
officiarios quoscumque in eadem villa a suis ofiîcîis suspcndendo seu destitucndo 
et privando ac, ipsoruni loco, alios instituendo et ponendo, ac quecumque alia 
que pro statu dicte ville ac reipublice nostre expedienda vobis videbunturfaciendo 
et suramarie et de plauo procedendo etiam per viam reformationis^ si opus sit, 
appellationibus, allegationibus, contradictionibus seu oppositionibus et aliis 
frivolis ad hoc contrariis non obstautibus quibuscumque, et, in casu dubii, seu 
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in qao de premissts vel atiquibas eoruraclem ordinare uequiveritis, eîdem curie 
riostre, iHia quos videritîs adjaruaridos iii eadem personaliter comparituros aut 
aliter per vas adjoniatis, referatis ut ipaa curia iiostra super his providere aut 
ordinare valeal, prout fuerit rationîs. Ab omnibus auiem justiclariis et subditis 
nostris vobis et deputandis a vobis in hac parte parcri voluraus ellîcaciter et iatendi. 
Datum Parisius, ia parlamenlo uostro, vu* diejunii, anno Domini M"* CCCC' II*. 
Xi^ 49. (• 45 v». 



15 JaÎB 
1402 



N* ii^ — Assignation au procureur gênerai ou son substitut d'une première 
provision de 500 livres parisis sur les finances de la ville, pour fournir aux 
frais de Cenquête, 

Rarolus, etc, baillivo arabîaiiensî aut cjos locumtenenti, necnou primo parla- 
menti nostri hostiario vel servieiiti nostro salutem. Cura, per cerlum arreslum seu 
appunctamentum curie parlamenti nostri^ iv* die januarii, anno Domini 
M* CGC* LXXX" I*, datum seu factura super statu et regimine ville ambianensis, 
procurator dicte ville vel, in ejus defectu^ noiinulli maiores bannerie ad faciendum 
quandara prosecutionem super dictis statu et régi raine contra nonnuHos singulares 
ejusdem ville ordinati fuissent, dictisque raaioribus bannerie per nos, certis justis 
de causis, prorsus amotis et adnuUatis ac procuratore dicte ville ambianeasis, in 
dicta nostra curia, juxta forraam et tenorera cujusdam alterius ordinaciouis seu 
appunclaraenti per eamdem curiam super hoc facti, interrogato ac constito quod 
nullam de dicta prosecutioiie neque de contentis in dicto primo arresto diligeu- 
ciam fecerat, ipsa nostra curia procuratorem nostrum generalem, loco dictorum 
maiorum bannerie, ad hujusmodi prosecutionem, expensis dicte ville arabiaueusis, 
faciendum surrogaverit ac dilectos et fidèles consiliarios nostros, magistros 
HenrÎGura de Maria, in dicto parlamenlo uostro presidentem, et Nycholaum de 
Biencuria, ad videndum et visitandum, supra locum,statum et regimen predictos, 
faciendnmquo et ordinandum alia queque circa hec necessaria et oportuna conirai- 
serit et deputaverit et, pro satisfaciendo dictis commissariis de suis salariis et 
dictis et aliis occasiono hujusmodi, noiinullas raisias et impensas facere opporteat 
de presenti» prout oidem nostre curie monstrare curavit dictus procurator gène- 
ralis, supplicans super hoc provideri, vobis et vestrum cuilibet super hoc requi- 
rendo, ex ordinacione dicte nostre parlamenti curie, committimus et mandamus 
quatiiius dillocto» nostroH maiorem et scabinos dicte ville ambianensis ac ceteros 
administracioncm pecuniarum ad dictam villam pertinencium habentes ad tra- 
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augusti uovissimc lapai, obtcntarum, apparere poterat et apparebat, jamque 
circa premissa, certis temporibus, vacassetis ac laborassetis, reverti ad id quod 
inceperatis perliciendum sperantes, et nonnulli burgenses seu de dicta villa 
mercatores, provisionem super statu et regimine dicte ville implorando, dilectum 
ac fidelem nostrum cancellarium adivisscnt qui, pluribus de nostro magna 
consilio convocatis et audita vestrorum commissariorum relacione, provisionem 
predictam in nostra prefata parlamenti curia fieri, prout eadem curia alias 
facere ceperat, remisisset, hinc est quod vos ipsos iterato aut duos ex vobis ad 
procedendum ulterius, providendumque et faciendum circa premissa, juxta 
formam et tenorem nostrarum litterarum commissionis alias vobis traditarum, 
commissimus ac deputavimus, committimus et deputamus, per présentes, la 
quibus ab omnibus justiciariis et subditis nostris vobis ac deputandis a vobis, ia 
hac parte, pareri volumus efficaciter et intendi. 

DatumParisius, in parlamento nostro, xiv* die martii,anno DominiM'CCGC" 11*. 

XiA 50, f» 16. 

N"* i3, — Plaidoiries et appointement de la Cour sur une demande de frais 
et dépens présentée par Henri de Raye et Jean le Meignen, à la suite de 
leur comparution comme témoins de\fant les commissaires réformateurs 
de iW3. 

La réformation de 1403 eut son épilogue dans une série d*enquôtes qui se poursuivirent, 
pendant sept ans, contre deux des principaux meneurs du mouvement de 1382, Henri de Roye 
et Jean le Meignen. Ceux-ci, ayant demandé à être entendus des commissaires du Parlement, 
furent admis à déposer longuement, à Amiens même, sous la garantie d*un sauf-conduit ; puis, 
alléguant leur détresse, ils demandèrent à être indemnisés de leurs dépens. Le 30 août 1403, 
malgré les maire et échevins, le procureur général conclut en faveur de leur requête. 

La Cour leur fit pourtant attendre, plus de six ans, l'autorisation de présenter leur déclaration 
de frais et dépens devant deux conseillers désignés à cet effet, en réservant encore au Magistrat 
d'Amiens le droit d'y contredire. Ce fut sur la présentation de cette déclaration, où les deux 
poursuivants avaient jugé bon de reproduire leurs griefs de plus d'un demi-siècle et un réqui- 
sitoire passionné remontant jusqu'aux événements de 1358, que Tafiaire reprit, en 1410, pour 
aboutir aux plaidoiries de juillet et à Tarrêt du 30 août. 

Nous publions ici les trois seules pièces de la procédure antérieure qui nous soient parvenues. 
Si sommaires qu'elles soient, on y trouve pourtant quelques détails intéressants, comme cette 
affirmation des maire et échevins, plusieurs fois contredite par ailleurs, qu'Henri de Roye et 
Jean le Meignen n'auraient pas été, en 1382, les deux maieurs de bannières délégués aux 
poursuites par le suffrage des huit désignés dans l'arrêt du 4 janvier 1382, n. st., cette mission 
ayant été donnée à deux autres qui auraient été bien payés. On y peut constater aussi, en 
comparant les plaidoiries des 31 août 1403 et 8 juillet 1410, que, à sept ans de distance, le 
langage et l'attitude du procureur général ont assez notablement changé. 
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Entre Henry de Roye et Jehan le Meignen, d'une part, et les maire et eschevins '^ ^^ ^8 Aoùi 
d Amiens, d autre part. 

Henry de Roye et Jehan Maigneu requiert, selon sa requeste, qui est par 
escript, contre le procureur de la ville d'Amiens, selon laquelle conclut. 

Partie défent, eu disant premièrement qu'il auront congié et de.«pens, retenue 
faite, car ils, maîeur et eschevins, n*out point esté adjornés, n'a personne, n'a 
domicile. 

La Court a dit qu'ils iront avant, sans retenue; et, ce fait, demande le procureur 
de la ville d'Amiens délay pour avoir instruction, et si a eu délay à vendredi 
prouchain, sans autre délay. 

XïA 830l)b', fM 78 eL 85 v«. 



A la requeste autrefois faite par Henry de Roye et Jehan Maignen, maire et 
eschevins d'Amiens défendent et dient que la requeste de partie n'est pas 
reccvable, car elle n'est pas certaine, car partie ne déclare point en quelle manière 
ont poarsuy et en termes généraulx, et, si parlassent en espécial, défendissent; 
ne n'est pas vérissimile que le procureur du Roy les eust commis à ladite pour- 
suite, veu qu'ils sont ennemis de la ville d'Amiens, l'un banny et l'autre fils d'un 
qui fu exécute illec par jugement. Et si ne sont pas habiles à ce, car l'un est 
fèvre et l'autre tanneur. Dit que commissaires ont esté par delà qui ont esté bien 
contentés. Et n'ont point esté substituz du procureur du Roy, car il en y a eu 
Il autres, qui ont esté bien payés. Si ne scevent, ne ne voient de quoy ils ayent 
desservi Si conclut à fin de non recevoir, aliter n'ont cause* 

Le procureur du Roy propose et dit que pieça, en lieu du procureur de la ville 
d'Amiens, fu dit que le procureur général feroit diligence et poursuite de recouvrer 
certaines finencesdo la ville d'Amiens mal gouvernées, comme plus à plain appert 
par les appointemens de la Court. Si falu qu'ils se instruist par aucuns et furent 
les demandeurs delez lui, par aucun temps, où ils dcspendireut. Si a veu que 
raison estoit et est qu'ils soient deffrayés. 

Les demandeurs emploient pour eulx le proposé du procureur du Roy. 

La ville d'Amiens, c'est assavoir maire et eschevins, répliquent et dient que à 
veoir les comptes n'y faloit uulz solliciteurs et n'y ont rien fait lesdis demandeurs, 
fors à abuvrer les chevaus des commissaires. Si concluent ut ante, aliter que 
partie n'a ne cause, n'accion. 

Appoinctié au Conseil. 

iùitî., f° 85 v<». 



31 Août 

1403 



soTembre 
1409 
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Item, d'entre Heory de Roye et Jehan Meigaen, d'une part, et le procareur 
de la ville d^Amiens, d'autre part, sur le plaidoié du xxtiii* d aoust CCCC Ifl, 
après disner, et tout veu, il sera dit que leâ demandeurs comparroat par-devant 
maistre Guillaume de Villiers et Pierre Buffière, conseiUers du Roy, qui les orront^ 
et bailleront lesdis demandeurs, par déclaration, Ihs journées qu'ils ont vaqué et 
be^oigné par-devant les commissaires autrefois ordonnés par la Court et 
autrement, et monstreront icelle déclaration ausdis maire et escbevins qui diront 
ce que voudront au contraire. Et lesdis Villiers et BufEères, parties oyes, feront 
droit. 

Xi* 1479, f» 9'* ^. 



B latUei 
UfO 



TV* /4. — Plaidoyer fait devant la Cour, dans V affaire Henri de Roye. 

Cette plaidoirie, bien que moins détaillée que celle qti*on trouve reproduite dans Tarrét du 
31 août, ne mérite pas moins d>tre citée, parce qu'elle nous révèle quelques exploits nouveaux, 
comme la condamnation à mort de J. le Meignen et le détail des satisfactions exigées par la ville. 

On y peut constater, comme dans Tarrètf la singulière argumentation des plaignants, qut 
consiste à reproduire les articles réputés calomnieux de la partie adverse. On remarquera aussi 
que ceUe-ei n'est pas entendue, à Tappui de sa déclaration. 

Entre maire et eschevins d'Amiens, demandeurs, d*une part, en cas d*excès^ et 
Henry de Roye et autres, défendeurs, d*autre part. 

Dient les demandeurs que ibusjours eulx et les babitans d'Amiens ont esté 
obéyssans au Roy. Dient qu'ils ont la prévosté de Roye [sic) à vu*" 1. parisis qu'il 
en baillent au Roy anniiatini et tout pour le proQt de la ville, par quoy apert que 
ce ne mettent pas au profit de leur bourse. Dient que pieça furent condempnés 
i. le Meignen et Henry de Roye en grans amendes et Tun d'eulx à estre décapité. 
dont eut rémission (I), à cause de quoy fu procès ou Chastellet, in contemtum 
quorum ont hay et héent mortelment la ville d*Amiens et eulx aussi^ en tant que, à 
leur donné entendre, furent commissaires de la Court, à diverses fois, ordonnés 
pour savoir Testât d^icelle ville, ce qui se dient avoir poursui, et pour ce ont requis 
avoir leur despens .qu'il ont baillié par articles, entre lesquelx ont dit que maire 
et eschevins et les gros bourgois d'Amiens ont esté aliés aux Anglois et leur ont 
administré vivres et oultre que le maire de la ville estoit le plus fort larron et 



(t) Cette afErmattoD, qui ne se retrouve natle 
pari »illeur«,ne peut riser que Jean le Mei^en» 
dont le père lui lui-même décapité. Nous n'avons 
pa» trouTé lrace« dans la série JJ, de lettres de 



rémission le concernant. CeUes J^Henrî de Roye 
publiées plus haut, (d^ 4), ne visent que la condam- 
nation au bannissement et à l'amende. 
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rechercher. Mandés à Amiens, à celle înlentîon, ils avaient longuemeot déposé; puis, lenquète 
{aile et les commissaires rentrés à Paris, alléguanl que leur déposition les avait induits en de 
grands frais, ils avaient présenté à ta Cour une déclaration justificative qui n^était» au dire de 
leurs adversaires, qu'un fa^lum at-erbe et calomnieux centre les maire et échevîns : ils y 
soutenaient que le Magistrat, désij'eux de se libérer des entraves que la vigilance des maieura ' 
de bannières opposait à ses instincts d'arbitraire et de dilapidation, avait, de longue date, 
conspiré leur ruine et celle de la commune, et^ au premier rang, Firmin de Coquerel, le maire 
de 1358, traître à la cité et au Roi» meurtrier du prévAt, Jean de Saiot-Fuscien des Rouge§ 
Caperons, qui refusait de s'associer à ses perfides desseins. 

Suivait alors un récit des principales circonstances de ta rébellion, du jour du Saint-Sacrement 
à la Saint-Lambert, 17 sepleml>re, dont plusieurs nous sont déjà connues* Pour tromper et 
effrayer le peuple par rapprébension des plus grands périls, Firmin de Coqueret et ses complices 
l'avaient plusieurs fois convoqué en arnrjes, par dizaines et quarantaines, sur la place du marché, 
et notamment certain jour que le régent, alors h Corbie, s*apprétalt à venir à Amiens, é^ûn de Ten 
détourner, ils avaient usé d'ai-tifice et d intimidation, députant vers lui quelques-uns d*entre eux 
chargés de lui remontrer l'effervescence de la multitude, dont il pouvait s'assurer en les faisant 
suivre de quelques hommes de confiance qui observeraient l'état des choses et lui rapporteraient 
l'exacte vérité, La ruse réussit à souhait, et le prince, déjik sorti de Corbie, était revenu sur ses 
pas, plein de colère contre la foule ignorante. 

L*]nipo5ture dura jusqu'à la veille de la $aint>Lambert, où, après une nouvelle station d*UQe 
journée passée sous les armes, la nuit venue, les meneurs, feignant de prendre les plus grandes 
précautions pour la sùrelé de la ville, avaient enjoint au commun de se parler aux remparts et 
aux portes, pendant qu'eux-mêmes exécutaient une ronde extérieure sur les avancées. Le 
premier tour fait, puis un second, on les vit revenir, Taîr assuré, certifiant que rennemi s*étai^ 
retiré el qu'il ne restait plus à chacun qu'à rentrer dans sa demeure pour y prendre du repos,* 
jusqu'à ce qu'on entendît le son de la cloche. Il était alors onze heures avant minuits Au signal 
donné, tout te peuple plein de confiance regagne ses quartiers, laissant la place sans aucune 
défense. Mais, vi'rs trois ou quatre heures, sur la ville endormie, s^élève tout à coup Timinense 
rumeur d'une foule de gens criant : u au feu! aux armes!... m au travers des appels terrifiants 
du tocsin. Aussitôt chacun de courir aux remparts ; mais déjà rennemi est entré dans la ville et 
se trouve maître de Tenceinte extérieure. Les défenseurs des faubourgs, accourant en désordre, 
sont surpris et égorgés, au nombre de deux ou trois milliers. Pourtant le corps de la place tient 
bon, et, le matin venu, jour de Saint* Lambert, une trêve de vingt-quatre heures ayant été 
conclue avec les assaillants, les maieurs de bannières, à l'insudes maire et échevîns et de leurs 
complices, dépéclienl vers le comte de Saint-PoL alors sous les murs de Saint- Valéry, pour 
rappeler au secours. Celui-ci, faisant diligence par des voies détournées, arrive de nuit dans 
Amiens et somme le maieur de lui livrer les clefs des portes, du côté occupé par l'enneinî. On 
lui répond qu'elles sont égarées. Le corate prescrit alors de garder, toute la nuit, le plus grand 
silence, de telle sorte que nulle rumeur, nul son de cloche n'avertisse Tassaillant» Mais, à 
quelques instants de là, le maire trouve moyen de faire sonner la cloche, dite des plaids, et, 
à ce signaL rennemi dispersé sans défense ou endormi autour de ses hîvouacs et dans ses can- 
tonnements court aux armes, évacue le faubourg et se retire en forces sur le mont Saint-Denis. 
Ce fut seulement quand il le crut hors d'atteinte qne Firmin de Goquerel apporta les clefs au 
comte de Saint-Pol, comme le jour commençait à poindre. Celui-ci fît ouvrir, sortit en tête de 
ses gens et de plusieurs du commun et, quand il reconnut la poursuite inutile, se résigna à 
rentrer, à travers les faubourgs incendiés, pour tirer vengeance de la trahison. 
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Arrivé à la maison de ville, en présence des maieurs de bannières, anciens et nouveaux, 
convoqués avec plusieurs du commun, il se fil amener Firmîn de Coquerel prisonnier et, sans 
tourments, obtint Taveu de ses trahisons et le nom de ses complices, qui peu après furent 
décapités avec lui. 

La décîaralion concluait que, depuis lors, la guerre avait été permanente entre les maire et 
échevins et les maieurs de bannières, que les premiers, dana le dessein de ruiner la parti 
populaire, avaient à ce point surchargé la ville de renies à vie et de créances, dites deniers 
d*orphelins, au profit de leurs fils, parents et amis, qu'elle en était arrivée k devoir annuellement 
45001. de rentes, non compris GOOO 1. d'arrérages (1) en souHVance, enfin que, depuis cinquanle- 
deux ans, la faction, enrichie de la substance publique, avait fait peser sur les maieurs de 
bannières et autres du commun, particulièrement les plus aisés et opulents, une tyrannie odieuse 
et insupportable. 

Tel était en gros le document, dont les a ccusatinns avaient été souvent reproduites, tant 
devant le Roi que devant les princes de son sang, et dont l'avocat de la ville ne craignait point 
de faire état pour demander rép^inition des calomnies formulées contre le Magistrat el la 
condamnation des deux forcenés aux peines suivantes : 

a Amende honorable, tant devant la Cour qu*à Amiens, d'abord au lieu de l'échevinage, au jour 

et à rbeure des plaids» puis au devant de la cathédrale et sur ta place du marché, à genoux 

et sans chaperon, une torche ardente en mains, du poids de 10 livres, avec demande publique 

de pardon, etc. ; 

p Inscription c^m mémo rat ive et représentation de ladite amende honorable dans la cathédrale 

el au lieu de réchevinage, aux frais des coupables; 
-f Amende pécuniaire de 4000 L t., au profit des maire et échevins, et contrainte par corps, en 
prison fermée, des deux condamnés solidairement responsables, jusqu'à pleine et entière 
satisfaction, révocation des frais par eux demandés, s'il leur en avait été attribué, dommages 
intérêts et dépens, le tout à servir aux maire et échevins avant même les satisfactions dues 
au Roi. 
Le procureur général du Roi requérant, pour son compte, Texposition publique au pilori, 
tant à Paris qu'à Amiens, sur la place du marché, des deux coupables et leur condamnation à 
^000 l t. d amende envers le Roi ou à telles amendes honorables, publiques et pécuniaires qu'il 
conviendrait à la Cour. 

A cette plaidoirie de l'avocat de la ville à peu près réduite à ta reproduction de la déclaration 
de radversaire, sans réfutation ni commentaire, la défense réplique par Texposé complet des 
faits et des griefs qui ont provoqué la rupture de 1382 et ses conséquences. 

Les maieurs de bannières, y lisons-nous, ont existé à Amiens, de toute antiquité ; leur office 
consistait à visiter les ouvrages mécaniques et les métiers, dans la ville et la banlieue ; ils avaient 
en ouire le droit d'élire le maire. Grâce à leur zèle et à leur concours, la ville a été bien 
gouvernée jusqu'en 1358. Mais, depuis lors et jusqu'en 1381, comme il ressort de la déclaration, 
les maire et échevins ont conspiré leur perle. Dans le cours de ces vingt-trois ans, le Magistrat 
a encaissé, des biens de la ville et des contributions du commun, environ 300 000 francs. 
Cependant, en 1381, il prétendit imposer un subside extraordinaire, contre le consentement des 
maieurs de bannières qui exigèrent au préalable la présentation des comptes arriérés. Le bailli, 
saisi de l'affaire, leur donna raison sur ce point. Mais, au jour dit, ce fut seulement devant trois 



(1) Chiffres ii»se£ différents de ceux que donne t'arrél du 4 janvier 1382, n* ut. 
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OU quatre d*eQtre eux, mandés à Thâtel de ville, qu'on prétendit les faire rendre. Ceux-ci 
protestèrent que le corps entier de leurs collègues et d'autres notables devaient être présents; 
l'audition fut ajournée. C'est alors que Téchevinage dépêcha à Paris plusieurs de ses membres 
pour se plaindre au duc d* Anjou. Le duc, apprenant que semblable cause était déjà pendante 
devant le Parlement, refusa de s'entremettre et renvoya l'affaire devant la Cour qui fit procéder 
à une enquête. Les commissaires, instruits du mauvais gouvernement de la ville, exigèrent les 
comptes de vingt-quatre ans et, pour les faire rendre, ajournèrent devant la Cour plusieurs membres 
de l'échevinage et des maieurs de bannières, entre autres Henri de Roye et le père de Jean le 
Maignen. La Cour, après avoir entendu les parties, ordonna : 1® que le procureur de ville ou, à 
son défaut, huit maieurs de bannières, élus par leurs collègues, poursuivraient, aux frais de la 
ville, la reddition desdits comptes et la réformation de son gouvernement (1); 2^ que les maieurs 
de bannières seraient indemnisés des poursuites déjà faites, en baillant au Magistrat déclaration 
de leurs débours, déclaration qui fut effectivement présentée, mais sans succès. L'année 
révolue et la loi renouvelée, Henri de Roye fut élu grand compteur ; mais le Magistrat, redoutant 
qu'il n'ouvrît ou ne fit ouvrir les poursuites prévues, se hâta de traduire lesdits de Roye et 
Maignen devant certains conseillers réformateurs envoyés sur les lieux et de faire instruire leur 
procès, tant et si bien que le second, qui avait déclaré s'en rapporter aux informations prises 
contre lui près de ses pires ennemis, fut condamné à mort et décapité. 

Quant à Henri de Roye, qui ne s'était pas présenté, il fut banni du bailliage d'Amiens et de la 
prévôté de Paris, ce qui le mettait dans l'impuissance de poursuivre le procès, et condamné à une 
amende de 1000 francs. Les poursuites restèrent en suspens jusqu'en l'année 1402, où les trois 
commissaires, chargés de parfaire l'enquête sur le gouvernement de la ville, mandèrent à Amiens, 
contre le gré du Magistrat, lesdits de Roye et Maignen fils, pour déposer devant le procureur da 
Roi et produire des témoins compétents. Comme ils étaient ruinés l'un et l'autre et induits en de 
grands frais par cette dernière procédure, Henri de Roye, à l'insu de son collègue, avait baillé 
à la Cour et à certains conseillers chargés de le taxer, la déclaration de dépens précitée. Que 
si le document touchait parfois au fond de la cause, c'était, disait-il, pour répondre à l'adversaire 
qui n'avait cessé d'objecter à l'un sa condamnation à l'exil, à l'autre le supplice de son père, et, 
en baillant semblables déclarations, d'aborder lui-même la matière principale. Au reste, leur 
intention n'était nullement, et leur déclaration en faisait foi, d'outrager lesdits maire et échevins 
ou qui que ce fût, et, moins que personne, ceux du temps présent, puisqu'ils n'avaient jamais mis 
en cause que la magistrature de la période de 1358 à 1381. En conséquence, il n'y avait lieu 
d'accorder aux demandeurs ni leurs conclusions, ni aucune amende, et particulièrement contre 
Jean le Maignen, qui n'avait pas avoué la déclaration présentée à son insu. 

L'arrêt rendu par la Cour, le 30 août 1410, témoigne surtout du désir d'éteindre une querelle 
qui n'avait que trop duré : Jean le Maignen fut mis hors de cause et absous, sans dépens 
d'aucune sorte. Quant à Henri de Roye, il était condamné à faire amende honorable et publique, 
à genoux et tête nue, aux maire et échevins et procureur du Roi, une première fois à Paris, en 
séance de Parlement, une seconde fois à Amiens, au lieu de l'échevinage, en jour et heure de 
plaids, à confesser que, mal à propos, il avait dit ou écrit contre eux les choses injurieuses 
spécifiées en sa déclaration et à implorer leur pardon. Les dépens faits et à faire étaient en 
outre mis à sa charge, à la taxation de la Cour. 

11 y avait loin de ces conditions aux réquisitions draconiennes des demandeurs. Aussi peut-on 
penser que le juge, en sacrifiant l'amour-propre d'un homme à la paix d'une cité, avait surtout 

M) C'est la une traduction assez libre de Tarrét du 4 janvier 1382, n. st. 
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en vue la liquidation d'un passé de troubles et de haînes. qui menaçait de s'éterniser, et que îa 
modération de son arrêt conllrme plus qu elle ne les ruine la longue série de griefs qui reniplit, 
chose curieuse, aussi bien la plaidoirie de la partie plaignante que celle de la défense. 

Coiistiiutis în nostra parlanieiiti curia dilectis nostris maiore et acabiiiîs ville 
iiostre ambiaiieiisis, iiostro getierali prociiratore cum eîsdena adjuncto, actoribus, 
ex una parte, et Henrico de Roya et Johaniie Maigneii, defeiisoribus, ex altéra, 
pro parte dictoriim actorum propositum extîtit quoj, licet prefati maior et sca* 
biiii, ab omnî tempore, boni et tîdcles iiostri subdîti fiiiss^eat et esseut, dictamtpie 
villani, prout eorum iiicumbebat ollicio, et eraolimionla prepositure dicte ville, 
quam a nobis ad firniam porpetuam septiiigentarura fraiicorum auri pro quolibet 
aniio habueraot et liabebant, ultra dictani ftrmam percepta ac altos redditus 
dicte ville betie et legalitei\ ad honorem et publieam utilitatem dicte ville, guber- 
nassent et dispensassent, nieliilorainus prefati defensores, exosi et capitales 
iniinici dicte ville, tam eo quod j>aier dicti Johaonis Maignen iii dicta villa deçà- 
pitatus et dictus de Roja ab îpsa villa perpétua baunitus, eoruni exigeiitibus 
demeritis, fuerant.pluries nobis et dicte nostre parlamenti curie intelligi dedeiant 
qiiod prefati maior et scabîtii ipsara viltam et redditus ejusdem pessime rexerant 
et regebant in tantum quod, bujus pretextu, procuraverant qnod pluries, tam a 
nobis quam dicta uoslra curia, uouimllî et diversi commissarii et ultimate diircti 
et fidèles nostri Ilenricus de Maria, miles, primus iu dicta nostra parlameuti 
curia presidens, Johaunes Andrée et Nicolaus de Biencuria, in dicta nostra curia 
cousiliarii, ad iuquirandum et se informandum super dictis regimine et statu dicte 
ville et scabiuatus ejusdem, per nos seu diclatn nostram curiam ordinati et 
commissi extiteraut, qui prcfatos Ilenricum de Roya, sicut prefertur, a dicta villa 
bannitum, et Johannein le Margneu, de et super dicto regimine piura se sciro 
diceutes, ut per ipsos super dofectibus dicti rcgimiuis posseut advisari et instruis 
pênes eosdem comintssarios ad dictani villam ambiaueusem venire feceraut, 
factaque dicta cotnmissione et ipsi commissarii Parisius reversi, prefati defensores^ 
qui in dicto negocio plures expensas fecisse manutenebant, certam declaracionem 
dictai^um expensarum, iu dicta nostra curia seu coram certis commissarîis super 
ipsarurn taxatione per camdem curiam deputatis, tradiderant, in qua plures 
magnas et atroces injurias, in denegacioiieni honoris et bone famé dictorum 
matoris, scabitiorum dicte ville ambiancnsis scripserant seu scribi feceraut, 
videlicet quod dicti maior et scabioi, considérantes quod maiores de vexillo seu 
bauneria dicte ville ipsos et dictam villam regere nitebantur et quod, obstantibus 
ipsorum maiorura de banneria impedimentis, de pecunia et emolumeutis prefate 
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ville ad eorum libitum facere et disponere non poterant, in destructioncm ipsorum 
maiorum vexilli seu bannerie et communitatis dicte ville proditorie conspiraverant 
et machinati fuerant, et inter alios Firniinus de Coquelet, anno Domini 
M* CGC* LVIIP, pro tune ipsius ville maior et sui complices et coUigati qui, ut 
facilius prodiciones per eos adversus nos et dictas villas conceptas ad eorum 
dampnatum efectum perducere valerent, Johannem de Sancto Fuciano, dictum 
de Rubeis Capuciis, ex tune prepositum dicte ville pro nobis, quia eorum pravi- 
tatibus acquiescere vel se cum ipsis colligare noluerat, die Sancti Sacramenti^ 
murtrire fecerant et deinde, usque ad festum Sancti Lamberti proxime subsequens, 
guerris contra inimicos nostros pro tune vigentibus, dictus Firminus et sui in bac 
parte colligati et illos de dicta communitate pluries armari et per quadragesimas 
et decennas in loco mercati dicte ville congregari et coadunari jusserant, 
quodque, quadam die, carissimo domino et genitore nostro, pro tune regnum 
régente, et in villa de Corboya cum gencium armorum multitudine copiosa 
existente, dictamque villam ambianensem adiré volente, prefati maior et sui colli- 
gati, qui de potencioribus dicte ville existebant, omnes de dicta communitate 
armari et in dicto loco mercati per rangias adunari ac sic armatos per totam 
diem stare fecerant, quo pendente, dictus tune maior et sui complices adventum 
dieti domini genitoris nostri in dicta villa fraudulenter et proditorie, aliis de 
dicta communitate insciis, impedire et eorum malum propositum adimplere sata- 
gentes, pênes dictum Janitorem {sic) nostrum accesserant vel aliquos ex ipsis 
transmiserant qui eidem domino genitori nostro dixerant quod illi de dicta 
communitate contra ipsum valde commoti et in dicta villa armati existebant, 
propter quod ipsum pro tune ad dictam villam venire bonum non erat aut securum, 
eidem requirendo quatinus aliquos de suis servitoribus ad dictam villam, qui 
sibi ejusdem ville statum referre valerent, mittere dignaretur. Ad quorum sugges- 
tionem, dictus Janitor (sic) noster quosdam de dictis suis servitoribus ad dictam 
villam, ut de premissis (blanc) (l) valeret, destinaverat qui sic destinati, incon- 
tinenti cum eamdem villam applicassent, a dictis maiore et suis colligatis ipsos 
per dictam villam et ad dictum forum dicte ville, ubi prefati de communitate, non 
advertentes hujusmodi prodicionem, ad jussum dictorum maioris et suorum coUi- 
gatorum, armati se tenebant, condu[c]ti et associati fuerant, visoque statu dicte 
ville, prefati servitores et nuncii ad dictum dominum nostrum reversi fuerant 
et eidem dictos de communitate, prout per antedictos maiores et scabinos seu 
eorum missos dictum fuerat, armatos et congregatos vidisse retulerant, ex quibus 

(i) Certiorari. 
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dictua dominus et genitor nosler iiidigiiatus aj locum unde venerat reversas 
fuerat. Et preterea, iii uocte sea vigilia predicti festi Sancti Lambertî, prefali maior, 
seabinieteoruiii colligati, In eoruiii dampnabili proposito persisteates, sepedictos 
de dicta communitate arioari et coaduiiari ac, tota die, ut priiis, iii dicto loco 
mercati sic armatos tenere feceraiit et posJraodum, aocte adveaiciile, supra 
muros et portas dicte ville, pro custodia ejusdem, ficticie miserant, quibus illico 
existoutibus, prefati raaior, scabiiû et eorum eolliguti, qui dictam villam ad extra 
circuibaiit, ot iu sua custodia se teuereut et esseut boni et lideles bortati fueraiit. 
Postmodumque, facto primo turao in circuitu dicte ville et secundurii faeieudo, se 
boua nova audivisse et quod iiiimici iiostri se retraxerant eisdem de dicta eonimu- 
nitate retuleraut, dicendo quod, dum audirent ?onum campane, quilibet ad 
doiuum suam, causa quietis, retraheret, qui de communitate, fidem hojusmodî 
dictis adinbentes, audito sono dicte campane, circa uudecimam horam ante 
mediam noetem, ad eorum hospicia, dimissa dicta villa sine quacurnque custodia, 
reversi luerant, Deinde vcro, circa très vel quatuor boias post dictam mediam 
noetem, magnus rumor et iumultus geucium clamaucium ad iguem et ad arma, 
cum dicte campane sonitu^ iu dilata villa invaluerat, quibus auditis, quilibet de 
dicta villa, proot melius potuerat, a suo cubili surrexerat et versus mures et 
portas dicte ville velociter eucurrerat, sed prefati iuimiei uostri, qui dictam villam 
jam iutraverant et fortaliciutn, dictuni de suburbiis, ceperaut, ij^sos sic ad sua 
custodia venire prôperauLes borribiliter, usque ad numcrum duorum vel trium 
milium, iuterfeceraut, postmodumque, adveuiente dicta die seu festo Saucti 
Lambertî et capta treuga cum dictis inimicis uostris usque ad diem sequentem, 
prenomiuati maiores vexilli seu bauncrie, maiore et scabinis dicte ville et eorum 
coUigatis iusciis, [adjcarissimum cousauguiueum uostrum, comitem Saucti Pauli, 
quosdam alios iiiimicos nostros in villa Sancti Walerici obsessos teneutem, pro 
succursu dicte ville trausmiseraiit qui, narrata sibi prodicioac predicta, incouti- 
neoti ad dictam villam ambiaueusem, per dévia et de nocte, veiierat et dicto 
maiori preceperat quatinus elaves dicte ville sibi traderet, et, cum ipse maior se 
dictas elaves non habere, uec scire qui haberet respondisset» dictus uoster 
consauguineus iubibuerat ne quis rumor ia dicta villa lieret aut aliqua campana 
pulsaretur, sed» dicta inhibicioue aoa obstaate, dictus maior paulo post certam 
campanam dicte ville, nuucupatam de litigio» pulsari fecerat, ad cujus soaitum 
dicti iuimiei nostri, qui pro tuuc inbermes circa focos et alias in suis lectis exis- 
tebant, incoutiuenti se armaverant, extra dictam villam seu suburbiaoi ipsius 
ville exeuntes, se in monte Sancti Dionisii, prope dictam villam, congregaverant 
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et, cogiiito p€r ipsum maiorein quod ipsî nostri inimici jara potneranl psse armati 
el de fado dicli consanguiaei noslri sulTicieiiter aJvisati, idem maior dictas 
claves, ilarenlc jam die, prefaio consaaguineo nostro portaTeralqui. ipsis habitis, 
portas pr^ietas aperire fecerat et cum illb de sua comîtiva et pluribus aliis de dicta 
Gominutiitate, eredetis ipsos nostros inimicos reperire, predîctam villam exiverat. 
Sed^ reperto quod ipsi nostri inimici jam recesserant, dioiissts dictis suburbiis 
tot^liter combadtts, ad dictam villam reversns fuerai et, convoeatis antedîclis 
maioribus vexilli antiquis et novis cum plurtbus de dicta communitate in domo 
dicte ville» dietum maiorem capi et incarcerari fecerat, qui sic încarceratus 
predictas prodiciones, sine tormeotis, coufessus fuerat^ plures4jue alios suos 
eolligatos et complices accusâTerat* qui postmodum, exîgeutibus demeritis et 
prodicionibus, decapitati fuerant. Et insuper maiores et scabini, qui a dicto tem- 
pore ia dicta \illa fuerant, credentes eosdera maiores vexilli omnîoo destruere^ 
dictam villam, tam erga filios, parentes et amicos eorumdem maiorum et scabi- 
uorum quam alios plurea, adeo redditibus ad vitam et pecuniis orphanorum 
oiieraverant quam erga suos creditores in quatuor mille et quingentis libris 
redditus ad vitam et sex mille libris^ occasione arreragiorum ex dictis redditibus 
perveoiencium, tenebatur, dictique maiores et scabini, a quinquaginta duobns annis 
citra, ex diviciis et substancia dictorum maiorum vexilli et communitatis dicte 
ville locupletati. sepedictos maiores vexilli et alios de communitate dicte ville^ qui 
sufBcienciores et diviciores existere solebant, valde rigorose^t tiranuice guber- 
naveraut. Que quidem injurie superius declarate et plures alie gmvissime* in 
dictarum expensarum dcclaracione lacius per dietos defensores seu pro parte sua 
scripte ac, tam coram nobis quam pluribus de sauguine nostro et aliiî^, dicte et 
publicate, in dedecus et prejudicium ac detractionem bone famé dictorum maiorum 
el scabinorum. multipliciter redundabaut. Quare dicti maior et scabini petebant 
el requirebantquod prefati Henricus de Roya et Jobanues Maigoen. defensores, 
ad faciendum dictis maiori et scabinis emendam honorabilem^ tam in dicta uostra 
parlamenti curia quam Ambiants, in loco scabinatus, die et hora iitigîorum et 
(Umoc) ecclesîe eathedralis ac in foro seu mercato ville predicte. palam et publiée, 
geuibuâ flexis et sine capucio, tenentes qutlibct unam torchiam eeream ardenteoi 
ponderis decem libranim» veniam de predictis injuriis eîsdem maîori et scabinis 
requîreudo. necnon ad ponendum seu poni faciendum in dicta ecelesia el ectam in 
domo scabinatus dicte ville unam tabulam, ad perpetuam memortam, dtctaia 
e^MMidam repredentantem et, pro emenda utili, erga ipsos maiorem el seakoo^ 
in sumn^ quatuor mille libraram taronensium et ad tenendum pristonem fir»a- 
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tam, uiique ad premissorum satisfaclîoiiem et complemeiitiim, quilibet iii soliduni 
et pro toto, et ad perdendum proficoum quod in taxatioiie dictarum expensarum, 
si fuissent taxate, habero pottiisscivl, in ip^^orumque maioris et scabinonim 
dampiiis, interesse et expeiisis eondempnarentur, eisdem maiori et scabinis de 
sibi adjndicandis prius quani iiobis satisfacto; et, in quantum cxigebat dictnni 
nostrnm procuratorem, pro nobis requirebat idem procurator dictos defensores 
pro predictis in pillorio palam et publiée, seinel Parisius et semel Ambianis, die 
mercati, poni et erga nos, pro emeuda utili, in surnma octo mille librarum turo- 
neusiumaut in aliis emendis liouorabilibus, publicis et ntilibus, prout dicte nostre 
curie videretur, eondempuari el puni ri, 

Predictis defensoribus e contrario dicentibus quod, ab antiquis temporibus, 
îu dicta villa ambianensi, maiores vexilli, qui visitacionem super omnibus ope- 
ribus mecanicis et ministeriis dicte ville et banleuco ejusdem habebaut el eciam 
maiorem dicte ville eligebaut, in^^tituti fnerant, quorum medio et diligencia b^Mie 
et notabiliter gubernala fuerat usquc ad annum Mill"'" CCC*^'^ quiiu[uagcsimum 
octavum, a quo tempore usque ad annum Mill'''" CCC"^" octogesimnm primnm 
maioret scabini dicte ville in destructiouem ejusdem plurimumlaboraveraat atque 
inconveniencia, de qnibus in dicta declaratioue expensarum fit mencio, procura- 
verant. Ipsoque pendenLe tempore, de bonis dicte ville el communitalis parlibus, 
sunimam très centumel(l) mille francorum receperaut et uicliilonHnUî^,circadictum 
annum octogesîmum primum, pr^fali maior et scabini certum magnum snl>sidinm 
supra dietani vitlam imponi nisi fucraut; quod dicti raaiores vexilli contradixeranl 
et conipotum de predictis reddi petierant. Unde dicti maior et scabini baillivo 
noslro ambianensi conquesti fueraut, qui baillîvus, partibus audilis, appuncta- 
verat quod receptores qui premissa receperant compotum redderent de eihdera. 
El postmodnm prefati maior et scabini, vocatis tantummodo tribus vel quatuor 
de dictis maioribus vexilli in domo dicte ville, diclum compotum audire volue- 
rant; sed prefati maiorcs vexilli dixeraut quod in suOicienti numéro non existebanl 
et quod omnes majores vexilli, cum aliis notabilibus dicte ville, ad lioc vocari 
debebant, propter quod ipsorum compotorum audicio supersederat ; dictique maior 
et scabiui aliqnos de sno scabinalu Parisius destina venant qui certam qneri- 
moniam earissimo patruo iH>stro, duct andegavensi, super boc fecei-ant. Sed, quia 
ad ipsins noticiam pervenerat quod super boc certa iuler ipsas partes discordia 
in dicta noslra parlamenti curia pendebat, ipse se de dicte negocio întromitti 
noluerat et ipsum decidendum dicte nostre curie dimiserat, per qnam curiam, 

(1) Et est ëvidemmcul une surcharge. 
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partibus hinc iiide auditis. certi commissarii ad se informandum super statu et 
regimîne dicte ville ordiaati extilerant, qui commissarii informati de malo regî- 
mine dicte ville ordinaveraut eompotum a xxiiu'''^ aunis preteritis iu antea reddi 
debere, plures maiores vexilli et «cabînorum dicte ville in dicta nostra caria 
super hoc adjornando. la qua quidem nostra curia prefatus flenrîcus de Roya et 
pater prefati Johannis Maignea, pro tune maiores vexilli dicte ville, inter alios 
comparuerant, in ipsaque, partibus auditis^ inter cetera ordinatum fuerat quod, 
tam super reddicione dictorum corapotorum quam reparacioiie regiminis dicte 
ville, procurator ejusdem prosecutionem faceret et, in casu negligencie, octo de 
maioribus vexilli dicte ville, super hoc eligendi, ipsam prosecucionem^ sumpttbus 
dicte ville, facerent; et fuerat insuper ordinatum quod de prosecucione jam per 
ipsos m^iiores vexilli facta ipsi redderentur indempnes et qaod suaruni expen- 
sarum declaracionem dicto maiori scabinatus traderent; quam quidera déclara- 
eionem dicti maiores vexilli, juxta dictam ordinacionem, tradtderant, sed nichil 
înde habere potuerant, nec antediclus procurator dicte ville ipsam prosecu- 
eionem facere voluerat et, anno re^'oluto, scabini dicte ville mutati et dictus 
Henricus de Roya magnus computator dicte ville extiterat. Ex quo, dicti maior 
et scabini, diibitantes ne dictus de Roya predictum processum prosequeretur seu 
prosequi faceret, prefatos dn Roya et Maignen coram certis nostris consiliariis 
et reformatoribus in dicta patria a nobis deputatis in processu poiii et incarcerari 
procuraverant et, factis contra ipsos informacionibus super hiis que sibi impone- 
bantur cum suis exosis et mahîvolis, ipsisque interrogatis, per dictas reforraaciones 
dictus pater prefati Johannis Mai^^uen, qui se dictis informacionibus retulerat, 
ad ultlraum suppliciuin et decapitacionem condempnatns et ex post ecclesiastice 
sépulture rostitotus extiterat. I*i*rtiis vero llenricus de Roya, qui prefatis infor- 
macionibus so referre noluerat, a baillivia ambiauensi et prepositura parisieosi, 
ne dictum processum prosequi valeret, bannitus ac in summa mille francorum 
coudempuatus fuerat* Uufle dicta prosecuciousque adannum quadringentesinium 
Becundum [superscderat], quo [ircfati nostri consilîarii, llenricus de Maria, prîmus 
in dicta nostra curin presideiis, Johnnnes Andrée et Nicolaus de Biencuria ad 
periiciendum sn{)ur statu et rf^gitnïue dicte ville informiiciones predictas per 
diclani nostram curiam ruiTurit dcputati, qui dictos Henricum de Roya et Johannem 
Maignen, ad instrueiidum nostrum procuratorem in prosecucione dicti processus 
et producendum testes ad hoc o|)ortunos, non obstante contradictione dictorum 
maioris et scabinornm, ad dichun vitlam venire fecerant. In cujus prosecucione 
ipsi do Roya et Maignen sua bona consumpserant ac plures cxpensas sustînuerant, 
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et per declaracionem ut taxarentur privavit àtque privât ac articulos de dictis 
injuriis mencionem facieotes jiidicialiter lacerari, per idem arrestum, ordinavit 
et ordinat; et, quantum concernebat dictum Johannem Maignen, ipsum ab impe- 
ticionibus et demandis dictorum maioris et juratorum absolvit, ipsos maiores et 
scabinos ab expensis suis relevando et ex causa. 

Prouunciatum penultima die augusti, anno Domini M° CCCC° decimo. 

XiA 16, f* 81 vo seq. 

N^ 16. — Arrêt de la Cour contraignant les maire et échevins à restituer le 
principal de fondations pieuses dont ils se refusaient à servir les rentes, 

depuis la réformation de lk03. 

% 

Nous rattachons encore à l'histoire de la réformation de 1403 les deux pièces suivantes qui 
nous révèlent un nouvel article des fameuses ordonnances portées par Henri de Marie et ses 
collègues sur la gestion des finances municipales et nous apportent de nouveaux détails sur cette 
question de l'administration des deniers d'orphelins et de l'état du passif de la ville, à la fin du 
xiv* siècle, qui figurait parmi les principaux griefs des maieurs de bannières, dans la décla- 
ration que nous venons d*analyser. 

Au cours de la révision des comptes à laquelle ils avaient mission de procéder, les réforma- 
teurs de 1403, arrivés au chapitre des fondations pieuses, avaient constaté que, pour le service de 
deux messes quotidiennes, l'une fondée en 1361, par André de Poulainville, au prix d'une rente 
annuelle de 30 écus Jean, pour un capital versé de GOO écus Philippe, l'autre, en 1381, par 
Alice de Poix, à raison d'une rente de 31 florins et qbart, pour un capital de 700 florins, la ville 
avait, depuis quarante-deux ans, pour la première, payé plus de 200 l. au-delà du capital de 
fondation, et pour la seconde, depuis vingt-deux ans, acquitté le principal, à quelques livres 
près, et ils avaient interdit de servir plus longtemps lesdites messes, jusqu'à nouvelle ordonnance. 

C'est sur cet article que se fondaient les maire et échevins pour refuser aux héritiers ou 
ayants droit, depuis 1404, contrairement aux termes des conventions authentiquées par le bailli, 
en 1388, le remboursement du principal, auquel ils étaient formellement tenus, au cas où ils se 
refuseraient, un jour, au service de la rente annuelle jiécessaire à l'entretien des deux messes. 
Nous ne nous arrêterons pas à l'argumentation de la défense. La subtilité des gens de chicane 
n'a jamais rien inventé de plus spécieux que les raisons dont ils essaient de couvrir leur refus : 
1® les conventions signées réservent au seul Magistrat l'option du remboursement, auquel il est 
dit qu'il ne saurait être contraint; 2** de la première somme, il n'a été reçu que 400 écus, non 600 ; 
3** le principal en a été amorti et au-delà, puisqu'en quarante-deux ans la ville a paye 763 1.' 5 s. 
4 d. p., soit 203 1. 6 s. ob. p. en plus, et, pour la seconde fondation, 547 l. 6 s. p., soit le capital de 
700 florins, à 12 1. 14 s. p. près, dont elle ofl're le solde, contre quittance définitive; 4® ces 
genres de contrats portant intérêt sont iniques et usuraires, condamnés par toutes espèces de 
droits, divin, civil et canonique, et les serments prêtés à cette occasion, illicites et nuls de fait» 
sans dispense, comme en ont jugé les réformateurs, en déchargeant la ville des obligations 
stipulées. 

Les raisons de la partie plaignante ne sont pas seulement fondées en stricte équité; elles 
empruntent encore une autorité particulière aux détails donnés par l'avocat sur la passation et 
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bînis ambiarioasibus, ex parle altéra, defeiisorîbus, pro parte dîctorom aclorum 
propositum fuit qtiod defunctus Aadreaa do Poulainvilla, ambiaueasis civis, et 
Aelipdis de Conty predicti fueraat, îii vita sua, liooiuies magai honoris, quorum 
ipse Audreas, eidem Aelipdi, auuo Domini M*" CGC* XLIX", ab bac vita decedeutl 
superviveus, iii suo testameiito, capellaniam xxiiii librarum aotiui et perpetuî 
redditos amortisati, ob sui et predicte sue coujugis auimarum remedium, fundari 
orditiaverat et paulo post decesseral, auuoque ejiisdein Domiiii M'* CGC* LX** !•, 
octobris octava die, Jobanua de Pisis, Stepbaui de Gonty relicta et mater predicte 
Aelipdis de Goiily, Perrina de llanibtiissous, relicta Johanius de Poulaiiivilla et (l) 
siipradicti Andrée fratris, Firmiiiusque le Mosnier, curatus Saneti Firmiai 
ambiauensis, et Johannes Beaupigne, maritus Philippe, fdie Tbome de Poulain- 
villa, fratris quoiidam supradicti Audree, tuuc jus executiouis ipsîus Andrée 
habentes ac eam executioiii demandare cupieutes, a predictîs maiore et scabîuis 
requisieraiit quatiuus octingetitoriim, ex uiiu parte, et sex"llll scutorum Philippin 
ex altéra, summas — quorum liiii marcam facere dicebautur — et quas sumnias, 
anno ejusdem Domini M" GGG" L% ad eamdem cxecutioneni pertiiieotes reee- 
perant, sibi pro eisdem, in dicte capellauie foudatiouem impeudeudas et comniît- 
tendas, reddereiit et restituèrent* Ipsi vero maior et scabliii, pro tune neeessitatem 
habentes et predictas summas se habuissc et récépissé confitentes, pactum 
feceraiit quod, pro média parte dictorum oetiugentorum scutorum, ex parte uiia^ 
et II*' scutorum, ex parte altéra, ipsi defensores vi'' scutorum Philippi summam, 
tanquam denariorum gardie, habueraut, et, illo mediantc, littero dictorum octin- 
gentorum scutorum eisdem ut casse et nulle redderentur, redditeque fueraut; 
iidemetiam defensores, supradicto pacto,predictam summam sexcentum scutorum, 
quanto tempore vellent, tenere potuerant ac poleraut, absque eo quod eam extra 
suani manum inviti pouere quoquomodo compelli valereut, et, bac occasione, 
voluerant se, îpsosque in solidum obligaverant anuuatim summam xxx* scutorum 
Johannis seu in alia moneta ad ipsorum valorem, pro tempore quo dictam summam 
vr scutorum eos tenere coatingeret, cui perso ue iidem actores velleut, pro 
dieendo et celebrando missam nnam cotidie in ecclesia Saneti Germani ambia- 
neiisis aut alibi in dicta ambianensi villa, ob auimarum predictorum Andrée et 
Aelipdis remediura, tradere ac solvere, earademque vi*^ scutorum [summam] 
causam dicte executiouis habeutibus seu litterarum ipsarum portitoribus, in auro 
fino et moneta predicta aut aliter in valore, secuadum marcam pro billone, quando 
dictam xxx* scutorum summam amplius solvere nollent et ejusdem solutione se 

(t) Et est évidemment une surcharge. 



ET LE BAILLIAGE O AMIENS. 



253 



exonerare vellent, se reatituere, absque deductione hujus quod pro dictis missiâ 
sol vissent facienda, promiserant^ Gde média , absque eo quod respectus ni futurum 
haberi posset ad exceptioiieiu deceptîouisseu lougi temporisdictorum xxx" scuto- 
runi solutionis, que diceretur ipsa vi*= [scutorum] summa seu maior persoluta esse, 
seualterius vicii vel calumpnie, prout per litteras super premîssis confectas, anuo 
L)ominiM*'CCC'*LXr,dieoctavaoctobns,pleiîiusapptirere poterat,quarum quidem 
litteraruni sigiUa, anno ejusdem Domini M" CCC° LXXX** Vlll'*, prefali défense res 
coram baillivo ambiancnsi vel ejus locumteuente cognoverant, et ob hoc idem 
baiilivuâ dictas litteras super ipsis defensoribus et eorum communitate executorias 
esse declaraverat. Preterea proponebant quod Aelipdis de Pisis, uxor quondam 
Jobannis des Rabuissous, in suo testamento, inler cetera, dîniiserat in matm 
executorum suorum summam septingeatorum (lorenorum auri — quorum lxv, une 
sterlingone mines, faciebant marcam — pro celebrandis perpetoo certis missis ob 
sue remedium salutis, ipsamque summam soi executores, cum eam pro tuiic in 
dictum opus pium convcrtere nequirent, predictis maiori et scabiuis pro tune 
dicte ambianensis ville egentibus tradiderant qui, propter boc, summam xxxi flore- 
norum cum quarta parte unius — sacerdoti videlicet missas pro anima dicte 
Aelipdis^ in ecclesia Sancti Firmini ambianensis, celebraturo xxx florenos et pro 
oruamentisetluminaridemidium (loreiium, clerico vero aliud dimidium — se solu- 
turos, et, incasu qno dictant sunimam septingentorum florenorum retiuere eis non 
placeret amplius, oeque etiam annuatini dictam xxxi florenorum cum quarta parte 
floreni summam solvere» ipsam septingentorum florenorum summam executoribus 
predictis vel dicte executionîs causam babentibns seu litterarum portitoribus se 
reddituros esse, obligando fide et juraméuto, promiserant et promittendo obli- 
gaverant, prout per litteras super hiis confectas et eadem expressius declarautes 
constabat, quarum sigilla, anno Dooiini predicto M"' CGC" LXXX*" VI IT, iidem 
maior et scabini, iu judicio, confessi fucraiU, et ob hoc eedem littere executorîe 
per premissum baillivum declarate fucrant. Et vîrtute earum, quia predicti defeu- 
sores^ circa annum Domini M^'"* CCCC""* IV""*, summas pro ipsis missis supradicLas 
solvere, prétexta cujusdam înhibitorie ordinationis per quosdara prcdicte nostre 
curie coinmissarios, ad requestam coruoi defensorum [facte], uecnon summas 
eisdem traditas redJere recusavcrant, ipsos coram prefatu baillivo adjoruari 
faciendo, qui quidem defensores in eadem nostra curia presentem causam evncarî 
fecerant, Qoare ex premissis concludebant quatiuus dicti defensores ad reddeudum 
ipsis acloribus dictas sexcentorum scutorum Pliili[)pi — quorum liv marcam 
faciebant — seu monete valorem tempore preaentium date currentis, exuna parte, 
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et septiiigentorum francorum — quorum lxv, uno sterlingone minus, marcam 
faciobant — summas, sive id quod rationis foret, vel ad ponendum pênes eamdem 
nostram curiam aeu alibi, ad ejusdem curie discretionem, easdem summas prout 
Hupra impendondas aut aliter, ipsius curie arbitrio, necnon ad solvehdum quod ex 
arroragiis rostabat debitum, et eum prefixione temporis super premissis eligendi, 
compoUorontur ac in suis dampnis, intéresse et expensis condempnarentur. 

Ipsis defonsoribus ex advorso proponentibus ac dicentibus, suppositis per 
diotos actores propositis ac proteatatione facta de non conQtendo eadem proposita 
por ipsos actores scu eorum aliquem ex per ipsos proponendis, et quod ex 
ipsorum aotorum propositis electionem habebant sine optione reddendi ac resti- 
tuendi dictas vi** scutorum sive annuatim, quanto tempore eamdem summam tene- 
rent, xxx*" souta solvcre, et septingentorum francorum summas aut xxxi fr[ancos] 
cum IV**' solidis parisiensium annuos solvere, et per consequens predictas summas 
iidom actores simplicitcr pctere non poterant, neque debebant, presertim cum 
ipsi actores, medianto juramento, voluissent ne iidem defensores ad ponendum 
extra suam manum dictas summas compelli quoquomodo valerent, prout per 
littoras super hoc factas apparerc poterat et apparebat. Et supposito, absque 
projudioio, quod premissa intentioni sue non prodessent, respectu tamen summe 
vi^ scutorum, nunquam majorem quam quadringentorum summam receperant, 
sooundum quod per litteras, quas ipsos actores habere dicebatur, apparere 
potornt, noquo in plus se obligare potuerant, de ratione, quam receperant, et, 
quamoumquo summam ab ipsis actoribus habuissent, eamdem tamen, imo majorem, 
porsolverant, nam, xlii annis vel circa, ipsi defensores, volentibus ipsis actoribus 
sou illis quorum habobant causam, in premissas missas pro dictorum Andrée 
uxorisquo sue animabus, xxx^ scuta solverant, que ad summam septing^ntamin 
Lxiii librarum^ vsolidorum, ivdonariorum parisiensium ascendebant, et per conse- 
quens 11^ ni I. VI s. ob. p. summam ultra supradictam septingentorum scutorum 
summam. et pro missis in remedium anime Aelipdis de Pisis* per xxii annonun 
spaoium vol oîroîtor, aunuatim xxxi floronos cum iiii s. p. solverant, ad summam 
quiugonlarum xlvii I. vi s. p. asoendentes, prout premissa per compota ipsius 
villo ambianonsis roooptorum apparere poterant et apparebant, qaibas somma 
xn \. XIV s, p, dumtaxat. de supradiotis septingentis florenis eisdem maiori et 
soabinis Iraditis. solvenda rostabat, quam tradere atque solvere sibi^ sufficienti 
quiotanoia prt^slila. nunquam reousaverant et per consequens lîberati predictomm 
solutioue remanere debebant, non obstante oontraotu per ipsos actores proposito 
d ' du'tis missis dioendis, suo oustu, quamdiu supradiotas summas tenerent, qui 
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irîu3v iniquus et omni jure, lam diviiio, civili, quam canonîco, detestabilis 
efal diceiidus, quia qoicquid sorti accedebat et maxime pacto seu inteiicioiie pre- 
cedeiile usure dici debebat. Esto etiam quod sola spes supradictas sumraas, pra 
raiâsis dicendis, sorti priiicipali accedentes recipioiidi iutervcnissêt, qua spe 
usuram coulrahi rationis eral qua, cum talis coutraclus prohibitus esset, eos 
poâse supradictas suinmas particulares aunuatim iu ipsas raissas impeusas, pro 
sortis predicto solutione, imputare apparebat, iiec eisdem prejudicium aiïerre 
polerant juraracnta, si que in predicto coulractu emîserant, cum ipsa illicita et 
sacriâ canouibus adversaucia de jure minime observanda Ibreiit, nullam dispeii- 
saeiouem exigeucia, et, qualocumque jurameutum prestitisseiit, commuuilali 
lameu ville ambiaiiensis prejudicare uuHatenus valueraut neque valebaiit, quod 
pensantes dilecti et fidèles consiliarii nostri Henricus de Maria, miles, prtimis 
presidens in dicta uostra curia, necuoii magistri Joliauues Andrée et Nicholaus 
de Bieiicurta, aiino Domini M" CCCC° 11", pro prefate vitle ambianeusis regiraine 
reforniando commissarii deputali, juste ordinaverant ne amplius pro diclis missis 
pecuniarum aliquas summas cxsolverent, quia, cum particulariuni sumniarum pro 
dictis missis solutiuue, pro sorte et summispriucipalibus sibi traditis, plus quara 
satisfactum esse et solutione ulteriore usura contracta esse appareret, ex conse- 
quenti, dictas summas pro îpsis niissis împensas, pro supradictis vi*= sculorum et 
septingeutorum noreuorum summis, solutas esse ab ipsismet actoribns teuenchim 
erat atquc diceudum, aliter ipsiDS velle usurarios esse videretur, concludentilius 
ex hiîs et aliis pluribus adductis ratiouibus quatiuus ipsi actores uou admilte- 
reutur et, si admitterentur, quod causam non habebant, neque actionera, ipsique 
a suis irnpeticionibus et deraandis absolvereutur, iidemque actores et eorura 
quilibet, iti quantum ipsura tangere poterat ac debebat, iu suis interesse, dampnis 
et expeusis condenipnarénlur* 

Memoratis actoribus replit^aiitilins atque dicentibns quod ad |jremissas sumnins 
eisdeux exsolvendas et snpradieta facienda ipsi defensores sibj, reali ex ipsaium 
summarum receptioue et personali obitgacioue, quia ea restituent promiseriiiit, 
obligati fuerant ac erant et, juxta predictam obligacionem, suas predictas, quas 
facero modo predicto poîuerant, feceranl couclusiones, cum eis actîo etiam, quasi 
popularic, ratiorieobsequiorum divinoruni et ob reincdium auimnrum defunctorum, 
ei^dem competeret per coutractum supra taetum qui botius, validus ac inter ipsos 
Ambianeases assuetus et uou usurarius sive prohibitus erat, cum euim usura, a 
peritîs, lucrum ex mutuo pecuniarum seu pecunie equivalens diceretur, nec lucrum 
hujusmodi ex supradicto contractu conventum neque exactum fuisset, nec aliud 
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quîcqiiam qood estimari pecunia posset ant deberet — non enîm misse, que ex 
ipso contractu solvi Jebebant, quid temporale sed spîrîliiale erant, precio inesti- 
mabili — hujusmodi per eos victQs(5/e, înitus?) elcelebratus cum ipsis defensoribas 
conlractus usurariuB dîci non polerat. Et, supposito quod usurarius diceretur, 
ipsis tamen defunctis, qui eumdem fieri minime disposuerant» prejudicîum nulla- 
tenus afferre debebat, aliter defraudarentnr ab întencione sua, eujus, necnon 
ipsorum actorum et defensonim fuerat iritencionis nicliil, ex sorte ipsa, dîminuendi, 
occasione îpsarum missarum, quod satis ex tenore predictarum litterarum obli- 
gatoriarum constare poterat etconstabat, tempore quarum ac antea, per tantam 
temporis spacium quod do ipsîus eontrario memoria hominum non extabat^aceiîain 
postmodum, tisque ad suprapositam dictorum nostrorum consiliariorura înhibî- 
tionem, ipsi defensores pecuoias pupillorum et cxecutionum defunctorum capere, 
easque utilitati sue et dicte ville applicare et de centiim florenis eorum pupillorum 
dccem vel octo pro lucre reddere consueverant, nedum minoritatis eonimdem 
pupillorum, verum etiam légitime etatis ipsorum tempore et quamdiu eorum 
pecunias ipsos detinere contingebat, nichil de principal! dimînuendo, pecunias in 
lucrum accedentes eos sotvere oportuerat. Et tamen pro centum summarum 
supra petitarum iidem defensores non usqne ad snmmam deeem solverant, solu- 
tumque in romodium satutis defnnctorum et in opéra pia ac salubrla, pro toto 
populo ambianensi, et non in ipsorum actorum bnrse utilitatem, împeuderant, 
quod multo tolerabilius et justius erat quam pro pecunia agiatorum lucrum recî- 
pere,quod in aliis quamphirimîs Picardie [communitatibus] et locis solitum fuerat 
eratque poHciîs earum congruum, quo eisdem succurrebatur, pupillorum ex 
hujusmodi hiero alitorum utilitati absque dîmînnrione consulebatur, pecunia 
defunctorum intégra salvabatur et ex ea, absque rujusquam gravamine, divinum 
augebatur onîcium et, per consequens, cum dictus contractus lîcitus fuisset ac 
esset, ad solvendum et reddendum supra petitas summas, pretextu solutionis 
predictarum summarum, cum reconventio seu recompensatio in patria consuetu- 
dinaria sibi nuUum vendicaret locum, resilire rationabiliter ncquibaut, obstante 
presertim juramento dictorum defensorum eîdem contractui adjecto, quo, esto 
quod usuras solvere et non repelere jurassent, easdem solvere de canonica 
racione astringebantur et, dalo quod premissis ipsa canonica racîo obviaret, 
usus tamen comraunis supradictus juris scripti presertim imperitos excusare 
debebat, nec obstabat deFeiisio a dictis nos tris consiliarîis facta et per ipsos 
defensores proposita^ que ad instanciam et dictorum defensorum prosecutionem 
emissa extiterat, non ad semper, sed quousque, non quoad summas principalis 
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supra petîtas, ipsis non vocalis neque auditis, prout ex dîctorum consilîariorum 
ordinacione apparebat, sed quoad dictas missas ullerius celebrandas, quarum 
cessatiûiii cousentiebant, dum tanien iidem defeiisores dictas pecuniarura sumnias 
sibi, prout petebant, restituèrent. Ex hiis et pluribus atiis adjectis racionibus 
quod ipsi et non iidem defensorea adinitterentur et ut supra concludendo, 

Defensoribus meuioratia dtiplicantibuâ^ predictum contractum usurarium esse 
sustinendo, atque ulterius dicentibus laycos seu juris scripti imperitos nullatenus 
ab hujnsmodi usuris illiciti^ et juri ac racioni dissoiiis excusari posse, pensata 
presertim întencione sua, cum jure canonico ac divine, cui civilia jura convenire 
atque consonare intenderent, hujusmudi accessoria atque usuraria lucra veLa- 
rentur in nostraque potestate spiritualia non haberemus, ut in eis, saltem coutra 
jus divinum, disponere possemus, Quare dicendura nullo jure usuras esse licero 
necesse erat, uec eas poterat seu debebat usas eoruni per ipsos actores allegatus 
excusare, qualiseumque esset, quem tameu ignorabant, cum abusua diei deberct 
et non usus, racioni et moribus bonis discouveniens ac jure dampnatus et per 
consequens non observandus. Et dato quod tolerabilis foret, non tameu in casu 
présent i, que ipsis actoribus succumbere, inspecta subjecta materia irrationabili 
<3t odiosa, dêberent» cum ipsi rei et defensores essent^ de dampnoque vitando 
certarent et pro ipsis omnia jura divina, civilia pariter et caoonica adversus pre- 
dictum allegatom nsnm instarent, nec ex hoc intencionem supra nominatorum 
clefnnclorum defraudari contingobat eo quod nusquam in suis testamentis, volun- 
tatibnsve extremis capeilaniarum fuiidationes fieri, sed tantum missas celebraudas 
esse, pro una vice, aut in pia opéra summam pecunie erogari ordinaverant, quas 
missas^ prout supra dictum erat» ultra quam obligarentur, dici et celebrari fecerant 
€t, per consequens, ex preraissis pccunias pro dictis missis solutas iu sortem 
imputare et de ea deduccre, absque alio processu, cum ad eas iidem actores sibi 
tenercntur, nec sua interesset, circuitnsque processuuni evitari ac lites abreviari 
deberent, poterant ac debcbant. Ex premissis et aliis rationibus prout supra 
concludendo. 

Tandem, auditis ad plénum partibus antedictis in omnibus que circa premissa, 
tam replicaudo quam duplicando, dicerc ac proponere voluerunt et ad tradeudum 
ratioucs suas iu seriptis, per modum memorie, eidem curie nostre, uecnon 
litteras et muniraenta sua et in arresto appunctatis, visis itaquc rationibus eii?dem, 
per modum memorie, in seriptis traditis, litterisque» actis et munimeutis partium 
predictarum, consideratis insuper diligeuter et atteutis omnibus circa premissa 
considerandis et attendeudis et que eamdem curiam iu bac parte movere poterant 
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et debebant, memorata nostra curia eosdem defensores ad reddendum et solven- 
dum predictis actorîbus supradictas sexcentum scutorum Philippi — quorum 
Liv marcam faciunt — necnou septingcntorum francorum — quorum lxv, minus 
uno sterlingone, faciunt marcam — summas condempnavit et condempnat per 
suum arrestum, eosdem defensores ab expensîs et ex causa relevando. 
Pronunciatum xx"* die maii, anno Domini M' CCCC" XII**. 

Xu 59, fo 147 seq. (arrêté au Conseil, 11 mai 1412, Xia 1479. »• 201). 
Cf. ibid., f> 315, 20 mars 1412, v. st. 

Mandement de la Cour au bailli d'Amiens ou son lieutenant, premier huissier ou sergent, etc., 
au sujet de lettres du Roi accordées le 16 mars, à la requête des maire et échevins et ci-incluses. 
Le Roi, considérant les charges présentes de la ville et Timpossibilité de rembourser les deux 
sommes de 600 écus et 700 florins, autrement qu'en faisant taille sur les habitants, ce qui entraî- 
nerait les plus graves inconvénients, haines, discordes et dépopulation, « et que le bien commun 
d'une telle ville doit être préféré à un droit particulier d'une personne ou de deux », accorde 
au Magistrat délai de neuf années pour opérer le remboursement, par égales portions, en 
enjoignant au bailli de faire cesser toutes exécutions commencées par lesdits d^ Conty, etc. 

Suit le mandement de la Cour ainsi conçu : 

20 Mars Vobis et vcstrum cuilibet qui super hoc fuerit requisitus committimus et 

' ^' "'' mandamus quatinus heredes aut executores seu causam habentes defuncti Andrée 
de Poulainville et Aelipdis de Conty, ejus uxoris, necnon executores testamentî 
defuncti Johannis des Rabuissons et alios de quibus, pro parte dictorum de 
Ambianis, fueritis requisiti adjornetis ad certam et competentcm diem nostri 
presentis parlamenti, non obstante quod sedeat et ex causa, litteras nostras supra- 
scriptas integrari visuros aut aliter processuros et facturos quod fuerit rationis, 
executionem arresti, de quo in dictis litteris lacius canetur, intérim et donec aliud 
super hoc per dictam curiam fuerit ordinatum, supersedere et in statu teneri 
faciendo ac nichil in contrarium attemptari vel innovari permittendo, necnoa 
curiam uostram predictam de adjornamento hujusmodi et aliis que feceritis ia 
premissis débite certificando. Ab omnibus autem justiciariis, etc. 

XLIII 

REPiOUVELLEMENTS PAR LE ROI ChARLES VI A LA COMMUNE d'AmIENS DES LETTRES 
DE SAUVEGARDE QUI LUI AVAIENT ÉTÉ OCTROYÉES PAR PhILIPPE VI ET CONFIRMÉES 

PAR Charles V. 1383-1407. (2 pièces). 

N"* i. — Première confirmation de Charles VI, 

Le document que nous publions ici était sans doute fort apprécié des bourgeois d* Amiens» 
car les originaux des lettres de sauvegarde de Philippe VI, confirmées par Charles V, en 1364, 
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-et des présentes lettres de Charles VI figuraient encore dans leurs archives en 1551, et 
l'inventaire de cette année les cîle soys les deux cotes L Xî et Q xi. Il est comme le prototype 
des conûrmalions de leurs privilèges que nous verrons se succéder dans la seconde moitié du 
XV* siècle et au xvi*** En 1345, 64 et 83, le Roi consliLue comme gardiens des droits et franchises 
de la ville, de simples sergents du bailliage, dont il désigne, en 1345, les trois premiers» en 
conférant au bailli le pouvoir de leur en substituer d*autres, en cas de mort ou empêchement. 
Les attributions de ces gardiens ne s'étendent d'ailleurs pas au-delà de la signiiîcation à toutes 
parties intéressées et en toutes circonstances le requérant de la protection royale et du droit 
-de faire les sommations et exécutions requises à ce sujet, sans qu'ils puissent a s'entremettre.,, 
de cognoissance de cause n. 

On notera, parmi les noms des trois sergents désignés en 1345, celui d'un personnage déjà 
connu» Honoré Aguillon, concurrent de Vincent de îleauquesne a rofTice de procureur du Boi, 
en 1357, et Tun des exilés du parti navarrais, réfugié à Evreux, en 13(34. (V. supra, n^ xvni). 

V, in fret un exploit de sergent gardien des droits de Tévéque, 29 janvier 1393, v, st. XLvn, n''3. 

Karolus, etc. Notum facimiis tiniversis, tam preseiitibus quam futuris, 1^03 
recordacîonis inclite carîssimi domiiii, progeiiitoris iiostri, littcras, iii qtiibos 
Uttere felicis memorîe carissiniî domiai,, proavi nostri, suiit iaserte, vidisse, 
qaarum ténor sequitiir siib hiis verbîs : 

Rarolus, Dei gratia, FraiicorLim rex, notum facimiis universis presentibus et 
futuris nos litteras inclite meraorie cai^issimi doraini et avi nostri in ccra viridi et 
Clîs serîcis confectas vîdiase, formam que sequîtur continentes (1) ; 

Pliilippe, par la gr^ce de Dieu, roy de France, savoir faisons à tous présens et 
avetiir que, à la snpplieacîon de nos amés les maire, cschevins, bourgois et 
habitaiis et toute la communauté de nostre ville de Amiens, nos subgez sans moyen, 
lesquels maire, escbevins et communauté dessusdis, avec tous leurs biens et les 
biens de ladite commune, leurs scrgens, o (liciers et ordenez, pour eulz, leur 
justice et juridicion, drois et franchises garder, nous avons prins, mis et receu, 
prenons, meclons et recevons, par ces présentes lettres, en et soubz nostre pro- 
tection et sauvegarde espéuial, à la conservacîon de leurs droitz et de la commu- 
nauté dessusdîte, nous à yceulx supptians avons douiié et député^ donnons et 
•députons leurs gardiens flonnoré Aguillon, Pierre Dailli et Jehan Cauesson, nos 
sergeus en la bail lie d'Amieus, ausqoiex et à chaseuu d'eulz nous donnons plain 
povoîr, auctorité et mandement espéciales, par ces présentes lettres, commectons 
de yceulz suppliaus maintenir et garder en leurs biens, justes possessions, 
juridicions, drois, usages, coustumes, libertés et franchises, èsquelles ils les 
trouveront estre et leurs prédécesseurs avoir esté paisiblement d'ancienneté, de 
Jes garder et défendre et leurs biens de toutes injures, violences, griefs, oppres- 

(l) Voir la première expéiilion de ces IcUres, 11 75, 11" 453, 18 férricr 1345, v. st. 
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sioQS, molestacions, de force d'armes, de puissance de lays et de toutes autres 
nouvelletés indeues. Et, ou cas que débas naisteroit entre les parties, en cas de 
nouvelleté, de ycellui débat et les choses contencieuses prendre et mectre en nostre 
main, comme souveraine, et de en faire récréance où il appartiendra, de assigner 
jour ou jours compétens par-devant les juges ordinaires aux parties, ausquiex la 
congnoissance en appartendra, pour procéder et aler avant èsdites oppositions, si 
comme de raison sera, de nostredite espécial garde signifier et publier en tous les 
lieux et aux personnes où mestier sera et il en seront requis, de faire inhibicion 
et défense de par nous à toutes les personnes dont il seront requis que ausdis 
supplians, à leurs biens, aux biens de ladite ville et communauté d'icelle, ne à 
leur juridiction ils ne meffacent, ne facent meffaire en aucune manière, sur 
certaines peines à appliquier à nous, de remectre et faire ramener au premier 
estât et deu tout ce qu'il trouveront estre ou avoir esté fait ou préjudice de 
nostredite garde et desdis supplians et de leurs biens, et à nous et ausdis 
supplians pour ce faire amendes convenables et généraument de faire toutes et 
chascunes autres choses qui à office de gardien pueent et doivent appartenir. Et 
voulons et accordons ausdis supplians que, ou cas où les trois de nos sergens et 
gardiens dessusdis seroient mors ou ne pourroient faire les choses dessusdites, 
pour l'ocupacion de nos besoignes ou autres, que nostre bailly d'Amiens, à la 
requeste desdis supplians, puist commectre autres nos sergens, un ou plusieurs, 
ou lieu de nosdis sergens et gardiens, lesquiex nous, à la requeste desdis 
supplians, et chascuu d'eulx nous commectons et députons, par ces présentes 
lettres, gardiens espéciaulx et généraulz ausdis supplians, ou cas dcssusdit^ 
pour faire et entériner toutes les choses contenues en ces présentes aussi et en la 
forme et manière que les trois dessusdis y sont commis et députés gardiens de 
par nous et qu'il le pueent et doivent faire. Toutevoyes, nostre entente n'est pas 
que lesdis gardiens ou l'un d'eulz s'entremettent de chose qui requière congnois- 
sance de cause. Mandons et commandons à tous nos justiciers et subgiez que 
auxdis Honnoré, Pierre et Jehan et à chascun d'culx ou à celui ou ceulz de nos 
sergens qui ausdis supplians seront commis et députés, ou lieu des trois dessus- 
nommés, comme à nos sergens desdis maire, eschevins et communauté, es choses 
dessusdites et en toutes autres qui [à] office de gardien pueent et doivent appar- 
tenir, obéissent et entendent diligemment. Et pour ce que ce soit ferme chose et 
estable à tousjours mais, nous avons fait mectre nostre seel à ces lettres. 

Donné au boys de Vincennes, le xviii* jour de février, l'an de grâce M CGC XLV. 

Nos autem littoras supra scriptas, omuiaque et singula in eisdem contenta rata 
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Janvier Sàlvagardia pro habilatoribus amieniensibus. 

, V. 8t. Charles, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir que, à la supplicacioa de 

nos bien amés les maire, eschevins, bourgois, habitans et communaulté de la ville 
d'Amiens, nos subgiez et justiciables sans moyen estans, tant de droit commun 
comme par previlèges à eulx par nos prédécesseurs octroyés et par nous longtemps 
a confermés, en nostre protection et sauvegarde espécial. Nous, encores d'abon- 
dant et en augmentant et ampliant nostredite sauvegarde, par la tenneur de ces 
présentes, avons pris et mis, prenons et mettons ycf»ulx supplians, tant en parti- 
culier comme en commun avec leurs officiers, femmes, familles, maisons, terres, 
possessions et biens quelxconques estans en nostre royaume, soient en champs 
ou à ville, en nostreditte proteccion et sauvegardé espécial, à la conservation de 
leur droit tant seulement contre tous estrangiers, non bourgois ou habitans de 
ladite ville. Et à yceulx avons depputé et depputons en gardien le bailly d'Amiens 
qui à présent est ou son lieutenant et ceulx qui pour le temps avenir seront baillis 
d'Amiens ou leurs lieuxtenans, ausquels nous mandons et commettons que iceulx 
supplians, leurs officiers, femmes, familles et leurs biens, tant en particulier 
comme en commun, défendent de toutes injures, violences, griefs, oppressions, 
molestacions, de force d'armes, de puissance de lais et de toutes autres inquié- 
tacions et nouveletés indeues et en leurs justes possessions et saisines, franchises, 
drois, usages et libertés, èsquelles ils les trouveront estre et leurs prédécesseurs 
avoir esté paisiblement d'ancienneté, les maintiengnent et gardent et ne seuffrent, 
contre eulx leurs familles et leurs biens, aucunes nouveletés indeues estre faittes, 
mais s'ils les treuvent faites ou préjudice de nostredite sauvegarde et desdis 
supplians, que il, qui lors sera juge souverain au paiis pour nous, les remette au 
premier estât et deu et à nous, comme apartient pour ce, faire paier amende 
convenable. Et nostredite sauvegarde signifient et publient, en tous les lieux et 
ans personnes dont ils seront requis; et, en signe d'icelle, en cas d'éminent péril, 
facent mettre et asseoir nos penonceaulx et bannières royaulx en et sur les 
maisons, terres, possessions et biens desdis supplians et de chascun d'eulx, ea 
faisant inhibicion et défense, de par nous, à toutes les personnes dont ils seront 
requis, sur certaines et grandes peines à applicquer à nous, que ausdis supplians, 
leurs femmes, familles, drois, choses, possessions et biens quelxconques, en 
particulier ne en commun, ne meffacent, ne facent meffaire en aucune manière. 
Et, se lesdis supplians ou aucuns d'eulx veulent avoir d'aucun asseurement, nous 
voulons que ledit bailli qui lors sera face adjourner ceulx de qui il vouldront 
avoir ledit asseurement par-devant lui et leur face bailler bon et loyal, selon la 
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cûustume du païs, et géiiùraument ycellui bailli ou sondît lîeutenaût et ceiilx qui 
ou temps avenir seront baillis d'Amiens, comme leurs gardiens, puissent faire^ 
en toutes les choses dessusdiies et leurs deppendauces, tout ce qui à gardien 
peut t-t doit appartenir* Et doiiuoas en raaudenient à tous nos officiers, justi- 
ciers 

Donné à Paris, au mois de janvier. Tau de grâce M CCCG VI. 

JJ 161, nM60. 
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AllRÉTS DE LA CoUR AU SUJET DE LETTRES DE MARQUE OU DE REPRESAILLES 

CONCÉDÉES A DES MARCIUNDS d'AmïENS CONTRE DIVERS MARCHANDS ÉTRANGERS, 

1;{83-I40G, (G pièces). 

N^ /. — Arrêt rendu par la Cour en faveur de plusieurs marchands d'Abbevtlle 
et d'Amiens, conprmatif de lettres de marque à eux accordées et d'une 
exécution opérée contre plusieurs murchands de Lisbonne , 

On trouvera, dans les pièces suivantci^, des détails hitéressants sur le trafic des marchands 
d'Amiens à l'étranger, la nature de leurs échanges avec le Portugal, les Flandres el TAiigleterre, 
et les risqyes de ces sortes d*entreprises. On remarquera surtout l'extrême prudence avec 
laquelle les Rois et la eoor de Parlement, qui avaient charge de les détendre, recouraient pour 
cela au njoyen barbare des lettres de marque et de la saisie» à^n^ tes porls français, des biens 
et cargaisons des nationaux dont les princes leur refusaient réparation. Ce n'était jamais sans 
avoir épuisé de longs délais, dix ans et plus, en démarches de toutes sortes, enquêtes, corres- 
pondances diplomatiques, etc., qui témoignent assez de leur répugnance à user de représailles 
sommaires et de Tintérét éclairé qu'ils portaient aux choses du négoce international. 

En 1373, une cargaison de 141 tonneaux de blé el 42 demi-draps d'Abbe ville, appartenant à 
trois marchands de cette ville et à un quatrième d Amiens, chargée au Grotoy» par un navire 
espagnol de SaiiU-Sébaslien, à destination de Lisbonne, avait été arrêtée à l'arrivée et saisie 
par décret du juge du lieu, sur l'instance d'un citoyen portugais, en représailles d'actes de 
piraterie, imputés à un certain Blanquedent et à se!S complices français. Le facteur ou corres- 
pondant, qui accompagnait les marchandises, en sollicita vainement» pendant trente-sept mois> 
la restitution près des tribunaux et de la cour de Lisbonne. Entre temps, les intéressés s'étaient 
adressés au roi Charles V, qui, habitué à procéder eu ces sortes d'affaires, et partie ulièrement 
à l'endroit de ses alliés et amis, avec une extrême réserve, avait prescrit une enquête (5 sep- 
tembre 1374)^ suivie de plusieurs autres, dont les conclusions avaient été transmises à la cour 
de LisboDoe, avec des lettres du prince et de la cour de Parlement. 

Ce fut seulement la dixième année (C mars 1382, v. st. — X'^ 32, f'' 119 v^. — V. (Vï/r«), après la 
mort de Charles V^ que la Cour rendit son premier arrêt fixant à 3341 1. 4 s. t., sur une demande 
de 3B7S L t. et plus, le montant des dotomages subis par les marchands français, et leur donnant 
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droit d*arrêt sur les biens et marchandises portugais, dans toute retendue du royaume, jusqu'à 
concurreiiL-e de celte somme. Par un dernier ménagement» il était stipulé que les marchandises 
saisies — ou leur prix, s*îl y avait lieu de les vendre — seraient encore consignées» aux mains 
du Roi, pendant huit mois, dernier délai bissé au roi de Portugal pour indemniser les Français 
et recouvrer leur gage, passé lequel ^ il y aurait adjudication définitive au profit de ceux-ci. 

En fait, il s*écoula un peu plus d'une année avant que la Cour, sur Tappel de onze marchands 
de Lisbonne, dont les cargaisons avaient été arrêtées et vendues dans le port de Harûeur, rendît 
sa sentence définitive (21 mars 1383, v. st.), dont nous publions le texte ci-joint. 

Les raisons invoquées de part et d*autre, sont les suivantes : 

1* Par les Portugais, que roctroi de lettres de marque est contraire à tout droit divin, 
canonique et civil; que cette procédure n'est admissible que contre ceux, rois et sujets, qui 
en ont accepté le principe, et qu'eux-mêmes sont en possession d^un privilège spécial qui les 
en exemple formellement, privilège dont ils se font forts de prodtiire, en temps et lieu, Toriginal; 
qu'ils sont tous clercs, mariés ou non mariés, dont les biens meubles ne sauraient être saisis 
en vertu de lettres de marque ; que l'arrêt fail à Lisbonne de marchandises françaises Ta été 
juridiquement» suivant une procédure régulière, qui exclut elle-même toutes représailles de ce 
genre, et d'autant mieux que leur procureur en France n'a pas été entendu par la Cour; quil 
était loisible aux Français de poursuivre cette procédure devant le juge portugais, comme leur 
facteur l'avait fait tout d^abord; que slt y avait renoncé, après une première sentence fa^^orable, 
— il est vrai, frappée d'appel, — c'était sans raison, les délais d*appel n'ayant rien d'excessif en 
Portugal» comme en pays de droit écrit, etc., etc.; qu*en conséquence il y a lieu de déclarer 
qu'il a été mal procédé contre eux, bien appelé, etc. ; 

2** Les Français, après un exposé détaillé des faits, se bornent à opposer, dans leur réplique, 
autant de dénégations sur tous ces points et à conclure à Tadjudication définitive des sommes 
consignées. 

Satisfaction leur est donnée par la Cour, qui ordonne de les leur remettre en mains propres, 
sous celle réserve d'avoir à les conserver encore, en dépôt, six mois durant, dernier et suprême 
délai ménagé au roi de Portugal pour une satisfaction légale, passé lequel, elles leur sont, d ores 
et déjà, irrévocablement acquises. 

Constîtutisjii iiostra parlamenti euria, Alphoiiso Dyonisîi, Dominico Alphotisi, 
Egidio Laureiicii, dicto de Serra, Martine Abbalis, Gosaimo Dominici, dicto 
Almoncin, Laareacio Stephani, Valasto Sachino, Roderico de Media, Johaniie 
Dominici, aurifabro, Johanne Ferax et Raymurido Gerardt, mercatoribos cîvitatis 
wlixbonensis, in regno Portugalie, actoribus, ex una parte, et Adam de Bannis, 
Jûltanoe F'iamingi, relicta dcfiiiicti Mathei Rougequicii et Gerardo Faselini, 
tutore Guillemeti, quotidam dicti Mathei filii, burgcnsibus ville nostre de Abba- 
tiâviHa, ac Symone Burgundionis, in civitate nostra ainbianensi commorante, ex 
altéra, pro parte diclorum mercatorum Portugalie, proposîtom extitit quod^ licet, 
anno pre^enti Domini M' CGC* LXXX" in"^, ipsi, prout iidem et ceteri regnîcole 
dicti regiii Portugalie antea facere consueverant, in certis navibus vocatis, navis 
Gracie Dei, iiavis Saiicti Christofori, navia Sancte Crucis et navis Sancte Marie, 
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postmodum exposuis^el seu exponere voluîsset, Ferrandus Hodrigues, civis et 
judex dicte civilatîs wlisboneiisis, asserens se de xxv doliis et uaa pipa vini in 
quadam navi existeiitibus, per Galtherum W'aunain dicium Blanquedeiit et ejus 
complices, nostros regiiicolas, in mari desraubatum seu depredatum foisse, pre- 
dictas merces dictorum mercatorum de Abbalisvilla et de Ambianis, que in pura 
sorte emptioiiis mille et cenlum florenos auri francos et amplius et pro vectura 
dictarum merciom, de regno oostro et porlu de Croteyo predictis ad portum et 
villam dicte civitatis \vlisboneiisis,quingentos francos auri decustasse dicebantur^ 
per correctorem dicte civitatis wiisbonensis seu alios ofiîciarios dicti régis 
Portugalie et ex parte ipsius arrestaverat et ad manu m dicti régis Portugalie 
posuerat, absque informatioue précédente, non vocato nec audito facture seu uuncio 
predicto, ad quam arrestatiunemet manusappositionem seu pignoratiouem dictus 
factorseu nuncius se opposuerat et ad dictara oppositiounm admitti cum instaucia 
pecierat, prout de jure et ratione débite fieri debebat, plures rationes et causas 
effîcaces ad hoc proponendo. Diclus tameu corrector, oppositjone et aliis predictis 
non obslantibus, dictoque factore seu nuneio non audito, illud quod de dicta 
frnmento et qoadraginta dnobus diniidiis pannis laneis supereral, predicta décima 
soluta, eidem Ferraudo, de facto, contra juris formam et justicie, tradiderat et 
deliberaverat, in dictorum mercatorum de Abbatisvilla et de Ambianis et factoris 
seu nuncii prejudicinm alque dampnum. Et, licet dictus factor seu nuncius eidem 
régi Portugalie ac ejus oinciariis et justiciariis predicta dampna et gravamina^ 
sicnt predicitnr, indebite facta et illata exposuisset, eisdem cum instancia sup- 
plicando sibi de justicia et remedio provideri, ac magnara et diligentem per* 
sequutionem super hoc erga dictum regem Portugalie ac ejus oITiciarios ei 
justiciarios, per longa tempora et sumptibus magiiis, fecisset, nullam tameu 
justiciam aut bonorum et mercium predictarum restituciouem ab eis obtiaere 
potuerat, sicque bonis et mercibiis predictis spoliatus a dicto regno Portugalie 
recesserat, et ob hoc dicti mercatores de Abbatisvilla et de Ambianis defuncta 
carissimo domino genitori nostro, tune viventi, premissa lacîus exponi fecerant, 
supplicantes sibi via marche et pignorationis super dicto rege Portugalie et ejus 
regnicolis ac eoruni bonis aut aliter, prout in talibus erat Heri coiisuetum, de 
remedio et justicia provideri, olTerentes de predictis lidem facere conipetentem 
Dictus vero genitor noster, qui matura deliberacione et non precipitanter in 
marchis et pignorationibus concedeudis procedere consueverat, maxime adversus 
sibi federatos et longa amicitia junctos, super predictis eidem per dictos merca- 
tores de Abbatisvilla et de Ambianis, regnicolas suos,expositis, virtute quarumdam 
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litterarum suanim, die quinta septembris, aono LXX** f V**, coocessarum, plenam 
ûeri fecerat ioformatioiiem» que in dicta curia nostra reportata seu relata post- 
modum et per eandem visa fuerat, per qiiani premissa apparebat fore vera, 
fueratitque super premissiâ uoiiiiulte alie informatîones facte ae littere ex parte dicli 
domtiii genitoriâ nos tri et dicte curie nostre parlamenti ad dictum regem Portagalie 
transmisse» et tandem, die sexta menais martii, aaiio Domini M'^CCC* LXXX** II**, 
visis per dictam nostram curiam et diligenter iiispectia omnibus informationibus 
et litteris antedictis, visa eciam declaratione rerum et mercium ac dampoornm, 
intéresse et expensarum conquerentium predit-'torum in scriptis eidem «lurie per 
dictoa mercatores de Abbatisvilla et de Ambianis trndita ac auditia mercatoribns 
de Abbatisvilla et de Ambianis et factore predictîs ac procuratore relicte et 
tutoris predictorum, per eorum juramenta ad sancta Dei evangelia corporaliter 
prestita, ad certa interrogatoria per dictam curiam super premissis eisdeni facta, 
ac deiatoeisdem juramenlo, usque ad certam summam, prout de stilo curie nostre 
consuetum est in talibus fieri, consideratisque in bac parte considerandis et que 
dictam nostram curiam movere poterant et debebant, quia dictis mercatoribus de 
Abbatisvitta et de Ambianis, nostris regnicolis et subditis, in justicia deficere aut 
ulterius differre non possumus, nec debemus, ipsa nostra curia, per arrestura, 
ordinaverat quod de bonis et rébus dicti régis Portugalie et subditorum suorum, 
ubicumque reperiri possent, in regno nostro, ad manum nostram ponerentnr et 
arrestarentur, per modum pignorationis, realiter et de facto, usque ad valorem et 
estimacionem trium milium trescentarum qnadraginta unius librarum, iv solidorum 
turoneiisium, ad quam summam taxati fuissent et estima ti per dictam nostram 
curiam sumptus et expense ac dampna et interesse mercatorum de Abbatisvilla et 
de Ambianis predictorum, cuni sorte et princi|ïali mercium et rerum prcdictarnni, 
que quidem bona seu eorum precium^ si commode servari non possent et ea vendi 
expediret, in dicta manu nostra tenerentur et conservarcntur usque ad octo 
menses continues a data dicti arresti post dictorum bonorum capcionem et arres- 
tationem computandos, quo tempore pendente vel citius, si dictus rex nostris 
regnicolis predictis aut eorum certo mandato bona sua predictu, si extarent, vel 
ipsorum jiistum valorem et estimationem ac dampna, interesse et expensas légi- 
timas , usque ad dictam summam trium milium trescentarum quadraginta anius 
librarum^ iv solidorum turoneusium, reddi et restitui faceret, bonaque ex parte 
nostra^ ut premittitur, capta et arrestata (essent) (1) seu eorum valor et precium 
illis a quibus capta essent redderentur et reslituereutur sine mora. Si vero dictus 



(1) Surcharge du texle. 
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rex et ejus ofliciarii in dicta restîtucioae facienda predîctis de Abbatisvilla et de 
Âmbiaois, ut premittitur, ulterios morosi essent et remissi, elapso dicto termino 
octo metisium, bona dicti régis vel subditorum suorum que ex parte nostra, ut 
dictum est, capta et arrestata essent, usque ad dictam summam et valorem trium 
miliucn tresceotarum quadraginta unius librarum et quatuor solidorum turoaen- 
sium^ predietîs de Abbatisvilla et de Ambianis tradereutur et deliberarentur, per 
modum piguoratiouis et marche, qaam, iii casu predicto, ex nunc predictis de 
Abbatisvitla et de Ambianis uostra curia, contra dictum regem et ejus subditos ac 
eorum bona,adjodicaverat per arrestum. Dicebant insuper quod ipsi juxta formam 
et tenorem predicti arresti processerant ac bona et merces predictas subditorum 
dicti regûi Portugalie, in dicta villa de Harefloto, arreatari et ad manum nostram 
poni fecerant, oeto mensibus predictis elapsis, dictique subditi dicti regiii 
Portugalie dictum privilegium quod subditi nostri contra ipsos uti marcha non 
possent non habebant, nec de eo fidem faciebant competentem, sed solum quau- 
dam copiam seu vidimus exibuerant, cui nuUa fidea erat adhibenda, et, si predicti 
subditi dicti regni Portugalie aliquid privilegium habebant, intelligi debebat 
quod subditi nostri, eorum propria auctoritate, contra dictes subditos dicti rcgai 
Portugalie marca seu pignoratione uti non poterant, et non in casu presenti, 
attentis diligentia factoris seu nuncii dictorum mercatorum de Abbatisvilla et de 
Ambianis ac negUgencia dicti régis Portugalie ac ejus olTiciariorum et justicia- 
riorumpredictorum. Et, si aliquod privilegium a predecessoribus nostris uucquam 
habuerant, illud amiserant ac eodem abusi fuerant, nam cnm Anglicis, uostris 
et regni nostrî inimicis, juncti et confederati fuerant, ut dicebant mercatores do 
Abbatisvilla et de Ambianis predicti; cumque procurator dictorum mercatorum 
Portugalie, in dicta curia uostra interrogatus, dixerit quod ipse pro suprano- 
minatis et ceteris mercatoribus dicti regni Portugalie se presentaverat, pro parte 
dictorum mercatorum de Abbatisvilla et de Ambianis propositum extitit quod 
procura torium, virtute cujus dictus procurator se presenlaverat, erat minus suffi- 
ci**ns pluribus rationibus et causis ad hoc alegatis, petentes in hac causa sibi 
concedi congedium et expensas, solique mercatores dicti regni Portngalie superius 
nominati aut eorum procnrator dictam impetracionem, cujus virtute liujusmodi 
causa in dicta curia uostra introducta fuerat, impetraverant et sic dictus procu- 
rator non erat admittendns, nisi solum in quantum portiones dictorum singularium 
superius nominatorum; et, eum dictum arreslum generaliter contra regem et 
subditos dicll regni Portugalie prolalum fuerit, dictique mercatores dicte civitatis 
wlisbonensis errores contra dictum arrestum minime proponi fecerint, apparebat 
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quod ipsi, modo quo procediitil, non erant, iiec sunt admittendi; et hîîs attentis 
et quod dicti oclo menses transacti fueranl, predictum arrestum exequi debebat 
ac nummi ex mercibus et bonis dictorum mercatorum dicte civitatis wlisbonensis, 
Qsque ad dictam siimmam trium milium trescentanini quadragiiita unius librarum 
et quatuor solidorum turoûeu^iiim, redacti sea redigendi predictis mercatoribus 
de Abbatisvilla et de Ambianis tradi et deliberari debebant. Ex quibus et aliis per 
ip903 lacius propositis concludebant sibi congedium et expensas supra petitas 
concedi, quodque procurator noster cum ipsis adjungeretur ïn hac causa, dictique 
mercalores dicte civitatis wlisbonensis ad sua proposita non admitterentur et, si 
admitterentur, quod ipsi causam vel aetionem non haberent faciendi suas couclu- 
siones et demandas supradictas et, si causam vel aetionem haberent, quod dicti 
mercatores de Abbatisviila et de Ambianis ab eisdem absolverentur et quod dicti 
mercatores wlisbonenses in expensis hujus cause condempnarentur. 

Dictis mercatoribus wlisbonensibus replicantibas et dîcentibus quod dictum 
eorum procuratorium erat bonum et validum, pluribus mediis et rationibus per 
ipsos super hoc allegatiâ, et quod dicti mercatores de Abbatisvilta et de Ambianis 
congedium et expeiisas per ipsos supra petitas habere non debebant, quodque 
pignoratio seu marce concessio erat contra jus divinum, canonicum et civile 
introducta et, licet in dicta curia nostra interduni marca concessa fuerit, hoc est 
contra reges seu principes et eorum subditos qui dudum ad hoc se consenserant 
et ligaverant, dictusque rex Portugalie seu ejus predecessores nunquani ad hoc 
se consenserant vel obligaverant. Quin ymo, ot predicitur, dictus rex Portugalie 
et ejus subditi privilegium a predecessoribus nostris sibî concessum habebant 
quod contra ip?ios ad marcam seu pignorationem dicta coria nostra procedere 
non poterat, de cujus privilegii originalis fidera facerent, loco et tempore, ut 
dicebant, erantque nonnulli illorum quorum merces seu bona in dicta villa de 
Harefloto arrestate fuerant clerici non conjugati, alii vero clerici coujugati et sic 
eorum merces predicte, cum sint bona mobilia, capi pro marcha seu arrestari non 
debuerant, sed ex eisdem manus nostra levari debebat ad ipsorum clericorum 
utilitatem. Preterea dicebant dicti mercatores wlisbonenses quod, si bona seu 
merces dictorum mercatorum de Abbatisvilla et de Ambianis in dicto regno 
Portugalie capte seu arrestate fuerant, hoc fuerat per corrarium, ut justiciarum 
dicti régis Portugalie, justicia médian te et non dampnabiliter et, cum marca 
concedi solumdebeat quando bona dampnabiliter capiuntur, apparebat quod dicta 
marca seu pignoratio per dictam curiam nos tram contra dictum regem Portugalie 
et ejus subditos minus débite concessa fuerat, presertim cum procurator merca- 
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tcirum dicti regni l^>rtugalie, quem in regno Qostro se habere Jicuiit, ad premissa 
minime auditus et vocatus fuerit. Et si boiia dictorum mercatorum de Abbatisvilla 
et de Ambiants iadebite seu dampoabiliter capta fuerant, ipsi vel eorum factor seu 
Eaacius predictus pro ipsis ad dictum regeni Portugalie appellare debuissent, 
4ieia»que factor seu nuncius dictorum mercatorum de Abbatisvilla et de Ambianis, 
ralioae dictorum bonorum, peticiouem coiUra dictum Ferrandum seu ejus heredes 
coram judîce seu judicibus dicti régis Portugalie fecerat et tandem sententiam 
pro dietis mercatoribus de Abbatisvilla et de Ambianis reportaverat, que quidem 
seiiteiitia, cum ab ipsa fuisset appellatum postea, in quantum nonnullos heredum 
ipsiud Ferrandi concernebat, confirmata fuerat et, in quantum alio? tangebat, 
proeedsua in cauaa appel lationis, propter ipsorum absenciam in exercitu dicti 
régis Portugalie tune existencium, judicari non potuerat, dictusque judex seu 
dicti judieeti dicti régis Portugalie diligentes in justicîa dietis mercatoribus de 
Abbttiiftvitia H de Amlnanis ministranda fuerant, uec eisdem judicibus Portugalie 
tiiipiiiiiri ili'bidjut tiegligencia, cum sit patria que jure scripto regitur, in qua 
lll^lniioiRm in cauna principal! per trieuaium et in causa appellationis per biennium 
l«»riiliiiiiri miniriidiat, et dictus factor seu nuncius per tantum tempus in dicte 
n»j(iu> P<»rtugiili« non exp«cta»sot, et si marca seu pignoratio locum haberet in 
liMv imrUï, h<*o ennei (hjmtaxat contra dictum regem Portugalie et contra illum 
Vid lllo* qui fiif»ri^n»» n**n Utmn tlictonim mercatorum de Abbatisvilla et de Ambianis 
(miioninl <'! rapunr^ni, dictique morcatores de AbbatisviUa et de Ambianis juxta 
fdriiiNill ni l*iiiof#>in di<5ti iirrt*»ti non processerant, nara satisfactio dicte summe 
|ir4H|lt4U fiiUffiHloribiKi du Abbatisvilla et de Ambianis in dicto regno nostro fieri 
lUHI 4|t»h<*J*<^l 9»tlli yinif, «uti^factionem in dicto regno Portugalie sibi fieri requi- 
ftt|4i d ' ♦•!« ''•' J'""" *'*' '''dinnn ne viso tenore arresti predicti, et cum dicti 

|.jj,, , ^yUnhontfUtifitk condnnipnuti non fuissent, erant admittendi, etiam dato 

âiiàM.i .;.*!»• tK'H itrMpnnornnt tunitra arrestum prcdictum, dicte etiara nierces seu 
tuiUH HO <lNini»lirt» InrnrtMnii ttt i^xpense excessive taxate fuerant. Kx quibus 
iMltil4iti* jHi,ii|iifH(l qiwid l(i<»i «mI nua proposita erant admittendi, dictusque procu- 
liu4f «OiU»^ ^'tim 4**'»*< nri|tiHtûribuî4 de Abbatisvilla et de Ambianis adjungi non 

4^(iU( II» «<• <<"'^ '*' "'*'"' 1^*'^*** '*'*l^^" concludebant. 

t f rffbiM dn Abbiiliwvillu et de Ambianis duplicantibus quod marce 

Ui âtihtÏH JiHlioiti tuant de jure et ratione permisse, adhibitis 

Hi hdiliuw Ibu'i consuetis, quemadmodum fuerat in casu 

if% unHtîiUdî Ui div\*\ ri^}j;niy nostro et observatum fuerat ab antique, 

nffrHiMi dfi Ablmtipivillu et de Ambianis merces seu bona virtute 



ET LE BAILLUGE D AMIENS. 



271 



litterarum dicti régis Portugalie iniquitalem expresse conliûentium, absque infor- 

matione précédente, capta fuerant et sic iidem mercatores super dicto rege 
Portugalie et ejus subditis iiidempnes fiert debebanl, juxta naturam niarcaruni 
predictarum, nec erant admittetidl ad diceiidum quod nonnulU eorum erant 
clerici, nam minus débite et niinus generalîter hoc propoui fecerant, erautque 
dicti qui se clericos appellabant mercatores poblici et coatra ipsos ac ceteros dicti 
regni Portugalie regnicolas et subditos predictum arrestum exequi debebat; dîcli 
etiam mercatores de Abbatisvilla et de Ambianis nullam in dicto regno Portugalie 
sententiam pro ipsis reportaverant et ad dicendum cootrarium dicti mercatores 
wlisboiienses replicando, cum sit factum novum, non erant, nec sunt admittendi, 
nec appellare tenebatur dictus factor, cum nescivisset ubi in dicto regno Portu- 
galie prosequi ejus appellationem. Quin ymo, dictes rex Portugalie et ejus judices 
vel olTiciarii in justicia mîniâtranda dictis mercatoribus de Abbatisvilta et de 
Ambianis négligentes et remissi fuerant, et prefertur, djctusquc eorum factor 
vel nuncius per spaeium xxxvii mensium, in dicto regno Portugalie, ibidem 
iusticiam expectans et non inveniens, remanserat, cum magnis sumptibus et 
expensis, nec erat necesse quod per triennium vel biennium ibidem expectasset, 
de jure vel racione, presertim in casu premisso, non erat eciam necesse quod 
procurator mercatorum dicti regni Portugalie, quem in regno nostro se habere 
dicunt, ad premissa vocatus fuisset^ ut dicebant Preterea dicebant quod merca- 
tores dicti regni Portugalie diligenciam adhibere debuerant quod eisJem merca- 
toribus de Abbatisvillaet de Ambianis satisfactio fieret,infra octomenses predictos, 
sicque intelligi debebat dictum arrestum, non quod dicti mercatores de Abbatisvilla 
et de Ambianis in dicto regno Portugalie satisfactionem de dicta summa sibi fieri 
tenerentur» diclique mercatores wlisbonenses et ceteri regni Portugalie erant 
condempnati et sic, modo et forma quos elegerant, non erant admittendi, sed 
contra dictum arrestum errores proponeredebuissent. Ex quibus et aliis per ipsos 
lacius propositis concludebant, prout supra. 

Tandem, auditis partibus antedictis in omnibus que circa premissa dicere et 
proponere voluerunt, visis insuper dicto procuratorio, certis informatîonibus et 
processu alias super hoc factis, una cum dicto arresto, certisque aliis litteris, actis 
et munimentis parlium predictarum, consideratisque et attentis diligentcr omnibus 
circa hec attendendis et que dictam curiam nostram in bac parte movere poterant 
et debebant, prefata curia nostra per arrestum ordinavit et ordinat quod nummi 
ex vendicione dictarum mercium seu bonorum dictorum mercatorum wlisbo- 
nensium redigendi et habendi seu redactf et habiti predictis mercatoribus de 
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Abbatievilla et de Ambianis, usque âddictam summam trium intHucn trescentanini 
quadraginta uoius librarum I V solidorum taronensium, tradentur et deliberabuntur. 
Ordiûavitque dicta curia et ordinal qood, si dictus rex Portugalie, iufra sex metiseB 
a data hujus arreâti computando», solutioiiem et satisfactionem dicte summe 
trium milium trescentarum quadragiiita uiiios libramni, quatuor solidorum turo- 
nensium eisdem mercatoribus de Abbatievilla et de Ambiaiiis, in eorum domiciliîs 
apud Abbatisvillam et Ambiaiiis, (leri fecerit, dicti mercatores de Abbatisvtlla 
et de Ambianis prtîdiclis mercatoribus wliâbonensibus dictam suramam reddent 
et restituent ac reddere et restituere tenebuntur, pro qua summa, in casu prémisse 
restituenda^ dicti mercatores de Abbatisvilla et de Ambianis ydoneam caucionem 
et sufficieolem eidem curie uostre, de presenti, presentare tenebuntur; si vero, 
infra dictos sex menses, solutio et satisfactio dictis mercatoribus de Abbatisvilla 
et de Ambianis, in eorum domiciliis, ut prefertur, minime facta fuerit, nummi 
dictarum mercium seu bonorum mercatorum wlisbonensium predictorum ad dictos 
mercatores de Abbatisvilla et de Ambianis ad plenam deliberacionem spectabunt 
ac eisdem perpétue remauebunt ac eorum caucio tune delîberabitur et expedietur, 
in quo casu dicta curîa, ex nunc pro tune» dictis mercatoribus de Abbatisvilla et 
de Ambianis dictos nummos ad plénum délibéra vit et délibérât, una cum eorum 
caucione predicta. Et, per idem arrestum, dicta curia dictos mercatores wlisbo- 
nenses in expensis dictorum mercatorum de Abbatisvilla et de Ambianis condemp- 
navit et condempnat, dictarum expensarum taxatione ipsi curie reservata. 
Pronuncialum xxvi^ die martii, anno Domini M* CGC* LXXX° 111", ante pascha. 

Xi* 32, f» 329 »eq. 

Cf. Plaidoiries des 4 et 8 février. X'* 1472, î^' 32, 34. 
Arrêté au Conseil le 16 mars, iàid,^ f* 168 



6 Mars 
1382, V. st. 



N"* 2. — Premier arrêt de la Cour sur la question. 

L'arrêt du 6 mars 1382, v. st., résumé dans celui du 21 mars 1383, v. st., y ajoute quelques 
détails intéressants sur k correspondance des deux rois el les détails de la procédure suivie 
À Lisbonne. Nous en reproduisons seulement les passages les plus curieux 

Karolus, etc. Unîversis, etc. Nostre paplamenti curie sua gravi qoerimonia 
exposuerunt Adam de Bannis, Johannes Flamingi ac YsabelHs de Martignivilla, 
relicta, et Giierardus Fasselini, tutor Guillemoti. quondam filii defuQcti Mathet 
Rougequien de Abbatisvilla in Pontivo, ac Symon Burgundionis, civis ambia- 
neniiis, regaicole et fidèles subditi nostri, qood, cum dicti Adam, Johannes, 
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Symon et Malheiis, dum vivebat, cludum, videlicel anoo ab incarnatione Domini 
W CCC^ LXX' Iir vel circa iii portu de Croteyo 

(Suit le récit des faits littéralement répété plus haut» dans rargumeulatiou des 
mêmes marchands, jusqu'à : virtute quarumdam litterarum suarum, die quinta 
septembris anno LXX** IV*). 

.,,,. per litteras suas, datas xxv** die septembris, anno LXX"^ 1V% plenam fieri 
fecerat informacioucm que dicte curie parbimenti in scriptis tlebite fuerat relata 
et in eadem ciirîa diligentcr visa, per quam premissa reperta fuerant esse vera, Rt 
ob hoc predictis couquorentibus, ut de racione tcnebatur, dictus genitor uoster, 
et ut hactenus predecessores suî et noslri facere consueverant, per suas patentes 
litteras, datas ultima die februarii, anno M" CCC'^ LXX"* VI**, predicto régi directes 
et eidem factori traditas, de dicti régis céleri justicia conGdeus, scripserat et 
eumdem cum instancia requisîverat nt merces et bona prcdîcta snbditorum 
suorum, si exlarent, alioquin legitimum valorem seu estimacionera eorumdem, 
cum dampnis, expensis et intéresse iogilimis per eosdem exponentes occasione 
premissorum factis et passîs, eisdem aut eoruni cerlo mandate reddi et restitoi 
faceret, taliter quod dicto genitori nostro debcret esse grattim et quod ob defectum 
justicie dictis suis subditis per marcham seu pignoracionem aut aliter non 
cogeretur, justicia mediante, providere. Quibus quidom litteris eidem régi per 
dictum factorcm presentiatis et ab ipso rege seu ejus consilio receptis ao vocatis 
et comparontilius coram dicto rege partibus predictis, scilicet heredibus dicti 
Ferrandi, qui hoc pendente decesserat, ac factore predicto, ipsi heredes confessi 
fuerant predictum Ferrandum quautitatem dicti frumenti habuisse, sed non 
fatebautur dictos pannos habuisse, quanquam dictus factor eidem régi per instru- 
menta pohliea de contrario fidem aibi faceret coiidecentem et de predictis pannis 
denegatis piT dictum Ferrandum liabitis in promptu potuisset dictus rex in sua 
cîvitate predicta, tam per dicta instrnmenta quam per suos olliciarios et aliter, 
inforraari, dicti eciam heredes, predictum factorem in processihus involvere 
cupientes, allegaverant quod dictus Blanqucdent de predictis pannis et blado aut 
eorum valore, per quosdam dicti genitoris nostri judices et officiarios compuisus, 
eisdem conquerentibus satisfecerat, quod predictus factor veraciter asserebat esse 
falsum, nec de eisdem apparebat quovismodo; et nichilominus dictos rex seu ejus 
consilium heredes predictos ad hoc factum probandum admittere voluerant, ipsum 
factorem de facto et indebite spoliatum et depunctatum in processu ponendo et 
solum dicti frumenti et non pannorum valorem in manu sequestri poni faciendo, 
prout hec per litteras dicti régis genitori nostro predicto super hoc directes dice- 
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bautur apparere ; quapropter dicti exponentes eidem genitori nostro iterato suppli- 
carunt per indicionem seu adjudicacionem marche super dictum regem et ejus 
regnicolas et subditos ac eorum bona aut aliter de pignoracione sibi provideri. 
Dictus vero genitor noster, qui in justicia facienda tam subditis suis quam adveais 
micius agere volebat quam per correctorem et judices dicti régis factum extiterat, 
attento quod in litteris dicti régis inter cetera canebatur expresse quod, si factor 
predictus persistere coram ipso per modica tempora voluisset, eidem justicie 
complementum exhibuisset, iterato predicti régis serenitatem per suas patentes 
litteras, datas viii' die maii, anno M** CCC° LXXX*, aiïectuose requiriverat et roga- 
verat ut ipse predictis regnicolis et subditis suis seu eorum factori vel certo 
mandato, qui propter factum dicti Blanquedent, sine cause cognicione et ipsis non 
auditis ac dicto genitore nostro non requisito, pro alterius facto pignorari non 
debuerant, bona predicta, si extarent, sin autem eorum legitimum valorem et 
eîstimacionem, dicta décima deducta, reddi et restitui ac de dampnis, expensis et 
interesse legitimis ob hoc passis et factis restitucionem fieri faceret. Quibus 
quidem litteris genitoris nostri per dictum regem receptis et coram ipso lectis, cum 
predictus factor régi predicto cum instancia supplicasset quatinus sibi faceret 
aut fieri mandaret super premissis justicie complementum, juxta contenta in 
litteris requisitoriis antedictis, et, de ipsius régis precepto, cancellarius suus et 
quidem alii judices et officiarii sui, vocatis partibus, de dicto negocio cognoscere 
et in eodem procedere inceperant et in tantum processerant quod dictus factor 
sentenciam pro se contra dictos defensores, per Ferrandum Martini, judicem 
ordinarium dicti régis, obtinuerat, aqua sententia extiterat per dictos defensores 
appellatum; causa vero dicte appellacionis coram magistro Johanne de Legibus, 
superiore judice dicte civitatis pro rege predicto, introducta, factor predictus 
ipsius judicis superioris fréquenter et sepius adierat presenciam, supplicando et 
cum instancia requirendo sibi jus fieri et reddi per judicem superiorem antedictum, 
et, quia dictus judex multo plus debito, absque causa racionabili, jus super hoc 
reddere distulerat, factor predictus hoc predicto régi et ejus cancellario, graviter 
conquerendo, pluries retulerat, supplicando sibi super hoc de remedio provideri, 
quidquid vero rex predictus et ejus cancellarius eidem judici super hoc dédissent 
in mandatis, prefatus tamen judex, in reddenda justicia deficiens et remissus, post 
multas etlongas dilaciones insequtas, eidem factori pluries responderat et dixerat 
quod processus suus erat perditus et tandem sibi dixerat quod aliud sibi non 
faceret, et omnino sibi facere justiciam denegavit. Cumque dictus factor seu 
niincius a dicto judice, quem super hoc per viginti unum menses vel amplius 
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insequtus fuerat, suas iîtteras testimoniales de et super ejus responsione et pro- 
secucioiie dicti factoris instantissime requisivisaet^prefatus judex hoc sibi totatiter 
plurîes denegaverat et, cum dirtus factor de et super predietis prosecucionibus, 
requisicionibus et respoiisionîbus predietis a certis notariis et tabellioiiibus 
puLlicis, quos propter lioc ad preseiiciam dicti judicis perduxerat, instrumentum 
seu instrumenta publica sîbi fieri et tradi suis sumptibus pluries et instaiiter 
peciisset^ ut de predietis fidem facere potuisset, tam dictis mercatoribus, magistris 
suis, ad ipsius excusacionem, quam alibi, ubi eisdem mercatoribus et factori 
videretur expedire, predietus tameo judex eisdem notariis et tabellionibus publicis 
inhibnerat ne super hoc aliqua conficereut publiea instrumenta, ulterius comina- 
toria verba eisdem dicendo et inter cetera quod bene suas manns et pedes 
observarent, per cujus metum et cominaciones dicti notarii et tabelliones instru- 
menta conficere ausi non fuerant nec fecerunt; et preterea partes adverse dicti 
factoris et eorum amici, qui erant et sunt divites et potentes in villa et civitate 
Wlixbonne predicta,in odiunidictornniprocessuum et prosecucioiiis, graves minas 
eidem factori inlulerant et tanto ac tali odio tpsum prosecuti fuerant quod, si diu- 
cius ibidem remansisset et in dicta proserucione perseverasset, in periculo mortis 
fuisset; in dicta vera(vero?) prosecucioue perstiteratet continue, dictum regem et 
ejus judices et officiarios prosequendo, per duos annos cum dimidio et aniplius 
vacaverat cum magnis sumptibus et expeusis ac laboribus et periculis non modicis ; 
quibus juris et justicie denegacionibus faetis ac minis et terroribns sibi immiueu- 
tibus lion valons ulterîus inaniter biborare, justo metu mortis ductus et compulsus, 
negocio sic per negligenciam et defectum ac juris denegacionem dicti régis ac 
judïcis et officiariorum suorum iu statu predicto rémanente, de dicta civitate 
recesserat et ad dictos mercatores reversus fnerat, quorum occasione dicti merca- 
tores exponentes, tam pro sorte et princîpali dictarum rerum et mercium suarum 
quam pro dampnis, interesse et expeusis, fuenint et sunt dampiiificati in sunmia 
Irium miliuin octingentonim scptuagintaocto librarnm turonensium et amplius et 
adeo quod pauperes sunt efîecti et quasi ad iiiopiam deducti, que omnia et singula 
dicti mercatores nobîs et curie nostre, post obitum dicti genitoris nostri, lacius 
exponi feiîerant, humiliter supplicantes per nos eisdem super hiis de justicie 
remedio provîderi. Super quibus omnibus dicta curia nostra, maturiuset securius 
voleus in hao parte procedore, aliam inlbrraacionera fieri mandavit et rïrdinavit 
per gubernatorem Pontivi et presertim super dictis prosecucioiiibus, requestis et 
responsionibus ac denegacionibus, comiuaciouibus et prohibicionibus antedictis, 
qui gubernator plures testes, qui ad bec omnia présentes iuterfuisse dicebantur, 
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cUligeater examînavît ac noslre curie dictam suam informacioiiein sub suo sigillo 
dauâam remisit, qua recopia , in dicta nostra curia predicti expooeiites ut alias 
iliete curie uostre SLipplicaruiit sibi de justicia super hoc provideri. V^isis îgitur 
per dictam nostram curiam et diligeiiter itispectis omoibus iuformaciouibuâ et 
liiteris autedtctis 

(Le reste : ut supra, depuis : visa eciara declaracione, jusqu'à : Dicebant insu- 
per,.. ,)• Quocirca gubernatori predicto ac bailli vis uostris Coiistanciensis et Caleli, 
eeterisque baillivis nostris regiis aut eorum locatenentibus et îpsorum cuilibet 
com&jttimus et maudamus qualinus uostram et predicte uostre curie ordinacionem 
eseqtiaDtur, juxta ipsius tenoreiu et formani, 

Prooanciatum die iv* rnarcii, amio Domiui LXXX" II**, 

Cf.ftntre détoèlé entre plusieurs marchands d^Amienâ et un loarchand portugais, Léon ^lartinez. 
Pyédmrie. X'* 1477, f« 559, 25 juin 1395, 
Arrêté tu Conseil, ibid., f^ 614, 18 ^odu 

A^ 3^ — Plaidoyer devant ta Cour entre marchands amténois et hollandais^ 
a ratiion d'un arrêt fait à AbbeKÙUe des marchandises de ces derniers^ en 
représailles de certains faits de piraterie, 

Vtiei une leconde affaire de m^rne nature, qui ne s'est pas perpétuée moins de dix ans, 
StvMÊA 11 coor de Parleinent, On trouvera le récit détaillé des faits dans la pièce n** 4 : c'est 
âstko^^0^^ tifl acte de piraterie commis par un certain Piètre Zoustre, sujet du duc de Hollande, 
«n Û^ittmini de deux roarchands d'Amiens et d un armateur de Saint-V'alery, transportant pour 
éfi^Mi Jm Angleterre, un chargement de guède et de loik-s, qui tn fut le point de départ. 

Ayréê 4muûteë démarches près du duc pour obtenir satisfaction, des lettres des rois de France 
^ 4 A'^à^fÊmtf^ » du duc de Bourgogne, un voyage en Hollande, etc., les deux marchands spoliés 
g'MâkMê laii Q€lrt>y*tr par le Roi di^s kures d exécution, en vertu desiiuelles ils avaient fait 
iminlr i jliiÉieviiLe, ^ër le iieiiienant du sénéchal, pour 1200 francs de marithandîses hollandaises, 
ItfUr fiir^M''^ 4omm»g^ «'élevant à ItiOO francs environ, non compris le prix du bateau, coulé aux 
ÏÈtMt^ilLmm 4U ts Tami^. 400 francs, 

' * M éAHdti^ €^Mt êëiêïe que les Hollandais lésés avaient fait opposition, comme les lettres 

1« Hi fu reiuiODai «liaient le droit, et interjeté appel devant la Cour. Leur raison principale 

.. P)iii|4e lettre de chancellerie ne pouvait conférer droit de saisie, mais seuleraenl un 

A t4iUbl« du Koi et âf! la Cour, autrement dit, des lettres de marque dûment enre* 

y j d^iiM'yrant leur duc n'avait jamais refusé justice aux plaignants, ayant tenu Piètre 

► ti H iMi jour, p'iur ne le dclivi-er que sous caution, cl s'olfrant à les entendre conlra- 

^li'^uija la valeur des marchandises enlevées, 400 l. environ, non comprises les 

t- a^ v»ii«ient pas les lettres d'arrêt, était hors de proportion avec leur propre 

p*i«f oht«'r}ir mainlevée, ils olPraient caution, sans y être réellement tenus. 

i«<i»f 4^eila 4^aiition que réclamaieni d'eux les Amiénois, 
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La Cour se borne à inviler ïes parlies à produire leurs preuves, lettres^ informations, etc. 

La perle du prenaier registre spécial du Conseil nous laisse ignorer la suite de l'incident. 
Mais la durée même de Tallaire et les nombreuses exécutions qui suivirent nous autorisent à 
penser que ta thèse des Hollandais avait ét*^ admise, en 139(>, et celte première exécution 
annulée, au moins sous caution, comme juridiquement insuHisaote. 

C'est seulement cinq ans plus tard, après trois et quatre sommations adressées par la Cour 
au due Albert et la promesse par lui faite, mais non tenue, d'envoyer des députés en France 
pour traiter des satisfactions requises, avant une échéance Ûxée — fête de saint Jacques et 
saint Christophe 1401, — que le Parlement se décida à octroyer aux marchands d'Amiens des 
lettres de marque, dont nous publions le texte au n** 4. 

Entre plusieurs marclians de Rolande, d'une part, et Jehan Mouuter et Jehan 
Greviu, demourans à Amientî, d'aullre part^ qui dient les estrangers que ils 
avoient mis sur mer plusieurs marchandises, qui montent plus de vni** , pour 
arriver en divers lieux, mais Jehan Monnier et Grevin les ont faites arrester et 
sur ce ils ont esté devant le sénéchal de Pontieu qui ne leur voult délivrer par 
baillant caucion, dont ils ont appelle et néantmoins ont obtetiu lettres pour avoir 
leurs denrées, par baillant caution, et à l'entérinement se sont ceulx d'Amiens 
opposés. Si concluent à rentérineraent et à despens et en Tappel, bien appelle et 
mal relTusé et à despens. 

Ceulx d'Amiens dlent que Fan 1111*^ et XIV, ils chargèrent une nef de gaude 
et d'aultres choses et passèrent pour aler en Angleterre et, en Tentrée de la 
Tamise, un nommé Pètre Zouste de Hollande les assailli, pilla et en tua aucuns 
et emporta leurs marchandises, et la nef a esté pérîe en Angleterre. Sur ce le 
rai d'Angleterre escripst au due Aubert, mais il n'en fist force et depuis orent 
lettres du Roy et du duc de Bourgogne, mais il n'en list force. Depuis, par vertu 
de cerlainnes lettres, faite informattoti, orent lettres du grant Conseil et de la 
Court de céans et copie de Tinformation qui fn en voire au duc, mais n'orent 
response, fors que Piètre Zoustre si estoit prisonnier en Hollande où ils alèreut 
et ne pevent avoir eue prinse, sur ce plusieurs fois sommés. Pour ce out eues 
lettres du Roy, pour eulx desdommagier sur les biens des Ilolandois et le 
sénéchal de Pontieu les face ainsi desdommagier et, en cas d*opposicion, adjour- 
nement céans. Dient que ils ont eu exéculoîr du sénéchal et par vertu de ce ont 
fait arrester bien pour xiT francs des Hollandois. Sur quoy ceulx d'Amiens ont esté 
adjournés; et ont requis (1) au lieutenant du sénéchal contre eulx estre receus à 
opposition et qu'il levast la main de leurs biens, sans ollrir caucion. Et pour ce 
le juge les commanda recevoir à opposition, mais au surplus ne ftst riens et pour 
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ce appellèrent. Or dient ceulx d'Amiens que le juge ae povoit lever la main, car 
il ne lui estoit pas mandé et en ce n'estoit que pur excécuteur, meismes que ce 
n'estoit que le lieutenant du sénéchal. Et oultre dient que, attendu que il est 
question de arrest, la nature de la chose et Tentencion du Roy estoit que caucion 
feust donnée et par ce concluent mal appelle et que il ne font à recevoir. Et si est 
Abbeville, où les biens ont esté arrestés, ville d'arrest et dévoient recourir au 
Roy ou à la Court, où Tappellation venoit, et ils alèrent devant le lieutenant du 
sénéchal, qui n'avoit point de permission, et pour ce ne font à recevoir comme 
appellans. Et, à l'autre cause, dient, pour leur fait, que ils n'ont rien mesprins et 
que ils ont fait par auctorité de mandement du Roy et pour ce concluent à fin de 
non recevoir et à despens et, se mestiers est, conduient leur exécution et que à 
bonne cause a esté faite et se parfera et à despens et si requièrent que ils baillent 
caucion. 

Les Holandois dient que ils sont bons marchans, qui ont acoustumé de fré- 
quenter ce royaume, et partie ne les accuse d'avoir fait aucun délict, mais un 
que l'en nomme Piètre Zoultre, de qui ils sont à plus de xl lieues, et ne loit à 
aulcun pour le délit d'aultruy se prendre à aultruy , [se] ce n'est par marque adjugiée. 
Dient que partie vient par une simple impétracion et n'ont pas ceulx d'Amiens 
fait leur arrest par vertu du mandement du Roy et de la Court, mais par vertu 
d unes lettres empêtrées en la chancellerie, soubz l'assercion de partie, et contient, 
si comme il dist, et en cas d'opposicion, sans dire les biens demourans en main, 
et s'adreçoient au gouverneur. Et, supposé que information ait esté faite et que 
le duc n'ait point fait raison, toutesvoies jusques à ce que sentence sur la marque 
soit donnée, l'en ne peut sur ses subjects aler par voie de marque; et si dient que 
ceulx qui firent le délict, assavoir Piètre Zoultre, ont esté punis en Angleterre et 
ailleurs, et a le duc tenu Piètre, an et jour, en prison, sans ce que aulcun lui 
demandast riens, et ainsi, par l'usage de là, ne le povoit tenir, mais devoit 
délivrer, et encores ne l'a il fait que à caucion; et, se Monnier l'a trouvé hors de 
prison, ce a esté après Tan et le duc a offert de faire justice à sa court et faire 
venir devant soy Piètre et que il y voisent et encores l'offre. Et dient que ceulx 
d'Amiens ne viennent pas par arrest coustumier mais par lettres et le coustumier 
ce fait contra obligatum ex contractu; mais ceulx sur qui l'arrest est fait ne sont 
point obligés et ne conduit onques son arrest pour les iiii*" de la nef, et les mar- 
chandises que ils menoient ne furent acquittées que pour iiii® lx 1. Et si n'estoit 
point la nef à eulx, mais à un nommé Colet, qui l'a vendue depuis; et compétoit la 
congnoissance au sénéchal et avoit opposition en la lettre qui conserne Testât, 
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mmime coiiteuli, sed mala malis aecucnulando. omnes merces et mercaiuras 
eupradictas^ in iiave dîcli Colardi Daiisse existenles. rauberiam et rapinam 
coniraittendo, in suc navigio posuerant et navera predicti Colardi Dauâse valons 
quadringentoruiu franconim vel cirea disruperant et afuudaverant^ prediclas 
merces et mercaturas secum deportando et aliter de ipsis pro sue libtto voluntatis 
et voluntate inordinata dispouendo. Que omuia facta fueraut et dampnabiliter 
perpetrala, in na^tri vilippudium et coiuemptum ac in eorumdem exponentium el 
reipulilice dampnum, irreparabile prejudicium et gravamen, murtrum et honii- 
cidium ac rauberiam aequiter et dampnabiliter committendo et aliter multipliciter 
delinquendo, ut dicebaol. suppticantes per nos, qui eis et alii^ subditîs nosiris 
justiciam denegare non poteramus, sed ad eam facîeudam ex debito tenebamur et 
astricti erainus, de reniedio provideri. Super quibus eertam informacionem fieri 
et per nostram parlamenti curiani poslraoduni videri feceramus. A qua quidem 
eoria, de premissîs ad plénum certiorata, dicti exponeuies trinas et quartam ex 
habundantî ac subsequeuter obtinuerant litteras requisitorias, per quas dictum 
ducem Albertum primo, secundo, tertio et quarto, ex habundantî, reqoisiverimus 
et rogaverimus quatinus dictîs exponentibus super dictis rauberia, mûrira et 
homicidio justiciam ministrare^ necnon bona, res et merces superius declaralas, 
si tfsseut in rerurn natura, sin autem, eorum valorem et estimationem !?upradîctam, 
una eum dampuis, intéresse et expeiisis per ipsos exponenles jiropler hoc passis, 
habilis el sustenlis, omni dilatione postposita, reddi et restitui facerct. alioquiii, 
procul dubio, dictts exponentibus de remedio provideremos oportuno et coatra 
ipsum H ejus suhilitos procederemus et procedi faceremus per viam marche seu 
repre^alianiin aut aliter, prout in talibus eral fieri solitum el eidem curie nostre 
vi»lerotur expodire, qnousque de predictis et eorum valore eisdem exponentibus 
esset pleiïarie satisfuctuin; predictusque dux Albertus, dîetis requisitionibus el 
IttleriH nostris non obstantibus, sed ipsis omnino spretis el conteulis (sir), 
justiciam supt^r diotis rauberia, murtro et homicidio exhibere ac dietts exponen- 
tibus sattsfactionem aliqualem fieri facere,saltera effectualiter, non curaverit, super 
hnr pt'r dirlos i xpoiientes aut eorum procuratorem^ ad hoc potestalem habeotem, 
tlrliiti» siuuiniUns, nec erga nos seu consiiium nostrum partsiense aut exponentes 
priulitlos, iufra festuui sanclorum Jacobi et Christophori ultime tapsum, suos 
nuncios nt legatos, ut nobis per suas litteras ciausas rescripseral, ad tractaiiduni 
ot natifaciendum do premîssis transmiserit, prout hec el alia ex teuore litterarum 
nortlrtiriiin roquisiluriarum et relationum execulorum earumdem, necnon et per 
diiHain iuformaliuiunn et aliter constilerunt curie nostre memorate. 
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ffiiapropter Jolmiines Mounoyer, Johannes Greviii et Colardus* Dausse, expo- 
tientes et subditi iioatri siipraiiomîimU, nobis seii dicte nostre parlameiili curie 
sibi de reraedio, proiit alias et cimi iiislaiicia, petieruiit et requisieruiit providert 
et marcha m pro predictis coiitra dictum ducem, suoâ subditos et bona concedî et 
aJjudicari. Visis per diclam eiiriam tiostrani litteris riostriâ roqaisitoriis, rela- 
lioiiibus et itiformationibus prédictif cum quibusdam lilteris clausisa et respon- 
aiotiibiis dicti ducis Alberti, coasiJeratit? eciatn et atteiitis diligeiiter omziibus 
circa liée atteudeiidis et consideraiidis et que eamdera curiam uostram iii liac 
parte movere poterant et debebaiit, jiirarnento iiisuper super valore dictarum 
rerum et mercium ac iiavis, uecnou super dampnis, interesse et expensis exacto 
et prestito et matura super hoc, pluries ac vicibus reîteratis, deliberacione 
consilii prehabita, prefata curia iiostra marcham Johanni Moiinoyer et Johauaî 
Greviu, oiercatoribus, et CoUirdo Dausse, iiaute seu mariuario, superius uomi- 
natis, coiilra dictum ducem Albertum etejus subditos patriarum suaruui llollaudie 
et Zelatidie predictarum et eorum bona, de summa trium mille treceutarum 
sexaginta librarum octo solidorum et sex deuariorum parisieusiura (I), tam pro 
priucipali quam pro dampuis, interesse et expetisîs, adjudicavit et adjudicat per 
arrestum. 

Prouunciatum xx" die augusti, anno Domini M° CCC^ 1**. 

Xu '^8, r* 223 v°. 

Cetic affaire entraîna, dans les cinq années suivantes, une série d'exécutions, de transactions 
el d'arrèls nouveaux de Parlement, dont nous citons seulement les plus intéressants. 

Cf. X^^ 49, f^ 145 v^ 8 juin 1402. 

Arrêt de la Cour rendu au profil de Jean ^fonnoyer, agissant au nom des deux autres, contre 
un certain Jean Je le Zalle, sujet hollandais, dont» en vertu des lettres de njartjue précitées, il 
aurait fait saisir, à Tournai, un bateau portant 21 tonneaux el IG pipes de vin de Poitou et 
8 meules de moulin, à raison de quoi celui-ci aurait fait appel devant ta Cour, Assigné à compa- 
raître el ayarit fait défaut, par ti'ois fois, il est déboulé de son appel, et congé est donné contre 
lui à Jean le Mon nier. (Arrêté au Conseil, le 15 avril 1402, X** 1478, t^ 61). 



n) On ne miinqu»^ra pas d't'tre Trappe par l'énor- 
mhé du f^hilFre âvn Irais, les inléresués eux-mêmes 
ayant évalué leur préjudice it 1600 fninc», que la 
partie adverse préiendiiit réduire à 460 francs, 
(V.«M/»rtf, n'*^, non comprises les 'lOO 1, de bnef). 
Cf, avec le n" L l/arrèt de Conseil dn 18 aoûL 1401 



(Xi* 1478, f** 31 Y**) décompose ainii l'tndemnilé 
accordée : « C'est assavoir sur le principal de la 
somme de xvni^ frans, qui vnlenl à Ib xtvc xl Ib. 
par., fl, pour dommages, înlereiiU el despeos, de 
xvni^ Lxiii Ib, VIII s. vr deo. par., pour somme total 
111*1 iii*= LX Ib. VIII s, VI d. p. », 
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N"* 5. — Troisième arrêt de la Cour sur cette affaire, relatif à une exécution 
opérée contre un certain Chilmann, du pays de Zélande. 

Nous citons, in extenso, ce troisième arrêt, parce qu'il apporte de nouveaux détails sur U 
procédure suivie en ces sortes d'affaires : il s'agit d'une série de transactions entre marchands 
des deux pays pour indemniser les Français, au moindre préjudice des Hollandais. On y voit 
notamment qu'au dire du plaignant, Chilmann, — dont les deux navires avaient été arrêtés en 
mer, les cargaisons séquestrées à Harfleur et la personne incarcérée, en octobre 1402, à la 
suite de Foctroi des lettres de marque de 1401, — un accord avait été négocié entre les parties^ 
au terme duquel les Hollandais avaient consenti à la perception d'un vingtième sur leurs impor- 
tations en France, jusqu'à entière satisfaction des deux Amiénois. C'est en vertu de cet accord 
et de nombre d'autres exécutions, dont le produit les avait indemnisés et au-delà, disait-il, que 
Chilmann demandait à la Cour, en 1405, la levée de l'embargo sur ses marchandises. Monnoier 
et Grevin objectent au contraire que l'incarcération, la saisie des navires et la mise en vente 
de leurs chargements ont été régulièrement faites, sans aucune opposition, jusqu^au jour où 
Chilmann, soi-disant propriétaire, en a appelé au Parlement, requérant sa libération personnelle 
et la restitution de ses biens. Puis, sur l'opposition du sergent exécuteur, un compromis est 
intervenu, par lequel Chilmann s'est engagé à comparaître, à certain jour, devant la Cour et, 
pour obtenir mainlevée, à fournir caution de 16001. avec deux répondants. Au jour dit, il a fait 
défaut, se bornant, par un artifice de procédure, à faire présenter des lettres du Roi l'autorisant 
à faire convertir son appel en opposition et à procéder plus avant, ce qui lui a été accordé. Ils r — ^^ 
demandent, en conséquence, validation de l'exécution et du compromis, contre Chilmann et ses .^ 
répondants, avec condamnation aux frais, etc. Satisfaction leur est donnée par l'arrêt diu^cL^ 
12 septembre. 



12 Septembre CuiTi, per certuiTi arrestum, in nostra parlamenti curia, aniio Domini M*^ CCCC* V*^ 
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prolatum, quedam marcha seu represallie pro dampnis, expeasis et intéresse 
Johannis le Monnoier, mercatoris ville nostre ambianensis, suo ac Johannis Grevir 
et Colardi Dausse, sociorum suorum, nominibus, usque ad summam trium miliui 
trecentarum sexaginta librarum octo solidorum, contra ducem Albertum, ejusqu. 
subditos et bona eorum patriarum Hollandie et Zellandie, adjudicata fuisse^ 
virtuteque ejusdem arresti et executorie ipsius, dictas Monoier, nominibus pri 
dictis, anno Domini M*" CCCC** 11°, mense octobri, per Petrum Sorel, servient^ i ^/^ 
nostrum, Chilmanum, filium Claii, de dicta patria Zellandie, prisionarium arresti. ^/>/ 
fecisset, necnon in et super dnabus navibus, una vocata Hurque, altéra Scut^i^ e 
cum quatuordecim ballis garancie, executionemfieri, navesque et merces predicfâfl^s)^ 
vendi et subhastari publiée fecisset, que postmodum ultimis incariatoribus pe^^r 
decretum adjudicate extitissent, absque hoc quod aliquis in contrarium se oppo ^o^ 
suisset, prout idem Monnoier dicebat; sed, post dicti decreti adjudicationen 
prenominatus Chilmanus, qui dicebat predictas naves et merces ad se pertiner 




ad noàtram parlamenti curiam appellaverat et suam appellalioiiem ihidem releva- 
verat et deinde, virtute certaruoi litterarum nostrarum, prefatus Chilmaiius a 
p^i^ïiotubus liberari et eju^i bona predicta sibi reddi et tradi pecîerat, executioiii 
quorum lilleraruiu dictus Sorel, eo quod dedicto Chilmaiio justiciam aliter habere 
non poï^set, cuui extraiieas et de patria Zellaudie predicta esset, se opposuerat; 

I super quo iuter prefatuni Sorel, pro et nomiue predictorum Johaïuiis le Moiiuoier 
It sociorum ejus, et dictum Clnlmaiium tractatuni et concordalom extilerat quod 
lictus Chilmaiius personaliter, ad xx""** dierri marcii tune sequentis, iti dicta curia 
nostra conipareret, dictaque bona capta et veiidita, pro summa mille sexcentum 
francorum, cidem tradereutur et deliberarentiir, pro quibus solvcndis et adim- 
plendis, easu quo in dicta causa succumberet, Jacobus Boucberii et Hayiies 
Courant, fidejussores et principales debitores in solidum se constîtuerant et obli- 
gaverant, proat hec et alia per certas litteras super hoc confectas lacius apparere 
■boterant, ad quam diem prefatus Chilmanus, ut tcnebatur, oon venerat aut 
comparuerat, sed quasdam litteras a nobis obtentas in dicta curia presentari fecerat 
per quas dictam appellationem in opposicioiiem converti et ulterius in causa 
procedi raaudabatur, quibus litteris obtemperando, dicta curia nostra hujusmodi 
appellationem iu oppositionora convertit et ad uUerius proccdenduni dictas partes 
appunctaverat. Quare petebat dictus Monnoier ipsum ad bonam et justam causam 
predictam executionem fieri fecisse, dictumque Cliilmanura maie et îndebite se 
opposuisse dici et pronunciari et eumdem in svûs expeosis, dampnis et interesse 
condempnari. 

Dicto Chilmano iu contrarium propoaieute et dicente quod nuper gentes dilec- 

toruui nostrorum domini de Ilelliaco et T^etri des Essars, militis, navem raagaam, 

^bietam de Zerice, in qua erant merces plures et quatuordecim balle garancîe, 

^^uua cum alia navi, contra voluntatem existentium in eis, supra mare, ceperaut et, 

propler eorum securitatem, ad portnm nostrum de llarifluvio adduxerant, qnas 

rjaaves et merces Joliannes de Lesmes, ut portitor prcdicti arresti, per quosdam 
iervîentes nostros capi et arrestari fecerat, dictum Chilmanum cciam prisionarium 
arrestando; adversus quam executionem, cura prefatus Ghilmauus se opposuisset, 
eum recipere recusaverant et ob hoc ad prefatam curiam nostram appellaverat, 
que appellatio postmodum pereamdcra curiam iu oppositionem conversa extiterat. 
Ulierius dicebat quod, si contra ducem Albertumet ejus subditos prenominatarum 
patriarum dictus Monnoier et predicti ejus socii marcbam prefatam seu arrestum 
obtinuerant, post ea tamen inter ipsos et raercatores predictarum patriarum 
tractatum et concordatum extiterat quod de quibuscumque mercaturis ex dictis 
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partibus venientibus et applicantibus in regno iiostro vicesimum denarium ex- 
solverent, quousque eisdem satisfactum esset, et, tam ex dicta imposicione quam 
aliis plurimis executionibus alias super ipsorum bonis et mercibus propter hoc 
factis, tantum exagérant et habuerant quod de summa in dicto arrosto contenta 
et ultra eisdem satisfactum fuerat. Quare petebat dictus Chichmanus ad bonam et 
justam causam se opposuisse, dictum vero Monnoier maie et injuste executionem 
predictam inchoari fecisse, bonaque sua propter hoc capta et arrestata, si in 
rerum natura extarent, et, si non, eorum valorem et estimationem eidem reddi et 
tradi ac fidejussores propter hoc datos deliberari debere dici et pronunciari et 
dictum actorem, nominibus prelibatis, in suis expensis, dampnis et interesse 
condempnari. 

Super quibus et pluribus aliis hinc inde propositis inquesta facta et ad judi- 
candum per dictam nostram curiam, in statu in quo erat, recepta, ea visa et 
diligenter examinata, dicta curia nostra, per suum judicium, dictum Monnoier ad 
bonam et justam causam prefatam executionem fieri fecisse et inchoasse, dictum 
vero Cichmanum maie et indebite se opposuisse declaravit et déclarât, fietque et 
perficietur executio in et super bonis dicti Chichmani, suorumque fidejussorum 
de summa predicta mille secentum francorum, eumdem Cichmanum in expensis 
hujus cause condempnando, predictarum expensarum taxatione eidem curie 
nostre reservata. 

Pronunciatum xii* die septembris, anno Domini M° CCCC* V*. 

Xi^ 5/, (0 412. 

IV"" 6. — Quatrième arrêt de la Cour sur cette affaire y relatif à une exécution 
opére'e contre plusieurs marchands de Deventer. 

Un an après Farrêt de septembre 1405, la série des exécutions contre les marchands et 
marchandises hollandaises, au bénéfice desdits Monnoyer et Grevin, n'était pas encore close. 

Cette fois, c'est à bord d'un navire de Brème que leur procureur faisait arrêter et saisir, dans 
le port de Harfleur, une certaine quantité de f lees • (1) de poisson salé, comme appai*tenant à des 
marchands hollandais, le patron du navire soutenant au contraire que les propriétaires étaient 
des Allemands, dont il produisait les noms et les marques, citoyens de Deventer, des pays de 
Gueldre et de Lippe. La marchandise fut vendue et le prix consigné aux mains d'un bourgeois 
de Harfleur, jusqu'à l'échéance du délai laissé aux plaignants pour faire la preuve de la 
provenance par eux déclarée. Les certificats du Magistrat de Deventer furent en effet présentés 
devant la chancellerie, en temps utile, et signifiés par celle-ci aux Amiénois et à leur procureur, 

(1) borle de mesure pour les solides. V. Godefrot, Dictionnaire de l*ancienne langue française^ ao 
mot Lest. 
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tioere, eorum marchas exhibeiido, dictamque alecîum qaantitatein vendidissent ac 
prectDm et pecuniam^quod et quam (que) iiide provenerai, ob debalurn infer ipsos 
ex|>û!ieiites, ex iina parte, et dictos de Ambianis, ex altéra, suborlum, cuidam 
mercatori de Harilliivio in depositum et gardiam tradidissent et poi^uissent usque 
ad certain dieni, iiifra quam poteraut ipsi de Ambiauis de rei veritate, unde esset 
et ad quo3 spcctaret iiavis supradicta, certlorari ; dictique exponentes postmodum 
litleras certilîcatorias de premissis, ex parte procousulum, scabinorum et coiisa* 
latn cîvitatis predicte daventriensis, dilecto et fideli caucellarîo nostroac omnibus 
aliis qui ipsas videreut directas tratismtâiâsent et, hiis attentif, litteras a nobis 
oblinujss6nt,quarum virtute certusserviensnoster litteras certificatorias predictas 
dtelo Jolianai le iMonuier, tam suo iioniine quam jus pro dicto Colardo Dausse, 
qui obierat, in bac parte babenti, necuou Jobanuî Grevin, lilio dicti Jobannis 
Grevîn ab bac luce substracti, ac Johaunî de Lamuiis, eorum procuratori, exbi- 
IraiMët ac eisdem, ex parte nostra ac virttite dietiïrum nostrarum lilterarum, 
preeepisset ut ipsi xxvii letlos seu lastas cum dirnidio aleciuni, iu quaiititate 
aexa^nta octo lettorum seu lastarum de quîbus in dictis litteris mentio habetur, 
m in renim oaiura extareut, sin autem^ ipsorum alectum justum valorem et 
esliniacioQeni. uua cum dampnis, intéresse et expensis par dictos exponentes, 
oecasiooe arresti et impedirneuti predictorum, habitis et sustentis, redderent et 
resiîloereal expouenttbus memoratis, quod dicti le Monnier, Grevin et de Lamis 
focer^ récusassent ac se opposuissent et ob hoc fiiisseot in dicta nostra curia, ad 
oeriamdiem naper elapsam, adjoruati, causas sue opposicionis dicturi, processu* 
rîqoe et facturt quod esset rationis. 

Constttutis propter hoc in dicta nostra curia predietis exponentibus, ex una 
parie, et prefaiis le Monnier et Grevin et de Lammis, ex altéra, seu procuratoribus 
eommdem^ cum dicti exponentes, premissa laclus proponendo. requisiissent 
qtiaiiQUS dicti opponentes ad tollendum omue impedimentum in dictis xxvu lettts 
cum dimidio alecîum ac in suis dampnis, intéresse et expensis condempnarentur, 
pro parte dictorum opponeutium propositum extitit, ex adverso, quod, eo quod 
preposito diclt loct de Harifluvio constiterant dicta aleca ad mercatores Hollendîe 
spectare, îpse, ad requestam dictorum opponeutium, arrestavcrat eadem et, ipsis 
venditis, de consensu parcium, fiierat precium dicte veudieiouis in manu dicti 
prepositi deposita. usque ad ccrtam diem, infra quam sibi cujus erant dicta aleca 
cerlificaretur, super quo, facta certificatione, fuerat repertum quod xii letti cum 
dirnidio dictorum alecium ad nonuullos mercatores aliunde quam patrie predicte 
HoUaudie spectaverant et fmaliter, omnibus deductis, id quod petebant dicti 
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Documents relatifs au grand procès des aides entre la ville et l'église 

1385-1403. (6 pièces) 

N^ /. — Plaidoirie et renvoi par la Cour au bailli de Vevêché d'une cause 
pendante entre la ville et deux taverniers de Cévêque^ relative à Vi perception 
des aides. 

Nous avons retracé ailleurs les circonstances principales *de ce procès fameux qui ne remplit 
pas moins d'un siècle. Les documents les plus importants qu'il a laissés dans le fonds du 
Parlement devaient naturellement trouver place dans la présente publication. 

On sait que le règlement donné par la Cour, le 4 janvier 1382, entre le corps de ville et les 
maieurs de bannières, sur la question de la liquidation du passif de la ville et la majoration 
momentanée de ses aides, en vue du grand effort nécessaire, stipulait, au profit des sujets 
d'Eglise, la réduction habituelle d'un quart, qui leur était consentie, par accord mutuel, depuis 
plusieurs années. Mais, en édictant des dispositions très détaillées sur le mode de perception du 
nouvel octroi et la répression de la fraude, il avait omis de prescrire les conventions antérieures 
conclues à l'amiable entre les parties, notamment celle du 21 avril 138Ô qui les contredisait 
sur plusieurs points importants : réduction d'un tiers et non d'un quart, perception séparée par 
les officiers de l'évêque et juridiction du contentieux, etc. (V. notre Essai sur le régime financier 
de la ville d'Amiens, p. 492 seq.). 

Sans doute, la convention de 1380 n'avait été consentie que pour un an, mais elle était en principe 
renouvelable et vraisemblablement la reproduction de plusieurs autres antérieures, de telle 
sorte qu'elle pouvait, à la rigueur, passer pour une sorte de contrat permanent. Il n'en fallait 
pas tant pour fournir à la fraude et au privilège des prétextes spécieux. L'octroi du 4 janvier 1382, 
accordé pour six ans, avait à peine reçu un commencement d'application que les collecteurs de 
l'aide se heurtaient, enterre d'Église, aux résistances accoutumées. Les maire et échevins, pour 
obvier aux omissions du règlement de la Cour, sollicitèrent alors de nouvelles lettres stipulant 
qu'en cas d'opposition lessujets d'Eglise seraient contraints de payer par manière de provision, 
et les causes appelées en Parlement. 

C'est à la suite de ces incidents qu'ils étaient cités en mars 1381, v. st., contre deux taverniers 
de l'évêque, ceux-ci demandant le renvoi de leur opposition devant le bailli du temporel, leur 
juge ordinaire. Leur défense ne laisse pas d'ailleurs d'être embarrassée : tout en protestant ne 
vouloir contester les lettres de provision, ni le principe de l'ordonnance, ils se réclament de 
l'accord passé qui réserve à l'évêque la juridiction sur ses sujets, de la séparation des seigneuries 
et du privilège de l'exonération partielle qu'ils prétendent menacé, mais sans fournir de preuves, 
se contentant d'affirmer qu'on a leur demande plus qu'ils ne doivent ». 

L'avocat de la ville objecte les dispositions de l'ordonnance édictée par la Cour et qui 
impliquent son droit de sanction. Pourtant, à dix jours de là, le Magistrat d'Amiens consent au 
renvoi devant le bailli de l'évêque, qui est aussitôt décrété par arrêt du 20 mars, concession 
impolitique, qu'il devait regretter chjèrement par la suite 
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coraraorantes, subditis et justiciabiles episcopi ambianensis, ex altcra, ratîone 

certc executîonis ad dictorum maioris et scabinorum iûstanciam seu requestam 
incepte, certarumvigore litlerarum nostrarum, contra dictostaber^iarios, ad quem 
executioaem se opposuerunt, eomparentibus et aiiditîs îti ipsa curia noslca, die 
date presGntîum,partibus antedictis seu earuraprocuratonbus,necnon procuratore 
dicti episcopi, una cum îpsis oppotientibus^ requirente dictam causam remitti 
coram baillivo dicti episcopi ambianensis, eorum ordioario, memorata curia iiostra, 
de consensu M' Eustacbii de Petra, procuratoris dictorum maioris et scabioorum, 
remlsit et remittit coram dieto baillivo aut ejus locuoiletieiite Ambianis deci- 
dendam et sine debito terminandam, cuoi partibus adjuroatis, ad diera crastiuam 
de Quasimodo proximo futunim, ulteriua processuris ut fuerit rationis. 
Dalum, etc., xx* die martii, aiino Domiûi M^ CGC" LXXX° IV\ 

XiA 33, J* 27 V-. 



N"" 3* — Plaidoiries, appointemenl et amH de ta Cour, sur Le principe de 
V égalité des aides et la restitution des prélèvements opérés par les seigneurs 
d'Église sur ta contribution de leurs sujets, 

La restitution du contentieux au juge d'KgHse entraînait le retour de tous les abus passés. 
Vainement la ville, multipliant les concessions, avait-elle consenti, moins de six mois après le 
règlement du 4 janvier 1382, à revenir au régime des accords amiables, que nous voyons se 
succéder presque d'année en année, jusqu*en i399, (V. notre Essai» p. 494 seq.), les prétentions 
de l'évéque et do chapitre n'avaient cessé de croître k chaque convention, jusqu'à ce qu*jls 
(missent, en 1400, par ne vouloir plus rien accorder du tout, ni restitution des sommes perçues 
pour le service des charges communes, ni prorogation des aides sur leurs sujets, pour les 
années à venir. 

Le Magistrat d'Amiens s'était alors adressé au procureur du Roi et, d'un commun accord, on 
avait obtenu du Roi, les 22 août et lt> septembre 1401, des lettres d'exécution pour les 
contraindre à vider leurs mains des sommes indûment retenues, avec un nouvel octroi, à tarif égal 
pour les trois juridictions, sans aucune remise au bénéfice des sujets d'Église, ni de leurs 
seigneurs, (ce. \iu 140L L "Inventaire Si de 1458, n** 172, cite de pareilles lettres du 17 mai). 

Ces lettres furent aussitôt frappées d'opposition; mais la ville se lit renouveler sa provision 
et les parties furent assignées devant ta Cour, pour plaider sur les deux points en litige. 

Nous avons tenu à citer, in extenso, les plaidoiries très développées des 19 et 20 décembre 1401, 
surtout parce qu'elles nous donnent une idée assez curieuse de l'éloquence judiciaire au début du 
XV' siècle. Le contraste est saisissant entre cette langue désarticulée, toute hachée de petites 
phrases et de formules latines, et Tampleur des périodes qui se déroulent dans les arrêts. Sans 
doute, les minutes dont disposaient les grelfîers n'étaient pas des sténographies, mais des 
résumés où ils font toujours parler les avocats à la troisième personne : h Dit que..., n. Mais ces 
minutes étaient prises avec le plus grand soin et toujours fort complètes. Nous en avons la 
preuve dans ce fait que nombre de détails et d'arguments secondaires ne se retrouvent que là, 
qui ne sont point passés dans les arrêts ou figurent seulement dans les répliques, en réponse à 
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une affirmation disparue du préopinant, etc. : tels, la meniîon des doléances des drapiers de 
l'Église, le compte des éléments constitutifs du passif de la ville depuis 13^*7, etc. 

On peut ainsi, par comparaison, se faire une idée exacre du mode de rédaction des arrêts, 
ou nos modernes considérants sont remplacés par la reproduction souvent très complète et plus 
littéraire des plaidoiries. 

Dans le cas présent, l'analyse de celles-ci nous dispensera de celle de l'arrêt lui-même, dont 
nous ne retiendrons que les concltisîons : Tavocal de l'I^^glise commence par faire Thislorique 
de rîiïipôt municipal des aides et par rappeler que la facullè de le consentir ne se fonde pas 
seulement, en droit, pour Tévèque et le chapitre, sur la pleine et entière autonomie de leurs 
seigneuries, mais, en fait, sur l'accord intervenu entre les parties, et dont il a été parlé plus 
haut — sans doute celui du 21 avril 1380, plusieur^s fois renouvelé depuis, (V. notre Essai, 
p. 492 seq }, — Elles ont dès lors vécu en paix, juscpi'au jonr où un procureur du Roi, passant 
outre, obtint des lettres d'octroi sans l'aveu de l'église, qui s'opposa. Ces lettres n'en furent 
pas moins exécutées, par provision, et les parties assignées devant la Cour, oii îl se présente, 
en leur nom, pour demander justice. 

Suit rargumenlalion habituelle, sur Tentière séparation des juridictions, la richesse de Tune» 
la pauvreté des autres; les exemples tirés de la donhle antiquité païenne et chrétienne, sur 
lesquels se fonde l'immunité des clercs; les doléances connues sur l'excès des dépenses, l'énor- 
mité des rentes et des emprunts depuis trente ans, « tant que regimen ville non policia sed 
democratia dici débet i>. Les gens dÊglise ne devraient contribuer que pour la forteresse, et à 
proportion, lever leur quote-part eux-mêmes, être présents à Taudition des comptes, etc. Car, 
pour le reste, présents au Roi, etc., ils contribuent en leur particulier. 

Le procureur du Roi, qui s'est adjoint aux maire et échevins, réplique : que les gens d'Kgltse 
ne prétendent point seulement à l'immunité personnelle, mais à celle de leurs sujets, et même 
cherchent à tirer à eux une part de rimp(Vt commun. It fait alors le départage des charges parti- 
culières de la ville, dont on ne leur demande rien, telles que le service de la rente annuelle de la 
prévAté, et des obligations communes, — fortification, gages du capitaine, chaussées, joyeuses 
entrées, etc., — auxquelles ils ne peuvent se soustraire, possédant un tiers de la ville. 

Au premier rang de ces charges comnitines, figure le service de la dette, dont il énumère 
ainsi les éléments constitutifs, accumulés depuis un demi-siècle : 

Travaux à la forteresse . . , , 98,000 L 

Contributions pour le paiement des gens d'armes. - , . 72.000 1. 

— pour la ranc^on du roi Jean 2.000 I. 

— pour les fouages 30.000 1. 

— pour les voyages vers le Rui. ..... 80.000 1, 

Soit 282.000 L fournies par des émissions de rentes à vie, pour le gage desquelles il a fallu 
créer plusieurs tailles — lisons aides — dont les octrois réservaient toujours le consentement 
de FEglise. Cependant les clercs n'en ont voulu rien payer pour eux-mêmes et seulement un 
tiers pour leurs sujets, ce qui entraîna l'exode en masse des laverniers de la ville sur les deux 
temporels. Non contents encore, Tévêque et le chapitre ont prétendu lever la taxe sur leurs sujets 
et y avoir part. Us se sont même faits, en personnes, taverniers et marchands de guèdes, pour la 
plupart, et n'ont que depuis peu enlevé leurs enseignes, tout cela au préjudice du quatrième du 
Roi et de la stricte équité. 

C'est pour couper court à ces abus que le procureur du Roi a requis nouvelle aîde« égale pour 
tous, dont l'octroi fut accordé, avec réduction générale d'un tiers, sur l'ancien tarif, — 60 e. par 
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€ tonnel » de vin au lieu de 4 1. 10 s. — et sous réserve, comme toujours, du consentement public . 
Ce consentement a été obtenu; mais le bailli du chapitre ne s'est pas moins opposé et, sans 
pouvoir obtenir provision, ils ont du moins été assignés céans. Au demeurant, ils ne sauraient 
être admis ni comme défendeurs, ni comme demandeurs, car ce serait aller contre Tautorité du 
Roi, qui seule fait la taille, et contre Tévidente nécessité présente. — La ville a besoin de plus 
de 40.000 1., ce qu'il offre de prouver. — Il n'y a donc lieu de leur concéder ni Fexemption 
totale, ni le droit de lever leur quote-part, ni celui de donner consentement particulier, au nom 
de leurs sujets, qui sont franches personnes, capables de consentir eux-mêmes et engagés par 
le vote de la majorité des citoyens, seul requis par les octrois. De l'accord invoqué, le Roi n'a 
cure, ni ne peut subir préjudice; car c'est simple convention entre tiers, qui ne l'engage ni sur 
la question de l'inégalité, ni sur celle de l'audition des comptes, etc. En outre, ils ne sauraient 
être demandeurs, car depuis 1390, qu'ils ont reçu tantôt le tiers, tantôt plus ou moins, à leur 
profit, Tévêque et le chapitre ont perçu telles sommes el sont en débet de tant envers la ville, 
dont il offre la preuve, en concluant à restitution, amende, etc. 

L'avocat de TËglise, reprenant son argumentation, distingue les dépenses de fortification, sur 
lesquelles la Cour avisera, les présents au Roi et joyeuses entrées, dont ils paient bien ou sont 
prêts à payer leur part, et les dépenses de faste comme celles du beffroi, etc. Il demande, avant 
que rien ne soit résolu, que soient produits les comptes des recettes de quinze ans et soutient 
que contribuer également c'est contribuer, comme ils ont fait, chacun selon son état. Que si 
certains chanoines se sont faits taverniers, ce fut seulement pour vendre le surplus de leurs 
provisions annuelles. Quant à leurs sujets, ils ne débitent que petits vins, pour la consommation 
des petites gens. Le pire abus des maire et échevins, c'est qu'ils mêlent toutes leurs dépenses, 
fortification, beffroi et le reste; car, s'ils les distinguaient, sur une taille de 1.000 1., l'Église ne 
serait pas contribuable à 200. Il y a donc lieu de les recevoir, au moins comme demandeurs, 
de révoquer l'aide et, s'il y faut provision, de rétablir, comme ils y consentent, ce qui se 
pratique depuis dix ans et pareillement de leur reconnaître le droit de consentir pour leurs sujets. 

Les plaidoiries du lendemain, 20 décembre, portent surtout sur la question des restitutions 
requises des gens d'Eglise : leur avocat commence par rappeler les conventions stipulant, 
pour prix de leur consentement, qu'ils auraient part au produit de l'aide levée sur leurs sujets, 
tantôt un tiers, tantôt un quart, à employer sur leur temporel, et autres conditions — percep- 
tion par leur commis, affectation à la fortification de la quote-part versée au maître des 
ouvrages, etc., — le tout ratifié par lettres du Roi. 

Suit le détail de l'emploi des quotes-parts retenues par l'évêque et le chapitre — travaux du 
pont d'Amour, du mur du Hocquet, de la porte Saint-Michel, etc., d'une part; entretien des 
chaussées, verrières au portail de la cathédrale, de l'autre. — Le reliquat, s'il y en a un, recevra 
pareil emploi. Au contraire, les échevins, après avoir reçu leur part, n'ont rien fait et ont feint 
seulement des préparatifs. 

Le procureur du Roi, après avoir renouvelé sa déclaration de principes sur la véritable source 
de l'impôt, qui ne saurait être dans le consentement des parties, reprend, pour son compte, le 
détail de l'emploi des sommes dépensées sur les deux temporels, qu'il tient pour réellemeut 
mises en œuvre, mais non toutes à bon droit. 11 accepte, comme dûment employée, la part 
consacrée aux travaux de la porte Saint-Michel et du pont d'Amour, mais non les réparations 
de granges, de chaussées, de rues, de murs, qui sont œuvres d'administration privée, l'exécution 
des verrières, etc., et requiert compte exact de l'une et restitution du reste. 

Les lettres royaux de 1399 réservant leur consentement, dont les gens d'Église n'ont fait état 
qu'à la dernière heure, ne sont nullement à considérer, car elles ne les ont pas empêchés d'être 
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une première fois condamnés. (Nous ignorons quiind et pourquoi)» Ces lettres d'ailleurs ne font 
pas mention da procureur du Roi et, ni»!gré le visa des généraux, ellëîî doivent être tenues pour 
subreptices et inutiles. 

Après une courte réplique de l'avoc'at d^ rKglise^ souleuanl l'autlienticilé des lettres du Roi, 
la légitimité de leur cou s en te me fit, frein nécessaire des instincts de prodigalité des roaire et 
échevins» et la validité des afTeclalions déclarées» la Cour appointe les parties à déposer leurs 
pièces et impétrations» avant que de faire droit. 

Le 19 avril suivant» il est décidé, au Conseil : sur le premier point, que les gens d't'glise 
ne seront pas reçus opposants et que les lettres du Roi, octroyant l*aide égale pour tous, seront 
entérinées, (lettres du 19 septenjlire KiOl, V. ce xii Aides); sur le deuxième point, que les ruaire 
et échevins Lailleronl déclaration des sommes qu'iU disent avoir été reçues par les ^ens d'Kglise. 
Jour est donné aux parties au lundi de la Trinité, où Tévéque et le cbapitrc pourront, de leur 
côté, se porter demandeurs contre les maire el éilievins, qui seront tenus de répondre. 

Ce sont les termes mêmes de Tarrcl rendu, le même jour, sur la question. 

De la procédure qui suivit, au sujet des répétitions demandées par les niairt; et échevins, 
nous n*avons retrouvé qu'un inandement de la Cour du 24 juillet 140*1» enjoignant aux gens 
d^Eglise de déposer, par provision, les sommes contestées aux mains du promoteur de roflicialilé, 
avant l'Assoroption prochaine. On voit, par cette pièce, que les parties avaient été appointées à 
produire leurs faits devant la Cour dans le même délai. 

Nous avons établi par ailleurs toute la suite de cette aflaire qui ne fut vraiment résolue, tant 
sur la question capitale de Tégalilé de l'itrrpoi que sur le fait nécessaire des répétitions à exercer, 
que de 1479 à 153(3, (V, notre Essai» p. 497 seq ). 

Eiïlre Tévesque et chapitre dWmieiis, d'une part, et les maire et eschevins 
de la ville dVAmieus, d'antre part. Dîent les deiiiaiideurs que la ville est grosse 
ville, qui a deux parties, rEsglise et maire et esclicvins, pour laquelle garder y a 
despens, pour qitoy ont celz de la ville rentes, mais il ne leur soulfit point, mais 
empêtrent aydes du Hoy et dient que, pour grAce TEIsglise ont contribué pour 
une fois^ (fut?) sans préjudice à chascune fois. Uient que, à une fois, la ville s'eiforça 
de lever tailles, sans parler a TEsglise, que, pour ce qu*elle s'opposa, certain 
accort fut fait par lequel nulle leltre ne seroit depuis là empêtrée du Roy, sans le 
consentement de Févesque et chapitre, et de ce accort et de la forme et dite 
clause ont usé par aucun temps, auquel ont esté en pais. Mais, pour ce que la 
ville veoit qu'elle estoit liée à cest accort, un procureur du Roy, nouvel à Amiens, 
a empêtré lettres que les habitans de la ville laiz estoient povres et l'Esglise riche. 
Si a esté obtenue sur tous les habitans, non obaervata predicta clausula, à 
l'exécution de laquelle FEsglise et évesque s'opposa; à quoy ne furent receuz, 
appellèrent et, ce nonobstant, la lettre fut exécutée. Si se sont dolus et ont obtenu 
lettres les laiz que par provision la taille seroit levée et venroient les parties à 
ses jours, par Tappoîntement de la Court Tappel mis au néant. Si sont venus, 
s'opposent et requérent que les droiz appartenans et opposition leur soient 
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gardés. Or dient que solum coaveniunt en ce que demeurent en la ville, mais in 
ceteris disconveniunt, et est peu de chose de ce que le chapitre y a, ont leurs 
juridiction séparée et, en ce que chéent soubz les défendeurs, eu tant que touche 
leur jurisdiction, rien ne leur pardouneroient. Difent que sont povres et eulx 
riches, et ont leur beaufroy, leurs haies, pastourages, vinages, mesurages tous 
séparés. Par quoy seroit durum qu'il communicassent in honeribus et non in 
utili aut honoribus. Ainsy seroient batus de deux verges, de leurs charges et de 
celles de la ville. Par quoy appert que, à tort, celz de la ville les contraignent. 
Dit outre que in nulla secta invenietur que les gens de TEsglise ne fussent les 
plus honorez et estoit sacerdotium exemptum de toutes charges jucques à la ser- 
vitute d'Egypte, de quoy celz qui les chargèrent en furent punis. Et estoient, de 
génère Levi, de cest estât plus de m*" mil, en Tancien Testament, et ce aussi du 
temps des Romains, qui estoient paiens et eorum flamines sacerdotes dicebantur. 
Pour plus grant rayson, les crestiens doivent estre exemps in sacerdotio. Dient 
outre que nul besoin n*est d'avoir mis à Amiens cest impost, par espécial, qui est 
extraordinaire, et, se besoin est, si ont celz de la ville la prévosté qui vault assez 
et rentes et venues, et en ont levé, puis trente ans, molt grant finance, de quoy 
faudroit savoir que ce est devenu, autre impost nouvel, et ont bien levé iii*^ mil fraus 
et si ne sont point rentes amenrées, mais empirées. Dit que l'en trouva pieça que la 
ville devoit xxiiii mil frans; pour lacquiter, l'en fit taille et la leva l'en par vi ans; 
nonobstant ce, ont vendu rentes à vie et si doivent avoir assez, tant que les 
povres marchans extrangiers en sont trop grevez à occasion de ce, tant que 
regimen ville non policia sed democratia dici débet, et n'est pas justice de ce 
qu'il dient, sub umbra cujus font taille, mais est simulata equitas. Par quoy celle 
provision de taille sera prise sur lesdis maire et eschevins. Et dient que, depuis 
que la porte de la ville, qui est si ruineuse, fut en ce estât, ont levé plus de 
X mil, voire plus de c mil frans (1). Et pour ce qu'il ne scevent quel entention la 
Court a, dient que, attenta qualitate ipsorum, ont esté tousjours prests de faire ce 
qui pourront, combien que celz de la ville ont clos la porte à celz de Saint-Morice 
et ont abbatu leur ville, ne devroient-il contribuer que à la forteresse et pro certa 
parte modica et à leur requeste levanda par eulx ou leurs gens et pour la forte- 

(I) Il s'agît ici de la porte de MoDtrescu où l'on Amiens, de nouvel la porte de Monlrescu, que 

exccutuit alors de grands travaux. nosdis seigneurs, à le saison avenir, avoient entente 

Cf. ce. VI, 1390. Chap. Voyages. — Plusieurs de faire toute noeufve ». 

voyages à Paris : 1® « pour veir et aviser l'ouvrage 2« Pour demander l'autorisation d'émettre cent 

de le porte de Saint-Antoine et du petit Chaslelet, livres de rentes à vie à cette intention, laqueUe 

pour prendre et faire exemplaire à édiffier, à d'ailleurs ne fut pas obtenue, pour cette fois. 
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resse, et doveroient savoir de expensis et du compte» ne autrement ne doivent estre 
contraint, salvo fortalicio, et en ce propose tout possessioni pertinens. Et dit que 
à bone cause se sont opposés et partie adverse ad malam causam dolus et 
complains et seront contrains de leur restituer ce que, prêter tailliam pro forta- 
licio, ce qu'ont exigé d'eulz et que la provision cesse. Et se le Roy venoil à la 
ville ou tel seigneur que fausist donner quelque chose, ils le feroient à part. Et à 
ce conclut que dit est; et, se j»ar opposition ne Tavoîent, si requièrent par manière 
de demande et que partie adverse cesse, ne ne procède plus et ne seront tenus, 
fors que appeliez Tévesque et chapitre, iï la rcqueste de celz de la ville et pro 
quota et autrement, selon ce que ont acoustumé, et à lever par leurs mains et soient 
an compte, comme dit est, et despens. 

Le procureur du Roy propose et dit que partie adverse ne sont pas contens de 
non conlribuer, mais wellent que leurs serviteurs en soient exemps et si wellent 
gaigner et y avoir proufiîct. Dit que la ville d'Amiens et notable ville, située en 
frontière et, pour les frais du gouvernement de la police do la ville, ont fait et font 
faire grans despens. Dit que la ville est au Roy, en laquelle a diverses juridictions, 
comme à Paris, Saint Magloire, etc., mais, nonobstant ce, c'est tout un corps, 
et gouvernent de présent le maire et eschevins la juriadiction, pour vii"^ 1, de 
parisîs, que Fen paient an Roy, de quoy ne leur demandent rien. Et sont celz de 
la ville tous subgiez du Roy, auquel appartient les forfaitures et amendes dessus 
Lx solz. Et ont Tévcsque et eliapître quelque jurisdicion en la ville ressortissant 
soubz le Roy, quelque séparation qu'il y ait, qui est au regart de la jnrisdiction, 
non pas quant au corps ne gouvernement ou police de la ville, qui ne regarde pas 
la juridiction de manière, car c'est tout une ville. Dit que celz de TEsglise ont 
bien la tierce partie de la ville, et dit que pour le gouvernement de la ville 
furent ordonnés les maire et eschevins. Pour lequel régime a plusieurs frais, pour 
le capitaine, chaussées et fermeté de !a ville. A quoy celz de FEsglise et leurs 
subgiez demonrans eu la banlieue et en la ville sont tenus. Et y a autres frais, 
comme de Toreloge, de quoy tous s'aydent. Et pour le feu, croz, seanlx, dons et 
présens pour le Roy, Royne et autres, qui se font ad honorem totius ville. Et, se 
celz de Tegglise en font, c'est nomine singulari. Antres fraiz y a, comme de 
felix ambola, qui regardent tous, des procès au regart des privilèges, comme du 
procès, qui est contre Tévesque, que nulz ne puist eouchicr par noce avec sa 
femme sans lettres de Tévesque, que mainne la ville. Et ont du demaine, pour paîer 
aucuns frais, comme de resvignage, en vii*'L envers le Roy, mais du commun 
qui resgarde la ville tous doivent paier. Dit que, en Picardie, ont coustnme de 
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vendre rentes à vie, quant il survient âucon repeiitin frais, à quoy les Églises 
sont tenus, puis que sont commons et qui resgardent tons. Ce présupposé, dieut 
que, tant pour ce que dit est et la fermeté de la ville et mesme puis que le siège 
fut devant Calez, afalu faire molt de failles pour les guerres qu'il avoicut ou pays 
a, leur niaiidoit le Roy Jehan souvent qu'il envolassent argent ou gens d'armes» 
fraièrent au rachat du Roy et ans autres hostages et foages et, pour ce que la taille 
estoit onnéreuse, vendirent rentes à vie et misrent pour la forteresse iiii''\\vni mil, 
pour gens d'armes lxxii" et ii** pour la rançon du Roy Jehan, pour foages xxx** , 
pour le Roy et la coronne alées et venues uii^'^m frans ont fraie, De quoy et 
pour quoy paier, a falu vendre rentes à vie. El, pour paier ce que dévoient, le 
Roy leur a otlroié aucunes fois tailles et estoit es lettres a pourveu le consen- 
tement de celz de TKsglise n. Pour lequel avoir, comme sur les tailles du vin et 
autres, celz de TEsglise, au regart de leurs personnes» ne voloient rien paier, sed, 
au regart de leurs subgiez, du vin que buvoient en leurs maisons, ne voloient 
que paiassent; au regart de celluy que vendoient a broche, ne voloient qu*il en 
paiassent que pour le tiers. Par quoy la terre du Roy est alée deppopulée et leur 
terre amendée, par ce que tous y vont deuiourer et n y soloit avoir que deux 
taverniers, mais il en y a bien un'''' de présent et tout au proulTït de celz de chap- 
pitre ; bien a y que le Roy certat de dampno vilando et le chapitre de lucre 
captaudo. Et pour ce s'est adjoint le procureur. Ult que, mesme du tiers dessusdit. 
Tout volu lever par leurs mains et volu avoir leur part, unde inconveniencia 
oriuntur. Car les chanoines sont taverniers publiques, m<}me tous, pour l'avantage 
qu'il ont à vendre vin, et n*y a celui, à peine, et prévost et autres chanoines 
qui ne soient taverniers. Et, en la terre de l'évesque, où ne soloit avoir que trois 
tavernes, en y a bien xxxvii. Et achètent le vin à Testape et guesdes pour 
revendre, pour ce que ne paient rien, par quoy gaignent et eulx et leurs subgiez, 
tant celz de chapitre et leurs subgiez que Févesque et ses subgiez, et s'en diminue 
le demaiune du Roy et accroist le demainne de TEsglise, et eittvault trop pîz le 
quart du Roy; et dit qu'il ont osté leur enseignes, puis bien peu. Dit outre que, 
se Tayde estoit égal, si ne paieront pas tant que celz de la ville d'assez, veu ce 
que dit est, pour le prouflit qui leur vient et le dommage à celz de la ville. Dît 
que, pour ce que Tayde faloit, ont volu avoir autre aydes, ont empêtré lettres et 
a le procureur du Boy d'Amiens a empêtré que Payde fust égal et se levast 
égaument. Si a concédé le Roy que, où Pen souloit lever iv frans x sols, Peu 
paiera lx s* et in ceteris diminution faite du tiers. Et ce se léveroît égaument 
sur tous les habitans de la ville, [àj lever par les maire et escbevins de la ville, à 
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* en rendre compte aux gens du Boy, eu temps et en lieu, et le mandement an 
bailli et eslenz envoie, pourveu que la pins grant part s'y consentist. Si a esté 
informatiou par eulz faite, appelles \es liabitans, desquelz la plus seine partie et 
presque tous si sont coïisenti par la forme et mandement du Roy, à quoy Colart 
Plantehaye, oUicier de chapitre, appela. Et depuis ont volu avoir estre receuz à 
opposition, mais n'ont peu avoir hors une provision jucques h ce que par la Court 
en enst ordonné, pourquoy sont eéans. Et pour ce que ce a esté signifié aux 
maire et eschevius, a esté ordonné que chascun feist sa requeste, quelle y voudroit. 
Or dit que partie sera demandeur, si welt, et non pas défendeur. Et ne sera 
reccu comme demandeur^ ne comme défendeur aussy, car, comme dit est, tous 
sont comprins en la fermeté d'Amiens et tous sont contribuables, et pour nécécité 
le Roy a ordonné la taille. N'est point question que le Roy n*ait le gouvernement 
de ses subgiez et a bien la prééminence d'ottroier subside, veu la nécécité Lequel 
subside maire et eschevins ne l'ont pas fait, à quoy empescher n'est pas recevable, 
combien que, k rendre compte, pourront dire partie adverse ce que bon leur 
semblera. Et quant à ce que partie adverse dit qu'il n'est point nécécité, si est 
et ce appert, car cenlz de la ville le tesmoignent, et ce a esté veu par les gens 
du Roy et si est notoire, et leur faut, de nécécité, avoir, pour présent, plus de 
XL" frans. Si n'est pas recevable le ny et, se prouver le falloît, ilz TolTrent à prouver, 
ne, Q\ï termes gétiéranlx, u'ensui que Tayde ne coure point n'est point recevable. 
Quant à ce que partie a dit de toto qu'ils doivent estre exclus, délient et dit que, 
au regart des subgiez, n*est recevable et aussi raesme ad personnalia munia, 
mesme, selon la conclusion de raison escripte, ue aussy démener le droit desdis 
subgiez, veu que la plus grant partie si consent, ne foula recevoir celz de chapitre, 
veu qu'ils sont franches personnes. Et quant aux personnes ecclésiastiques, propose 
et emploie ce que par la ville de Laou a esté proposé contre les gens de FEsglise, 
et dit que, se les gens de l'Esglise sont à honorer, ce n'est pas à estre taverniers, 
ti*estre marcbans de guesdes. Quant à ce que partie adverse a dit que a tanto et 
sinon a toto doivent estre excusez, quant à la inéqu alité, ue sera pas recen partie 
adverse, car ce redonderoit au dommage du Roy, et si regarde Incrum captanduni, 
au regart de partie adverse, et dampnnm vitandum, au regart du Roy. Et quant 
à la séparation, n'en y a point, fors comme seroit le four l'évesque à Paris; ue les 
pasturages et similia ue sont que demainnes que le Roy leur bailla et si usent des 
droiz de la viUe. Et quant an mesurage des dras, dit que, se leurs subgiez wellent 
seuiïrir que leurs draps soient visitez par les eschevins, l'en leur lessera vendre 
en la ville. Dit que, quant à la fortification, onques ne fu dit qu*il ny fussent tenus 
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et, se sentence ou aceort ait esté fait, tien scet rien et, supposé qu'il y fu, ce non 
prejudicat régi, quia res iuter alios, etc., aussy fut-ce sans préjudice, et si tendroît 
adnoxtani, et si devons Ten osier tel inéqnalité. Quant à rendre compte lorsque 
alors, quant à ce que partie dit que, sans eulx appeller, etc., ce ne lie point le Hoy, 
Si conclut que partie ne eu demandeur, ne en défendeur ne fait à recevoir; aliter 
n'ont cause, u*aceion et tendra la provision de monsieur le chancellier et n'avéra 
point partie d'estat. Eu tant que toui^he maire et esclievins, ont fait deumeiit ce 
que ont fait et requièrent celz de la ville despens. 

Auregartdece que seroient demandeurs, dit que, depuis Tan nn^^etx, aueunes 
fois ont receu le tiers, quanques minus, quans pins et à leur prouffit. Par espécial, 
Tévesque en a receu n" lx Ib. x sols, comme il bailleront par déclaration, et avec 
ce, de la partie qui compétoit h la ville, en doit vii'^ xli Ib, vu sols et ce, sans 
deux années de quoy récent tout, de quoy a à compter. Pareillement celz de 
chapitre en ont receu ix' lx Ib. ix s. et plus. Pour quoy conclut que Tévesque 
soit contraint à rendre ledit argent au capitaine, pour convertir ou il appartendra^ 
ou tel somme qu'il appartendra ou rendre compte; et le chapitre, ix*" d'un coôté 
et Jiii** et IX Ib, d'autre costé et amende proufitable, h la discrétion delà Court, et 
compte. Et offrent déraonstrer Testât de la ville, pour chascuu an. 

Répliquent lesdis évesque et chapitre et dicnt que, quant à la fermeté de la ville 
se rapportent à la Court; quanta la despence que Teu fait au fîoy, à la Royue, etc., 
il en paient bien leur rata; quant au beaufroy (>}, ce est voluptatis, et aux autres 
frais, ont assez renies à ce et, se felix embola vcnnent, lors que lors, ils sont tous 
prests et à semblables frais, et dit que, avant que partie adverse soit receue, il faut 
savoir qu'est devenu ce €|u'il ont receu, puis xv ans, et, combien que le royaume 
n'est que un royaume, toute voie il y a diverses parties, ita iu présent! causa. Quant 
à le equaliter, dit que equatiter s'entent que non omnes eqnaliter contribuant^ et 
dit que, selon leur estât, autant ont contribué que les autres. Et combien que 
tous soient au Roy, néanmoins, lors que le Boy y avoit prêvost, il ne paioîent 
rien, ne point ne Ta fait le Roy motu proprio ce qui a fait. Quant à ce que partie a 
dit que les chanoines sont taverniers, dient que aliqui vina emunt pro dorao sua^ 
mais, pour ce que ne sceveut pas bien combien en povoient despendre, si leur en 
demeure, il vendent ce qui leur demeure; et, se leurs subgiez vendent vin, c'est 



(t) Les (ravaux au belIVoi sont cites dans les grand dnnger de ruine, 2.800 1. parisîs et plus el 

lettri'S d^oclroî d'une ëmission de reole* à vit* du qu il y ^ lieu^ pour parfaire les trairaux, d y iaire 

7 novembre l^i 10, où il est dît que, depuis deux ans, encore de grands Irais, Xï* 58, 1" 1 V», (ContiroiB* 

la TÎUe a dépensé aux ouvrages du befTroi, eu tloo de lu Cour du 27 oovembre)* 
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petit vîii OÙ les geos de petit estât vont. L'it que celz de la ville melleiit les fraiz, 
tant de la forteresse que du heaufroy et autres tout ensemble; par qiioy de taille 
de mil Ib. ne seroieut pas contribuables a ii*'; ne, se celz de la ville contribuent à 
plusieurs choses extraordinaires, comme en préseus, ne s'ensuist pas que eulz y 
doient estre contrains, combien que, de leur courtoisie, y ont contribué autrefois, 
veu qu'il ont particulières charges, à quoy ne paieroieut un denier celz de la ville, 
comme de leurs chaucées et simiiia. Dit outre qu'il fait à recevoir, à son propos*, 
par espécial, d'eulz opposer et ancores s'opposent, veu qu'il leur touche, soit que 
celz de la ville ou le procureur ou tous it soient impétrans; car rimpétracion est 
torçounière et contre raison, car ils sont exemps, par privilège, ii tolovel a tanlo. Si 
font bien à recevoir comme défendeurs, sinon au moins comme demandeurs, et 
ne doit point courir Tayde, mais doit estre ostée et doivent cesser, et, se provision 
i faut faire, oITrent telle que a esté depuis x ans. Et quant à ce que partie adverse 
proposoit qu'il uo faisoient à recevoir, au regart des ^lubgiez, si font, car c'est 
pour leur droit, non pas immédiate pour les subgiez, qui refusent à paier, nonobs- 
tant quelque chose qu'a dit partie adverse et conclut ut supra Tévesque entier et 
chapitre. Quanta ce que partie adverse a proposé de ce qu'ont receu, requièrent 
déclaracion et revendront à un autre jour, sur ce et sur tout. 

Le procureur du Roy et maire et eschevius dupliquent et dient ledit aydc ne 
cessera point pendente tempore, ne partie adverse ue sera point défendeur, mais 
le Roi sera défendeur, combien que peu d*aventage y a, et la provision tendra. 
Quant a la lin de non recevoir que, au regart des subgiez, chapitre, etc., ne font 
à recevoir, elle demeure, ne partie adverse n'y respont point, car, quelque intérest 
qu'il y aient, ne puent avoir en ce car (par) le démené de la cause desdis subgiez. 
Et dit que, au regart des fraiz, ne faut pas que ce soit nécécité, mais proulfit de 
la ville. Et dit qu*il sont compris en molt de procès es présens faiz de par la 
ville. Et dit que, puisque la nécécité est urgent, il contribueront. Quant à la 
înéqualilé, dit que ne y doit point avoir et n'y avéra rien demouraut, car il y faut 
plus de XL"^ frans de frais. Et, se au compte appert que aucune chose y ait à quoy 
ne doient contribuer, Teu leur fera raison. Quant à la déclaration, alias la feront 
à partie adverse. Et demain revendront les parties* 

Xu 4785, io 257 seq. 1 19 dêceinbre l'tOl). 



En la cause de Tévesque et chapitre d'Amiens contre le procureur du I\oy 
et maire et eschevius d'Amiens . 

Au regart de ce que le procureur du Roy a requis que lesdisévesque et chapitre 
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restituassent TargeiU qu'il ont receu, au moins compte, ilz défendent enemploiant 
ce que hier fu dit pour eulz : c*est assavoir qu*ils sont séparés et ont droiz 
séparés; et, ce sachans, les eschevîns ont obtenu lettres du Roy pour faire taille 
et ont requis eulz qu'il y aidassent et, combien qu'il le refusassent, tandem de 
grâce y consentirent à la taille, un quart moins, et ne se y consentirent que sub 
forma que, de l'ayde quis eu leur lerre, averoient certeine portion, quanz un tiers, 
qnanz un quart, et ce seroil emploie in melioratioue sue terre, comme raison le 
voloit, et que ce se lèveroit par un commis de par eulz, appelles les eschevîns, et 
Tayde se lèveroit en la fortification de la ville, et se bailleroitau maîstredes euvres, 
en la terre d*eulz; et ainsy se consentirent les eschevins, aliter nunquam consen- 
sissent. Et si ont lettres que le Roy ne bailla poijit lettres aux eschevins de taille, 
non consentientibus ipsis de Ecclesia, et a convertir es réparations en leurs terres*. 
Dient qu'il ont receu de cest aide aucune somme qui ne doivent point restituer, 
et ce scevent bien les eschevins, qui ont baillé le Roy pro adversante fortiori ; ne 
à faire poursuite de ce n'est à recevoir le procureur du Roy, car ce n'est pas 
Targent du Roy, mais a esté [levé] consentientibus subjectis, et emploie le pro- 
posé des eschevins contre eulz. Dit que aliter n'a cause, n'accion, et que ce 
qu'il a receu a bien emploie es chaucées, en la somme de ix'' Ib. par. Dit que il a 
édifié le Pont d'Amours, où a despendu vr Ib. par,, et si a fait réparer, entre les 
deux rivières de Somme et Lauguet (le Hocquet), en faisant un miir qui a eousté 
nu*' XXX Ib. par,, que dévoient refaire les eschevins, par accort, en un arche ii*^ Ib. 
par à la porte Saint-Michiel, xl Ib. par. , en autre manière entour la rivière, ii*^ Ib. 
par, et en autre manière à amender la terre do Tévesque, et a tant fait que nul ne 
s'en plaint; et offre de bailler, se résidu y a, compte fait, qu'il olTre àemploieren la 
chose publique, en sa terre. Dit que les eschevins ont receu ce que Ten leur devoii 
bailler et néantmoins n'ont rien fait, combien qu'ils feissent préparatoire de 
matière, en leur terre, mais après transportoient eu leur terre ycelle; et offrent 
compte et rendre résidu, s'il y a, comme dit est. Si conclut que, au regart de 
Tévesque» il a fait son devoir et olfre a faire. Si n*est le procureur du Roy à 
recevoir, au moins n'a ne cause, n'accion et est eu cas d'absolution. Mais dit que 
le préalable est que les eschevins rendront leur compte primo et ce requièrent 
et qu'il monstreront qu'il ont fait de ce qu'ont receu. Et quant à la déclaration 
baillée par les eschevins, dit que à soir ly fut baillée et respond en général qu'il 
n'ont point receu tout ce qu'il dient et de ce qu'a receu l'a mis, comme dit est, ei 
requiert cjne lui soit réservé à respondre au particulier, car de présent ne puei 
respondre au cas particulier. Et outre dit que, se le Roy avoit ordonné absolute 
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a proposé. Quant aux lettres royaulx par eulx présentées, de Tan un" xix, dit 
que, nonobstant lesdites lettres, autrefois ont esté condempnez; aliter dit que les 
ont trop gardées et en ont abusé, que, avant l'entérinement d'icelles, ont retenu 
l'argent et ita abusi sunt graviter et frustra auxilium legunt, implorant, etc. Et 
si ne doivent pas entendre le prouffit que eulz et leurs subgiez ont à faire tavernes, 
ne le prouffit qu'il ont pour leurs verrières aliunde, car les armés en la ville y 
laissent de leurs armes et sy ne wuelt pas le Roy que à telz lettres impétrées per 
importunitatem Ten y obéisse, n'elles font point mention du procureur du Roy, et 
ny fait la vérification des généraulz, à qui ne coustoit rien, car, en ce cas, Ten ne 
leur demandoit point d'argent, ne ce n'est pas ayde comme est celui de quoy se 
mellent les généraulz. Si dit que les lettres sont surreptices ou inutiles et non 
raisonnables; et à la fin de non recevoir, que ce touche les eschevins, etc., dit 
que le Roy le fait et compète l'action au Roy de poursuir pro republica, et le 
demande, pour ce qu'il ont esté négligens, c'est assavoir les eschevins; et ne 
requiert pas que l'argent soit rendu aux subgiez. Si conclut à fin de non recevoir 
et fait bien à recevoir et requiert que partie wide sa main et amende A la discré- 
tion de la Court 

Les évesque et chapitre dupliquent et dient que le Roy n'a pas ordonné 
absolute Tayde, mais y mist le consentement de Tévesque et chapitre, où il avoient 
leur intérest; et ne le voudrent pas consentir, pour ce que leur subgiez eussent 
esté taillez equaliter, qui estoit contre raison, et si eussent mal emploie l'argent 
les eschevins, comme faisoient, et pour ce si voloient consentir ou à leur volenté; 
et pour ce fu dit que une partie seroit emploiée en leur terre, et celle condicion 
y fu pour leur tenir la bride, et ce est selon Tentencion du Roy, ne ce n'est pas 
muer ou changer; et si a esté fait par les gens du Roy à Amiens, et pour le 
prouffit et réparation de la ville, par quoy a esté levé l'ayde par l'auctorité du 
prince; et si estoit dit : au nécécités et autres affaires de la ville; ne les voies 
publiques, chaucées et rivière ne sont pas négocia privata, mais publica; et a esté 
gardée la teneur de la lettre, ne n'ont pas fait, ne refait granges, ne autres choses 
privées dudit argent. Quant aux lettres, elles sont vraies, ne onques ne furent 
présentées ailleurs que en ceste Court, et, se il ont esté alias condempnez, c'estoit 
d'autre procès qui touchoit celz de Saint-Morice [et] un chanoines de TEsglise ; ne 
il n'ont pas fait le contraire du contenu des lettres, mais ce qu'ont receu a esté 
baillié aux eschevins, hors ce qu'il ont emploie à ce que dit est; et se les lettres 
dessusdites n'estoient bonnes, il en ont autres nouvelles. Si conclut ut ante. 

Appoinctié que les parties mettront leurs impétracions et autres lettres devers 
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parlameuti curiam emisissent appellacioiiem, ipsaque non obstante, baillhnis 
atque dicte ville et diocesis ambiancnsis super facto subsidlorum regni nostri 
electi ad dictarum ultimo impetratarum litterarum executionem proccssissent, et 
ob hoc episcopus, decanus et capitulum memorati ad nos pro remedio recurrissent 
oportuno, fuissetque per nos appellacio predicta absque emenda adnullata et 
certa dies, jam lapsa, partibus antedictis, juxta ordinationem in nostro magno 
consilio factam, ad proponendum hinc inde in eadem curia que vellent assignata, 
prout hec ex tenore dictarum litterarum et relationibus certorum nostrorum ser- 
vientium apparere poterant et apparebant, constitutis igitur in eadem curia par- 
tibus antedictis seu ipsarum procuratoribus, pro parte dictorum episcopi, decani 
et capituli propositum extitit quod in omni, nedum paganorum, secta flamines 
sive druides, qui sacerdotes appellabantur, verum in Judseorum signagoga ac 
amplius merito in nostra christicolarum sincera Pide, sacerdotes seu ipsum sacer- 
dotium constabat atque constat abomni servitutis munere et onere immunes exti- 
tisse, offuisseque nimium Egyptiis pestifera anxietate correptis atque correctis 
quod populum et sacerdotium israeliticum in suam adegerant servitutem. Insuper 
dicebant quod, licet ipsi sint pauperes ecclesiastici ac modica portio in respectu 
ad ipsos maiorem, scabinos et ceteros ambianenses incolas, cum quibus in nuUo 
conveniant, prêter quam in dicte ville cohabitatione et mora, sintque dicti maior 
et scabini epulenti ac divites, habentes et possidentes, ad ville custodiam et cetera 
eandem villam incumbentia avara sustinenda, suum belfredum, pasturagia, domi- 
polas, vinnagia, mensuragia ac ambianensem preposituram plurimi valoris, mul- 
taque alia jura et revenutas levaverint atque eciam exegerint, a xxx annis citra, 
amplius quam tricenta millia francorum et redditus ad vitam super ipsa ambianensi 
villa et incolis ejusdem vendiderint, in gravamen et pauperum mercatorum adve- 
narum et aincolarum et predicte ville destructionem, fuerint preterea ipsi semper, 
juxta suam facultatem, ad ea que necessitatis eidem ville forent contribuera 
parati, nichilominus prefati maior et scabini, nulla vigente necessitate, prêter et 
contra cujusdam pacti sou accordi inter ipsas partes initi atque facti formam et 
quo usi et aliquanto tempore gavisi fuerant, a nobis^subrepticie litteras obti- 
nuerant quas cum exequi, extraordinarium subsidium imponere satagendo, 
voluissent ac nisi fuissent, se opposuerant et opponebant, quare dicebant quod 
dicti proourator noster, maior et scabini ad malam et injustam causam litteras 
predictas impetraverant ac exequi fecerant et ad bonam et justam causam se 
opposuerant et opponebant, juribusque ac prerogativis opponentium uti atque i 
gaudere, nec aliter ad subsidium per dictos procuratorem, maiorem et scabinosE 
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terra in novos subjectos excrescebat et augmantabatur, cum omnes sub ipsos 
confluendo currerent et sub ipsis moram et incolatum habere satagerent, adeo ut 
in terra dictorum de capitulo, ubi due dumtaxat antea fuissent, nunc octoginta 
essent taberne ac, ubi in prefati episcopi terra très fuerant, ad triginta sexta et 
plures accrevisscnt, et janjam ipsius ambianensis ecclesie canonici, hujusmodi 
lucro allecti, tabernam (tabernarii) ac guesdarum et vinorum ad stacionem seu 
stapam publici mercatores efficiebantur ; et ob hoc dicti procurator noster, maior 
et scabini litteras a nobis super alio subsidio equaliter imponendo et levando 
super omnibus dicte ville habitantibus impetraverant et obtinuerant, ad quod, 
juxta dictarum litterarum nostrarum formam et serieni, imponendum, licet maior 
et sanior ipsius ville pars, immo fere annis (omnes), asscnsissent, memorati tamen 
episcopus, decanus et capitulum se opposuerant. Cum autem omnes cob[ab]itatores 
dicte ambianensis ville septis seu firmatura dicte ville ambianensis contincrentur 
atque comprehenderentur, ac ipsi subditi nostri essent, ipsisque licentiam et 
auctoritatem subsidium inter se indicendi et conficiendi, tanta imminenti necces- 
sitate, non solum per dictos habitatores attestatri viveret (attestata, quin eciam), 
per gentes nostras informatione previa ibidem comperta, concedere possemus et 
deberemus, dictumque subsidium dicti episcopus, decanus et capitulum impe- 
dirent, impugnarent, et ad eam (eum) se pro se ipsis, qui dicte ville sicut et ceteri 
incole, et non quoad hoc discreti seu separati, erant, et per hoc contribuera ettam 
laudabili titulo, de racione, ascribi honeste poterant et debebant, potius quam 
guesdarum et vinorum mercimoniis deshonestari et fedari, et pro suis dictis subditis, 
dicte ville habitatoribus, opposuissent et opponerent, qui subditi' libère persone 
erant, ad suas causas et causarum opposiciones persequendas habiles et ydonei, et 
non dicti episcopus et capitulum, inequalitas atque contribucionis per ipsos 
episcopum, decanum et capitulum pretensa ad jacturam et domanii nostri dimi- 
nucionem vergeret, et ipsi per eam de lucro captando certarent, nos vero de 
vitando dampno, ueque obesset accordum quidquam seu sententia que nunquam 
inter partes predictas intervenerant, et si quod interpositum fuerat, illud sine nostri 
prejudicio et tanquam res inter alios acta extiterat, compoto etiam reddito de 
receptis et misis per ipsos, dictum subsidium impedire non deberet, cum alias et 
alia instancia dicti episcopus, decanus et capitulum illud requirere et petere 
possent, ipsi admitti ut defensores neque ut adores poterant, nec debebant, aliter 
causam non habebant, nec actioncm, provisioquc per consilium nostrnm eisdem 
facta, absque hoc quod dicti episcopus, decanus et capitulum statum haberent^ 
teneri et permauere debebat. In quantum vero ipsi essent aut esse actoree deberent^ 
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scabini proposuerant, quas vero rcccperanl reslilucre non teoebantnr, cinn ipsas 
in opus pulilicum, videUeet potUis Amoris, porte Sancle iMichaelis, lluminum 
riparum, calceiarum, portalium et vitrearuni sue ecolesie, secunduni quoil poleranl, 
ex forma coiicessionis nostre, et Jebebant, et quod nos gralum perlitteras uoslras, 
quas dilecti ac fidèles nostri consilii générales super subsidiis uostri regiii depulalos 
verificnverant, ratum liabcbamiis. Quare îpsi ncque nt aetores, neque ul defensores» 
née eciarn ad illas pecunias repetendas proeuralor iioster, cum ipsc pecunie nou 
fuissent nec essent nostre, née dicti niaior et scabini, priusquam rationem de 
receplis et impensis per îpsos, a quindeeim aiuiis citra, racionem reddtdisseai, 
admittcndi erant et, si admittendi erant, causani tamcn, neque actionem habebant, 
ipsique absol vi debcbant, ad liée et ut stipra eoncludentcs, et sibi summas dictarum 
pecunîarnm receptarum declarationem fieri requirentes, seque offerendo super 
biis defensuros, 

Memoratis procuratore noslro, maiore et scabinis dupHcantibus dieentibus 
quod, qualecuinque intéresse dîcli epîscopus, decanus et capitulum, racione 
suorum subditorunK haberent, ipsoruin subditoruni cause deductionem habere non 
polerant, neque debebant, nec in OMutribucione ad dlrtum snbsidium debebat inter- 
venire inequalitas, cum summa et taxa imposîti subsidii ad integrum neccessarîa 
ville predicle foret, et, si casus apparerct racione cujns coutribucionis diminucio 
ipsiâ fieri deberet^eisracioetjusticia in reddicione compoti fieret, Iiisuperdicebant 
quod pecunias quas in privatum SLium opus împenderant com emenda restituere 
debebant, quando eas ad privatum usnm applicare non potuerant nec debueranl, 
earumdenu|ue pecuniarum. tanquam ad rem publicam dicte ville ambiancnsis 
pertinenciuni, prosecucio ad nos pertini?bat ac pertinere debebat, nec littere super 
ratifii^calcione a iiobis obtcnte et (>er dictos générales frustra verilîcate, si quas 
liabebant, ipsis prodesse poierat, cum ante ipsarum inqietracianem dictas pecu- 
nias jam sibi applicassent, dicteque littere surrepticie essent, Incra et commoda 
que ex suis tabernis ipsî et subditi sui referebant et plurima alia neccessarîa 
minime continentes. Ex quibus multis ac variis aliis racionibus adductîs ad finem 
([uod ipsi et non dicti episcopus, decanus et capitulum admitterentur et ut supra 
concludebant. 

Aiiditîs tandem ad plennni partibus antcdielis in omnibus que circa prenitssa, 
tam replicando quam duplicando, dicere oc proponere voluerunt, ipsisque in 
arrestato appunctatis, visis insuperlitteris, actis et munimentis earumdem pareiura , 
coDsideratisque et attentis diligenter omnibus circa bec attendeiidis et conside- 
randis et que dictam curiam in bar parte raovere poterant et debebaut^ per 
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arreslum ejusdem curie nostre prefate dictum fuit qiiocl memorati episcopus, 
decanus et capituluni non essent nec suiit ut oppooentes admittendi, iiequc ipso8 
admisit nec adniitlit coria nostra predîrta, interinabiinturquc lilterc nostre per 
dictum procuratorem nostrum impetrate et obtente. FA que ad aliani eausam iiiler 
aupradîctos procuratorem nostrum, maîorem et scabinos, adores, ex uua parte, et 
opiscopuni, decanum et capituluni, ex alia, defensores, per ejusdcni curie arres- 
tum dictum fuit quod dicti maior et scabini declarabunt et per declaracioneni res 
seu summas peciinio quas ipsos episcopum, decanum et capituluni iidem pro- 
curalor noster, niaior et scabin récépissé proposueruut, osteudeut et tradent, et 
ipsi episcopus, decanus et capitulum, ad crastinum iustaulis TriniLatis, ad defeu* 
dendum in curia venient et défendent, quam diem ipsa curia procuraloribus 
ipsarum parcium assignavit et assignat. Et si dicti episcopns, decanus et capituluni 
aliquid ab ipsis maiore et scabinis peterc voluerînt, iidein dcfendere lenebuntur 
et défendent. 

Pronunciatum xix" aprilis, anno M ' CGC 11°. 

X'A 49, f« 133 seq. 

A"" Cf. — Mandement de la Cour efi /oignant à Icveqtie et au chapitre de 
déposer par provision les sommes contestées au.r mains du promoteur de 
ro//(ciaiité, 

L'arrél du 19 avril IWl à peine rendu, les gens tl'Kglise ralUquèrent sans tarder. 

Nous apprenons par des plaidoiries du 23 juillet KiOii, X'* 4780, f** 103 — (jui ne sonl gu^^r*.- 
que la répélition des précédenles et ou le procureur du Roi rèpondil seul pour la ville, — cju'îls 
t^ adressèrent au cbancelier el au grand Conseil, tnaîs en vain, ear ï'arrèt fut pureinenl cl 
simplemenl confirmé, et la « mise sus n des aides eflectuée par le bailli, aux i'onditions nouvelles, 
t:'eBt-à*dire avec larif égal pour les trois juridicliona, el sans opposition. Ils n'en oblinreni pas 
moins, peu après, une requête civile et se représentèrent devant la Cour pour en demander 
l'entt'^rinement. C'est a cette occasion que furent prononcées les nouvelles plaidoiries et rendu 
rappoinleriient qui devint le mandement du 24 juillet, dont nous donnons le texte. 

t. es parties fyrenl invitées à présenter leurs mémoires, avant la mi-aoûl, et les gens d'Eglise 
à etïectyer, dans le même temps, le dépul des siîuiraes par eux reçues et réclamées par la ville 
aux mains du promoteur de Tévéque, dont la Cour ordonnerait comme de raison. 

C'était une nouvelle procédure qui succédait à la première pour durer encore un siècle et phis- 

Signalons, dans la plaidoirie du procureur général, quelques détails curieux : 

Exposant à nouveau lexode des taverniet^s en terre d'Eglise, il ajoute : « ont esté désertées 
deux des paroisses de ladite ville el sont pour ce devenus celz de T Eglise laveruiera et leurs 
maisons, signées l'une au mortier, Taulre an haren sor. ». 

Un peu plus loin : « et dit que, a lanl que partie s^eOorce de venir contre Tarrest, le doivent 
amender de \t. Uk ». 
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24 JuiUei 



Karolui5, etc. Uiiîversis, etc. Notum facimus quod, litigaiitibus, die date presen- 
tium, in nostra parlamonti curia prociiratore noslro generali pro nobis, uecnou 
maiore et scabinis ville noslre ambiaaciisis, actoribus, ex utia parte, et dilecto ac 
fideli cousiUario uostro episcopo ac dilnctii* decaiio et capitulo ambiaoeusibus, 
defcQsaribus, ex altéra, ratioiie inter eetera noimullarum pecunie summarum^ ex 
subsidio super vino ad brochiam seu detaîUum iii dicta villa expenso, uecnon 
cervisiis, godalis et guedis iii eadem veiiditis imposito et assigiiato, pro fortifi- 
cacione et reparacione fortalicii ac salariis sive stipendiis capitaiiei et aliis 
necessitatibus ejusdem ville ambianensis, perceptarum et levatarura et peues dictos 
episcopum, decaimm et capitultim existeneium, ipsisque partibus auditis et ad 
tradendum peiies dictani nostram curiam, infra instans festum Assumptionis béate 
Marie Virgiiûsi, facta sua super hînc iude propositis, per modum mcmorie, appunc- 
tatis, profita curia nostra ordiiiavit et ordinal quod dicti episcopus, decanus et 
capitolum anibiauenses uuramos et pecuaias quas ipsi pênes se ex predicto subsidio 
habeiit et detînent in raanibys prociiratoris ejusdeni episcopî, infra predictum 
festum, tradere et ponere teuebuutur, pro ordinando de eisdem ut fuerit ratiotiis. 
Quocirca bailli vo ambiauensi aut ejus locumtenenti, necnon primo dicti parlamenti 
uoslrî hostiario vel servieuti nostro et eorum cuilibet super hoc requirendo 
comoiiuimus et mandamus quatiuus predîctos episcopum, decanura et capitulom 
ad tradendum et deliberandum dictas pecunias iu manibus dicti promotoris, juxta 
presencium lîtterarum tenorem, per capcionem et detcncionem suarum tempora- 
litalum viriliter et débite compcllant. Quibus et eorum cuilibet ab omnibus 
jnsticiariîs et subditis nostris, in bac parte, pareri volumus et jubemus. 

Datuni Parisius xxiv« die julii, amio M° CCCG^ lll". 



Xi* 50, l" 4'i s-K 



XLVl 



N^ /, — Plaidoi/er et arrêt de la Cour sur ^attribution d'un office 
de maître charpentier et ranonnier du Roi. 

Dès le milieu du xiv* siècle, le Roi avait, à Amiens, uo maître de rarlillerie royale, puisque, 
en 1388, Tun des compétiteurs à cet office cite deux titulaires antérieurs, Nieaise de Camhray 
et Jean îe Conte. 

Nous donnons les pièces suivantes, à titre de témoignage de la vivacité des compétitions aux 
moindres offices royaux et de Tétrange confusion qui présidait à leur répartition. On ne lira pas 
non plus sans intérêt les arguments de ta défense et l'apologie dénuée d'artifice des droits de 
la médiocrité. La mentalité des aspirants fonctionnaires n'a pas changé depuis lors, mais seulement 
leur langage. 



312 DOCUMEIfTS SUR LA VILLE 

subreptices, car il u*â pas donné à entendre que Jaques ne soit soufûsant, et ne sont 
pas iniques, considéré que le Roy a déclaré sa voulante, de son propre mouvement. 
Appoincté est que la Court verra les lettres des parties, la sentence du gouverneur 
d'Amians et Tinformation dont parlé est cy-dessus, considérera les raisons et 
fera droit. 

XiA l',74,r» 56. 

A^" 2. — ArnU de la Cour confirmant la sentence du bailli sur Vattribution 

dudit office. 

i^"^ Août Cum certa lis coram gubernatore baillivie nostre ambianensis mota fuisset inter 

*^^^ magistrum Johannem de Portellectes, se dicentem ingenciorem et canonum 

magistrum, ex una parte, et Jacobum Uousselli, ex altéra, raoione ofQcii magis- 
terie seu magistri nostre carpentarie operum et grossorum ingeniorum dicte 
baillivie ambianensis, quod siquidem officium dictus de Portellectes per defuncti 
Johannis de Mota, aut saltem per ipsius aut Nicasii de Gameraco, et dictus Jacobus 
per ipsius Nicasii obitum nuper vacasse dicebant et quod quelibet parcium pre- 
dictarum ex dono seu coUacione per nos sibi facta ad se pertinere declarari 
petebat, fuissetque coram predicto gubernatore inter dictas partes in tantum 
processum quod per eumdem gubcrnatorem dictum extiterat quod dictus Jacobus 
esset et remaneret in possessionc et saisina dicti officii ac eodem ateretur et 
gauderet, modo et forma in litteris a uobis super hoc sibi concessis declaratis et 
contentis, litteris per ipsum de Portellectes impetratis non obstantibus quibus- 
cumque, quas idem gubernator subrepticias et subrepticie impetratas declaraverat, 
et quod eedem littere ad ipsius de Portellectes utililatem non integrarentur et quod 
a suis conclusionibus occiderat, ipsum de Portellectes in expensis dicti Jacobi 
condempnando, a qua siquidem sententia certa fueratpro parte dicti de Portellectes 
ad nostram parlamenti curiam appellacio interjecta, constitutis igitur propter hoc 
in eadem curia nostra partibus antedictis seu earum procuratoribus ac ipsis ad 
plénum auditis, visis insuper litteris et titulis parcium predictarum, considéra- 
tisque et attentis diligenter omnibus circa bec attendendis et que dictaih curiam 
nostram in hac parte movere poterant et debebant, per arrestum ejusdem curie 
dictum fuit dictum gubcrnatorem bene judicasse, dictumque de Portellectes maie 
appellasse, et emendabit dictus appellans, ipsum in expensis hujus cause appella* 
cionis condempnando, dictarumexpensarumtaxatione dicte curie nostre reservata. 
Pronunciatum prima die augusti, anno domini M* CGC LXXX*^ VHP. 

XiA 35, fo 353 v^ 
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MainlcKce accordée par la Cour aux héritiers de Jean des liaùuissons des 
biens de celui-ci confisqués par le procureur générai sur imputation de 
suicide^ 



A b Un Ju xiv« siècle^ l'imputation de suicide entraînait encore la conliscatîon, au pi'olit du 
Boi, des biens du suicidé. En i:^88, Hue de Saint-Fuscien, gendre et unique héritier de Jean 
des Rabuissons, poursuit devant ïa Cour la restilutîon des biens de ^elui-ci, qui ont été saisis 
sur ce prétexte, et, après une information minutieuse dont a été chargé un conseiller de 
Parlemenl, il obtient satisfaction* Le désistement formellement spécifié du procureur général 
équivaut, à défaut d'autre preuve, à labandon de l'accusation et à la confirmation implicite du 
prétendu droit. 

Cum nuper materia questionis coram gubernatoie bailHvie nostre ambiaiieiisîs 
aut cjiis locumtenente suborta fuisset aut iiioveri sperarelur înter liugonem 
de Sancto Fusciano, civeiii ambianensem, ad causam ejus uxoris» filie naturalis 
et legilinie defuiicli Johanuîs de Uabuissons, civis ambianensis, dura viveret, ex 
una parte, et procuratorcm nostrom generalem pro nobîs. ex altéra, racione 
banorum ex decessu prenomitiati de Uabuissons reliclorom, que dictus Hugo sibi, 
ad causam dicte uxoris sue, naturalis et légitime fdie dicti de Rabaissons, ut 
premittitar^ ac ipsius heredis solius et in solidum, et dii^tus procurator iioster 
gcneralis nobis tanquam coiifiscata, preteiideûs predtclum de Rabuissons sibi 
morteni conscivisse ac sui ipâius murtrum perpétrasse* spectare dicebaut, super 
quibus Arabianis informacio facta fuisse dtcitur ; ad instauciam vero dicti Hugouis, 
bujusmodi causa, quaruradem virtute litterarum, iu nostra parlameuti curia fuerit 
îutroducta, factaque per dictuin Hugonem sua peticioue vel demanda, racione 
preniissorum, adversus procuratorem nostrum generalem predictum, per eandem 
curiam ordinalum extiterit et ex causa quod testes ia predieta informacione exa- 
raîoatt per cerlum in dicti parlamenti nostri curia consiliarium nostrum ad hoc 
deputatum et commissum de novo cxaminat^entur, quodque dicti testes et alii, si 
opus esset vel expediret, super certis iriterrogatoriis eidem consiiiario nostro 
îraditis et alîis quas idem consiliarlus noster eisdem testibus videret faciendas 
per cumdem consiliarium nostrum audirentur et examinarentur ut super boc 
dicta curia ordinare valeret, prout esset racionis, notum facîmus quod, visa per 
dictum procuratorem nostrum generalem informacione supradicta, una cum depo- 
sicionibus tcstium per ipsum consiliarium nostrum auditorum, ut premittitur, 

40 
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Cl exaniinalortiin, audîta insuper dicli procuraloris nuslri gcneralis relacioue* 
qui, die date presentium, affirmavit quod de preseuli deliberaclonem et expedi- 
cioiiem bonorum predictorom eidem Hygoni ad causam predictam faciendam nou 
impediebalf prefata caria nostra mauum nostram ia bonis predietis appositam 
levavit atque levai ad ipsius Hugonis, ad causam predictam, utilitatem, mauda- 
bitnrqoe gentîbus et officiariis noslris ambianensibus ut boua predicta dicte 
Hagouif copiam inventarii dictorum bouorum retineudo, tradant et délibèrent^ 
vîsîs presentibus, indilate. 

Pronunciatum xxiv* die julii, anuû domiui M' CGC* LXXX' \Ul'\ 

XtA 35, f« 346 ¥« 



XLVIII 



s Mars 
iaS9, T, si. 



Ordonnance de la Cour et lettres du Roi au sujet de t imposition du « kainage » 
nrise sur les marchands et marchandises fréquentant la rivière de Somme. 

Ces démêlés relatifs à la perception du « kainage », destiné à Tentretien des rives de la Soiooie^ 
remontent au xiii^ siècle au moins et ont laissé, dans l'inventaire Si de 1458, une série de 
notices de procès-verbaux d*enquêtes el de visites du cours de la rivière exécutées par les soins 
des baillis d*Amiens, des « francs hommes le Roy » et des magisirals el marchands d'Amiens» 
Abbeville, Corbie et autres lieux, dont le plus ancien est de lt?80. Cf. années 1293, 1303, 1308, 
130<), 25, 27,31, 49, etc. 

La pièce que nous publions est le plus ancien document que nous ayons trouvé, mais non, 
comme il ressort du texte lui même, le premier en date de la procédure ouverte, k ce sujet, en 
Parlement. La Cour y décrète Fenvoi d un commissaire et d'un adjoint sur les lieux, pour 
inspecter les rives du Oeuve, arrêter les travaux d'entretien, sinformer des personnes tenues à 
contribuer, décider si Timposîtion perçue est excessive ou non, la modérer, s*il y a Ueu, et 
déléguer à la perception personne idoine qui en rendra compte, en temps el lieu convenables 
{usqu*à ordonnance contraire, ce dont rapport lui sera fait pour qu'elle en puisse conclure 
ultérieurement. Les commissaires auront encore à faire rendre compte des sommes antérieu- 
rement perçues, sauf, en cas d'opposition, à donner assignation en Parlement. 

Cf, sur celte affaire CC 6, 1390, Chap. Voyages. 

Karolus, etc. Unîversîs, etc. Corn certa lis mota sit et pendeat, in nostra 
parlamenti curia, interprocuraloreniiiostruni generalem in Poiitivo, appellantem, 
ex una parte, et procuratorem uostrum in baillivia ambianensi ac maiores et 
scabinos villarum anibianensis et Abbatisville in Poniivo, religiosos et burgeiises 
et habitantes de Corbeya, necnon mcrcatorcs fréquentantes ripariam de Surama, 
defcnsores, ex altéra, ratione ccrti juvaminis, nuncupali cainage, irapositi. ad 
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requestam dicti procnratoris uostri Poalivi, m et super mercatoribus el mercalurîs 
cursum liabentibus in dicta rîparla, vîdelîcet pro reparacîonibus ejosdera riparie, 
notum facimus quod, comparenlibus et auditis super hoc in dicta curîa, die date 
preseiUium, partibus antedictis seu carum procuratoribus, prefata curia dictam 
appellacionemaduuliavit et adnullat, per présentes, absque enienda, ordinavitque 
et ordînat quod, ex parte nostra, comniittelur et deputabitur certus commissarius 
de dicta curia nostra, cum adjiincto, qui, super loca dicte rîparie se transferentes, 
visitabunt loca reparatiouibus indigentia ac se informabuiit de personis que ad 
dictas tenebuiitur reparaciones et avisabunt etiam utrum, dictis visis et couside- 
ratis reparacîonibus, dictum impositum eenseatur excessivum aut non, quod, si 
excedere videatur, ipsum moderabunt, certamque personam ydoneam, neutri 
dictarum parcium favorabilem aut suspectam, commîttent, ex parte nostra, ad 
dictum impositum levandura et exigendum, qui de receptis et gestis per eum tene- 
bitur reddere compotum et racionem, loco et tempore oportnnis, quod siquidem 
impositum levalïitur. absque prejudicio parcium, douée aliud super hoc fuerit per 
dictam curiam ordinatum, capieutque dieti commissa/îus et adjiinctus vadia sua 
super ipsum impositum et, dicta informatione prefate curie iiostre reportata, super 
hoc ordinabît, ut fuerit racionis. Et quia de imposito supradicto jam levata certa 
fmaucia fuisse dicitur, precipietur illi vel illis qui ipsam fuianciam levasse repe- 
rientur per dictam informacionem quod commissariîs, ut premittitur, ad hoc 
deputaudis racionem et conipofa ac reliqua reddant de receptis et gestis per eos 
in premissis et, in casu opposicionis, adjornabuutur opponentes ad certam et 
competentcm diem extraordinariam, in diclo parlameuto, non obslante quod 
sedeat, si commode fieri valeat, sin autera, in nostro proximo futuro parlameuto, 
dicte opposicionis causas allegaturi et ulterîus processuri ut fuerit racionis, QnO' 
circa primo parlamenti nostri hostiario aut servienti nostro, qui super hoc fuerit 
requisitus, committendo mandamus quatinus presentem curie nostre ordiuacio* 
nem, in hiis que cxecucioaem exigent, débite exequatur, eandera curiam certîfi- 
cando competenter de hiis que fecerit in premissis. In cjuibus ab omnibus justiciarîis 
et subditis nostrîs pareri volumus efficaciter et intendi. Datum Parisius, in 
parlameuto nostro, vin* die marcii, anno M" CGC* LXXX* IX% 

Xi-k :i7, f 205 et X<^ 1475, P> 42 v*». 

Ihid,f ^ 206. Même jour» Lellre conforme du Roît qui n'est que la reproduction du lexle 
ci-dessus jusqu'à : El quia de iïuposilo 
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1389, V. Bt, 



D0CUME>^TS RELATIFS A LA JUHJDICTiON DK LA PJlÈVÙTÉ ET A LA QUALITE DE JUGES ROYAUX 

co^*TESTÊE AUX MAIRES ET ÉcBEViNs d'Amiens. 1389-1402. (3 pièces). 

A" 1. — Plaidoi/cr devant la Cour sur la question de savoir si les maire et 
échevins, en tant que tenant la prévôté du Roi, ctaient ; P passibles 
d amende en cas de désertion d'appeL et 2** Juges royaiix. 

C*est«seiilemenl en 1380, et incidemment, sous une Torme détournée, que nous voyons, pour 
la première fois, contester aux maire et échevins par uu b*iiHi d Amiens et par le procureur 
général, en appel, la qualité déjuges royaux qu'ils revendiquaient à tilre de fermiers perpétuels 
de la prévôté, 

11 s'agissait, en Fespèce, de la perception des amendes des défauts, qu'un nouveau baitlî, 
Pierre de Negrot^ prétendait faire lever sur certains prévôts du ressort, w tant de son temps 
que de ses prédécesseurs >», les prévôts mis en cause et leurs colirgues, le procureur de ville 
joint avec eux, soutenant au contraire qu'ils n'en devaient point, d'où Tappel en Parlement de 
ce1ui*ci. 

Devant la Cour, le procureur général conclut nettement contre les maire et échevins, sur les 
deux points : 1"* qu'ils ne sauraient juger f|ue « en péril d'amende »>, comme on dira plus tard; 
2" qu*ils ne sont pas }wges royaux, ce qui constitue, eu droit, deux propositions équivalentes. 

La Cour appointe les parties à présenter leurs faits aux jours d'Amiens. 

Ce fut le poini de départ d'une controverse qui remplit les xv*= et xvi'^ siècles et ne fut résolue 
qu'en 1597 par la perte de la prévôté. 

Entre le procureur du Hoy, d'uae part, contre les maires et eschevins d'Amiens 
appellans, d'autre part. Les appellaus dient que ils sont fondés en corps et 
commune. Dient que le Hoy anctenuement y avoit provosté, laquelle esloit 
aulcunes fois baillée a ferme, et avoit lx s* d'amende quant Fen appelloit au bailli 
ou quant len appelloit céaus et Ten renunçoit. Dient que le Roy, Tan 1111** et XII, 
bailla à ferme perpétuelle ans maires et eschevins d'Amiens. Dient que, quant 
un aultre prévost appelle, il ne doit point d'amende. Dient que, pour ce, ils en 
paièrent grans deniers et en paient, cbascun an, au Roi vii^' Ib. Dient que le bailli, 
appelle de Nevron (1), fist appeller le prévost de Dorlens, appelle Guillaume 
Baignon, lequel appella et fu poiirsuy pour lx s., car il reuunça; mais il s'opposa^ 
pour ce que les aultres baillis (2) n'en paient point, et ainsi en ont usé; et quant 
l'en fu en jugement, tous disoient, qui estoicnt présens, que ils n'en dévoient point. 



(l) Pierre Je Negrol bailli d'AmicDs en I3B9. 
(Si n" :>22, 2 dcrembre). 



(2) Il y a eu là sans doute traHsposîlion de terme* 
— baîlH potir prêvûr, il réciproquement. 
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Néantmoins le prévosi dist, en jurant, que il feroil lever et bailler toutes les 
admendes, tant de son temps que de ses prédécesseurs, et bailler au clerc du 
receveur. Le procureur de la ville s'opposa; non obslant ce, sans les ouïr, le bailli 
les coudeinpna à paier tant les amendes de son temps comme par avaut, dont il 
appelle. Si conclut bien appelle. 

Le procureur du Roy dist que, pour delTaut, il y a amende et aussi en cas de 
nouvelleté et aussi quant Pen renunce à apel; en tous ses cas estoient tenus et 
pour ce fist extraire le bailli des registres des amendes. Le procureur do la ville, 
dit Grisel, si dit qu*il n'en devait riens, car, puisque elles n'estoient que de lx s., 
elles leur appartiennent. Dist oultre que les habitans si doivent avoir les amendes 
sur leurs subjects, mais non pas de leur délict, Dist que de ce s'ensuit que, puis 
que ils ne devroient point d*amende, se seroit contre le bien de justice, car ils 
différoient les causes à leur voulenté et pour ce seroieut induis iï mesprendre, 
car de leur délit ils aroient ramende; et, se les prévosts n'en ont point paie, 
tant plus doivent-ils, car, combien que ils poussent estre quittes au devant de 
XXX ans, non pas depuis, car ils ne le pourroient prescripre. Donne example : 
suppose que ils feussent odiciers royaulx, il s'ensuivrolt que ils ne paieroient 
point d'amende de faire contre les ordenances déjouer aus dés. Et oultre dist 
que ils ne sont point ofiîciers roiaulx. Si fu bien jugié et mal appelle. Et aus fais 
des eschevins donne response par le sien et requiert qu'il soit déterminé sur ce, 
se il le doivent ou non, attendu que il Tout i\ ferme perpétuelle. 

Appointié est que les parties sont contraires. Si feront leurs fais par préfixion 
aux jours d'Amiens. 

XiA 1175, f« 213. 

N" 2. — Hévocaiion par la Cour d'un arrei du bailli sur Injustice de la prévoté 
et admission des parties à procéder plus avant. 



Nous ne voyons reparaître la cause devant la Cour «jiien 1401, à l'occasion du refus de renvoi, 
devant les niaîre et échevins, des procès d'un cerliiin nombre de leurs sujcls. don! le bailli 
prétendait connaître directement, coruuie de cas royaux. Gâtaient ceux d'un certain Lan+'elot 
de Pùdio contre Guillaume Bonelle, en cas de nouvellelé; de Jean du Gange el Jean Belete 
contre leurs eréanciers, à raison de certaines lettres de répit par eux obtenues, ajournant k 
cinq ans le paiement de leurs deUes; et de Robert de Mai(yennehcn, blaspliémaleur. La ville fit 
appel en Parlement, où l'affaire fut plaidée le 20 avril 14O0.*(Les plaidoiries citées dans Tarr^t 
de Conseil du 23 aoiU 1401 (X^^ J'j78, P 32 v*") sont aujourd'bui perdues. 

Les raisons reproduites dans l'ariél de septembre sont du pUjs baut intérêt. Ge sont celles 
que, de part el d*autre, on ne cessera de faire valoir, durant deux siècles. 



318 



DOCUMENTS Sin LA VILLE 



1* La prévoie d*Amîens est tenue par la ville aux mêmes conditions que les six autres du 
ressort (1/ par les prérôts fermiers. Elle fut d'abord affermée, eoniaie les autres, de trois en 
trois ans, te prévôt du Boi ne pouvant rien juger ni conclure qu*en présence des maire et 
échevins, dont deux au moins devaient et doivent encore l'assister en toutes causes. 

Par la suite. Téchevinage, pour libérer ses sujets des exactions des prévôts fermiers. Ta prise 
à bail au prix de 700 I. l'an, bien que le produit des émoluments n'excède pas la moitié de cette 
somme. Il fut alors dûment spécilié. par les lettres de bail et de transport, qu il connaîtrait, au 
même titre, des cas de nouvelleté, des lettres d'état ou de répit et pareillement des blasphèmes (2), 
ce qui s'est observé dans la pratique, puisque toutes les causes de ce genre, et généralement 
tous les cas royaux, hors les causes de fief, portés devant le bailtl, n^ont jamais manqué de 
leur être renvoyés, à première réquisition. Et tel est dailleurs rintérêl du Roit puisque, en 
cas de fol jugement, les maire et échevins sont passibles de l'amende de GO l. p. Tous ces faits 
sulGsent à iniirraer la procédure qui leur est opposée, dans les trois affaires présentes, le bailli 
ayant en outre rendu son arrêt, sans être suffisamment informé, sans avoir admis les requérants 
à faire leurs preuves, ni vu leurs titres, lettres, etc. 

Â quoi le procureur général répond : 1" que tout cas de nouvelleté revient au Roi. de droit 
préventif, et que nul n'en a pu faire transport ni bail à qui que ce soit, au préjudice de la 
Couronne; que, dans l'espèce, rien ne montre qu'il en ait été fait spécialement transfert aux 
appelants; que si le bail de la prévôté leur a déféré quelque chose des droits de la Couronne et 
particulièrement de la connaissance des cas de nouvelleté, cela doit s'entendre seulement du 
recours premier, car ils ne sauraient être réputés juges royaux, pas plus que leur prévôt, qui 
est Tun des échevins, leur juré, jugeant au jugement de ses collègues, ne saurait être réputé 
prévôt royal, puisque, de leur propre aveu, ils ne sauraient juger qu'en péril d'amende. Que si 
les parties ont en cela quelque intérêt, du fait de la majoration des frais de justice par-devant le 
bailli^ on ne saurait conclure de là â la réalité du transport prétendu. Rien de semblable ne 
paraît dans leurs titres, et l'usage est pour le Roi, comme Tarrét du bailli. 

2" A fortiori, pour les deux autres causes en suspens, Tappel n'esl-il recevable ; car, outre ce qui 
vient d'être dit de la première, et qui retrouve ici sa place, la connaissance des lettres de répit 
est un droit royal, ces lettres ne pouvant être adressées qu'aux juges royaux et enlénnées par 
eux seuls. Pour l imputation de blasphème relevée contre Robert de Maquennehen, avec 
aggravation de flagrant délit et de rébellion contre les sergents du Roi, c'est encore on cas 
royal, nettement qualillé par une ordonnance récente, promulguée au grand Conseil, et il y a 
précédent de relus de connaissance aux maires et échevins. En conséquence, etc 

Ceux-ci répliquent qu'ils ont, comme tous les hauts justiciers, la connaissance des blasphèmes, 
à rencontre de leurs sujets, et, comme prévôts royaux, celle des cas de nouvelleté et des lettres 
de répit. Car, s*il est aux mains du Roi de pouvoir révoquer leur bail, comme ceux des autres 
fermiers, ils ne veulent point disputer de la légalité du transport. Mais il est constant que le 
bailli les a toujours tenus pour juges royaux, convoquant leur prévôt à ses assises, avec les six 
autres, et le faisant siéger au premier rang; qu'eux-mêmes font et instituent des sergents 
royaux, font tous les cris, bans et proclamations des autres prévôts, refusés aux hauts justiciers, 
prélèvent une part de 60 s, sur les confiscations des suppliciés, dont le reste revient au Roi ; 



(1) Lp ressort eo comprend effective meut huEt, assimilée aux autres. 
mai», A celle époque déjà, la prévoie de Monlreuil. (2) Rien de semblable ne se lit dans les lettres 

dont le titulaire porte le titre de lieuleuaul et où de bail de 1292* (Aug. Tujerrt, t, S91). 
le bailli lient des assises paiiicuUères, n'est plus 
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maiori et scRbiiiis, expresse diclum fuerat et Iractatum ac in Utlerîs reg^iis super 
hoc coiifectis canebatur quod ipst, taiiquani prepositi. de ( ausîs et casibus uovi- 
tatisac respectuuiii seudilacioiium i^uper debitis solvendis et vilis seu detestabili!* 
juramenti cognoscerent ac ex post de easiibuâ et eau^is hujusmodi ac geiieraliter 
de omnibus casibus regalibus, excepta proprietate feudo[rum\ cogiiicioncni 
babueraut, decideraut et determinaverant et, dum de talibiis iuter suos bur- 
geases et submaiientes processus coram baillivo ambiaueusi motus fuerat et 
inceptus, ipsi niaioret scabiui remissioues causanim ab eodem baillivo babueraiit 
et obtiiiucrant et de preinissis omnibus usi et gavisi fueraut, Eralque iu hue 
utilitas regia, uam, in casu judicii temerarii, emoudam sexaginta librarum par. 
ab ipsis maiore et scabîiiîs haberemus et levaremus. Pretcrea proponebaut quod 
nuper Lancelotus de Podio quamdam querimoniam, in casu novitatls, contra 
Guillermum Bouelle, eorum burgensem et submanentem, coram baillivo ambia- 
nensi aut ejus locumlencnte intentaverat. Similitcr Johannes de Gambio et 
Johannes Belete, virtutecerlarum litlerarum respeetuum seu dilacionumquinquen- 
ïiaHum do suis debitis solvendis, nonnullos creditores suos, burgenses et gubma- 
neutes dictorum maioris et scabinorum, coram dicto baillivo ambianensi adjornari 
feceraut. Subsequenter, Robertus de Maquiiiguebem, burgeusîs et submanens 
dictorum maioris et scabinorum, occasîonc enormis et detestabilis juramenti, 
coram prelibato baillivo ambianensi in causam tractus fuerat (1). De quibus causîs 
et casibus procurator dictorum maioris, preposili et scabînorum coram dicto 
baillivo remissionem ipsis fieri pecierat et requisierat* In coutranum vero, procu* 
rator noster altcrcaverat, dictusque bailli vus, super usu eorumdem maioris et 
scabînorum minime iuformatus et ipsis ad sua facta non admlssis, nec eorum 
titulis et litteris visis, per suas sententias dixerat et pronunciaverat quod nullam 
de dictis causîs coram dictis maiore, preposito et scabinis remissionem faceret, 
A quibus ipsi ad nostram dictam parlamenti curiam appellaverant. Quare pete- 
bant dictum baillivum maie judicasse ac ipsos beue appellasse, predictasque 
causas coram ipsis remitti aut saltem ad probandum sua facta et usum admitteudos 
fore et admitti debere dici et pronunctari, 

Dicto procuratore nostro propouento ex adverso quod ad nos, ad causam 
corone nostre» spectat etcompetit, per prevencionem, cogniciocasuum novitalis, 
absque eo quod nos aut officiarii noslri remissionem inde faceremus, nec, per 



(t) CeUe cautïe est dt^jii pendunle en r.irlemont, Cour, nprcs avoir entendu les plaidoiries^ reiiTOÎc 
»ur »ppel dcB maire et i-chevins du refus de reavoî la solulîun au Conseil. (Xïa. 487i, C 376), 
u eus oppo»é par le baîlH, le 16 juillet 1397. La 
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quemcuiiqae baillum seu traiisportum, hujusmodi jus a nobis et coroiia abdicare 

vel alieimre poteramus. Dicebat ulteriiisquod, diclis maiore, preposilo et scabîiiis, 

ex uua parte, et procuratore aostm in baillivia ambiaiitMisi, ex altéra, coram dicto 

baillivo ambianoiisi, super reiiiissione pro parte dictorum maioris, prepositi et 

scabinorum sibi fieri petita de quadam causa uovitatis, coram eodem baillivo, 

inter Laucetotum de Podio conquereiitem et Guillermuni Bonelle opponentem, 

eorum burgensem et subraauentem, iiitroducta, compareutibus et audîtis ac iix 

jure appuiictatis et visis titulis dictorum maioris, prepositi et scabinorum, per 

seuteutiam dicti baillivi dictum fuerat quod nulla fieret remissio de causa novitatis 

prcdicta, a qoo per ipsos appelbitum extiterat. Ad quara quidem appellationeni 

admitti ttou deb^ibaat, cum noti appareat quod jus preveucioais dictorum casuum 

novitatum, quod nobis ad causara coroue, ut premittitur, spectat et competit, 

eis traiiâportaverimus. Quiu ynio, illud et alia jura corone semper retinuimus et 

nobis et oflîciariiîs uostris reservavimus, prout verissimilîter presumi debebat, et, 

si fper] trausportum eh de dicta prepositura factum cognicionem eaisuum uovi- 

tatiâ liabereiit, intelligeudum erat ac intelligi debebat dum primitus ad eos habe- 

batur recursus; uec eraut ut prepositus regîus, qui nullam ipsî vero emendam 

in casu judicii temerarii solvere tenerentur (l); eoromque prepositus, qui aller 

ex scabinis existebat et eorum Juratus, dumtaxat ad judicium scabinorura judi- 

cabat, sicque uou erat, uec dici debebat prepositus regius. Et si partes lu boc 

intéresse liabebaut, ])ropier e.rpensas que majnres erani in sofuiionibus procit^ 

ratorum, advocaiorum, acluuni et memoraliittn coram baillivo quani coram 

diclis maiore, preposilo et scabinis ambianensibus, non propter hoc sequebatur 

quit) jus prcveucionis in casibus novitatis habeamus aut illud transportaverimus. 

El si baillivus usuui per eos allegatum uon admiserat, quod ignorabat procurator 

uoster predictus, bene ogerat, nam hoc jure capaccs non eraut, uec iu eorum 

titulo canebatur, sed erat usus pro nobis in contrarium notorius et nobis emen- 

dare debereut. In causis vero rcspectuum et vilis seu detestabilis jurameuti, 

proponebat procurator noster geueralis predictus, ultra preraissa per eum respectu 

novitatum dicta, que hic in hiis ambabus causis pro se implicabat ac pro repetitis 

tenebat, ot primo in causa respectuum, quod coguicio causarum hujusmodi erat 

jus regale, nam littere respectuumjudicibus regiis dumtaxat dirigebantur, ad quas 

iutegrandas evocari debebant credilores et hoc judex regius et nuUus alius facere 

poterat. lu causa vero vilis jurameuti, dicebat quod Uobertus de Maquiugehom 



(!) L» négation est à retrancher» comme iï ressort de la comparaison avec le texle précédeiil, ou 
bieQ il laut « lenereiur u au siogulier. 

41 
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plura verba enormia et horribilia de Domino nosiro Jhesu Christo et ejus beatis- 
sima geuitrice dixeral atque protulerat, quorum occasione per servîeEtes et 
oflîciarios oostros captus ac m befredo ambiaoeosi carceri maiicipatus fuerat, nec 
dictis maiori» preposito et scabiiiis reddi poterat aut debebat, cum non ad eos 
sed ad dictum baillivum iiostrum ambiaueiisern aut ejus locumteiientem cognicin, 
punicio et correctio hujus crimiiiîâ spectaret et pertineret, atteiito quod in casu 
presentis et recentis delicti captus extiterat et nuper per ordinacioiies regias, 
per nos in nostro magno consilio éditas ac publiée promulgatas, iuhtbitum fneral, 
sub certis magnis pénis, ne quis de cetero ausus esset Deum et ejus Sanctos 
abuegare aut aliter turpiter et enormiter jurare; fuerat etiam alias, io coasiraili 
casu, remissio et cogiiicio dictîs maiori, preposito et scabiuiâ denegata* Preterea 
dictus de Maquingeheni contra servientes qui eum ceperaut se rebellaverat et 
plures înobcdiencias fecerat atque comraiserat, quarum rebeliionum et inobedien- 
ciarum cognicio ad nos et dtctum baillivum aostrum ambianensera^ pro nobis, et 
ad nullum alium competebat et pertinebat. Ex quibus conclodebat quatînus 
diceretur predictos appellantes non esse admittendos aut saltem dictum baillivum 
beue judicasse et ipsos maie appellasse. 

Supradictis appellantibus repticando dicentibus [quod] ipsi et alii quicomque 
alti justiciarii cognicionem et juriâdiccionem in et super sucs subditos et subma- 
nentes de vili et detestabili juramento, ipsique appellantes, tanquam judex et 
prepositus regius ac ut firmarii nostri in hac parte, cognicionem et remissionem 
causarum aovitatls et respectuum semper habuerant et habebant et de hoc usi 
et gavisi fuerant et in bac qualitate questio movebatur, eratque in facuUale 
nostra dictam firmam, prout ceterorum preposito rum nostrorum firmarioruro, 
revocandi, nec altercare aut deducere seu conteudere volebant utrum hujusinodi 
jus transportare debebamus. Preterea dicebant quod baillivns ambianensis ipsos, 
tanquam prepositum regium, admiserat et admittebat : nam eorum prepositus in 
assisiis, ut prepositus regius et quemadmodum alii sex prepositi dicte baillivie 
ambianensis, perprefatum baillivum mandabatur ac inter ipsos primus existebat, 
ipsique maior, prepositus et scabîni servientes regios creabant et instituebant, qui 
pro servientibus regiis reputabantur et omnia expleta servientium regiorum facie- 
bant et exercebant, dictique maior, prepositus et scabini crida et proclamationes 
ad bannum, ut ceteri prepositi regii, fleri faciebant, quod nulli alii alto justiciario 
facere Hcebat; jura eciam solvebant que alii prepositi firmarii nobis solvere 
tcnebantur : nam ipsi de confiseatioue unius ad ultimum supplicium traditi sexa- 
ginta solidûs dumtaxat, et receptor noster pro nobis residuum, habebant; îusuper 
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prepositus eorumdem maioris etscabioorumofTerebat, tanquam preposilusregîus, 
etpro nobiâ ac expeiisis oostris, cereos qiios ecclesie ambiaiiensi debebamus, et, 
dum aliquid fiebal ad causam preposîture, prepositus preibat, nec jus regium 
sed facultatera cognoscendi trausportabamus, et, si in eomm titulo non declara- 
batur, attamen prepositus per eos electus juramentum prestabat gentibus nostris ; 
nosque, per dictum titulum, omnia jura transportabamug, excepta proprietate 
feudi, sicque régula per excopcionem lîrmabatur, et rêvera tituhis predictus tacite 
liDC portabat, et, si aliqualiter obsecurtis erat, iu beuigniorera partera pro ipsis 
iûterpretari ac extendi debebat, et satis interpretatum erat per usum quem super 
hoc, videntibus et scientibus baillivis et ceterisollîciariis nostris, habueraut, aliter 
maiorem jurisdiccionera et coguiciouem, qaara antea per eorum maioriam, non 
baberent; si vero hujusmodî jus ipsis transferre nequîveramus, ista esset causa 
resciuJendi contractum seu transportum, non autem refutandi remissionem, et 
adhuc erga ipsos ad recompensaciouem aut saltem ad deducionem teneremur, 
eratque eorum usus, a quo baillivus eos repulerat, admissibilis. Ex quibus appa- 
rebat ipsum maie judicasse et eos bene appellasse et ad hoc et ad alia, proiît 
sujïra, concludebant. 

Dicto procuratore nostro replicante, pluribus causis et rationibus per eum 
allegatis, ut supra concludente. 

Tandem, partibus autedictis in omnibus que cirea premissa dicere et propooere 
volueruut ad plénum auditis ac in arresto appunctatis, visis iusuper predictis 
sententiis cum certis aliis litteris, titulis et muninientis per dictas partes eidera 
curie nostre traditi^ et exhibitis, consideratis eciamet attentis diligenter omnibus 
circa hec attendendis et cousiderandis et que eandem curiam nostram in hac 
parte movere poterant et debebant, per arrestum ejusdem curie nostre dictum 
fuit prefatum baillivum, in co quod dictas maiorem, prepositura et scabinos a suis 
factis repulerat, maie judicasse, ipsosque bene appellasse, predictumque judicium 
corrigendo, prefala curia nostra per idem arrestum dictas partes ad sua facta 
hînc inde admisit etadmittit. Facient igitur partes predicte dicta facta sua, super 
quibus inquiretur veritas, et^ iuquesta facta ac eidem curie nostre reportata^ 
fiet jus. 

Pronunciatum in^ die septembres, anuo M"" CCCC^ l\ 

Xu 48. f« 231. . 
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iV° 3. — Appointement donné par la Cour, après accord entre les parties, 
[maire et échevins et procureur du Roi), reconnaissant, à titre provisoire, 
aux prévôts et échevins d^ Amiens la juridiction contestée. 

Cette pièce, encore qu'elle ne soit qu'une transaction provisoire, constitue peut-être le titre 
le plus sérieux qu'aient pu jamais faire valoir les maire, prévôt et échevins d'Amiens à l'exercice 
de la justice royale du premier degré, qui leur est reconnue par la Cour, non seulement pour 
toutes les causes alors en litige, mais pour toutes celles qui naîtront dans un délai de près 
d'un an. 

Nous avons cité ailleurs (V. nos Recherches sur les transformations du régime politique et 
social de la ville d'Amiens, des origines de la Commune à la fin du xvi* siècle, p. 326, note 3) 
une série de pièces semblables, de 1408 à 1425, conservées dans la série des registres des 
accords du Parlement. 

Il est d'autant plus surprenant de ne les voir jamais invoquées par les intéressés au cours d'un 
débat qui ne fut jamais clos. (V. la suite au tome suivant, xv" siècle). 

24 Juillet Comme plusieurs plais et procès feussent meus, premièrement devant Mons' le 

^^^^ bailli d'Amiens et de présent en la court de Parlement, entre les maire, prévost 

et eschevins d'Amiens rcquérans le renvoy de plusieurs causes à eulx estre fait, 
comme prévosts royaulx, c'est assavoir de cas de nouvelleté, de cas d'exécution 
de lettres obligatoires, de Tentérinement de lettres de rcspit à un an et aussi des 
respis à cinq ans, regardans et conseruaus la justice que lesdis prévost et eschevins 
dient avoir à cause de ladite prévosté, lesquels renvoys ledit bailli d'Amiens, à 
cliascune foys, avoit refusé et, à chascune foys, le procureur desdis prévost et 
eschevins avoit appelle et relevé ses adjornemens en la court de Parlement, en 
laquelle court, ou a plaidié quatre desdites causes, pour toutes les autres, et fina- 
blement, parties oyes et appointiées en droit, il a esté dit par arrest que, en tant 
que ledit bailli avoit reffusé lesdis renvois, sans avoir receu les parties eu fais 
contraires, il avoit mal jugié et lesdis prévost et eschevins bien appelle, et, en 
faisant ce que ledit bailli deust avoir fait, la Court a appointié les parties en fais 
contraires, lesquels prévost et eschevins ont fait faire leurs escriptures, mais 
pour ce que le procureur du Roy entend de ce parler au bailli et conseil du Roy, 
à Amiens, et que ces causes requièrent grant célérité, appoinctié a esté que toutes 
ycelles causes, dont dessus est faite mention, et les pareilles qui escherront entre 
cy et le jour de Quasimodo prochain venant seront et sont renvoyées par-devant 
lesdis prévost et eschevins, avec les parties adjornées, au xii° jour de septembre 
prochain venant, pour y procéder comme il appartiendra par raison, sans préju- 
dice toutesvoyes du droit du Roy, desdis prévost et eschevins ne des parties. 
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Fait du consentement de M' Rasse Panier, procureur desdis maire, prévost et 
eschevins d'Amiens, d'une part, et du procureur général du Roy, d'autre part, le 
XXIV'' jour de juillet. Tan M CCCC et IL 

Xic 84, n^ 79. 

On trouve au verso de cette pièce la confirmation royale ainsi conçue : 

cccxxxiv, de parlamento iiii'' primo. 

Concordia inter maiorem, prepositum et scabinos ambianenses et procuratorem 
regium, 

Karolus, etc. Universis, etc. Notum facimus quod, de licentia et auctoritate 
nostre parlamenli curie, inter partes infrascriplas tractatum et appunctatum 
extitit, prout in quadam cedula eidem curie nostre tradita continetur, cujus ténor 
talisest : Comme...... etc. Qua quidera cedula, sieut preniittitur, dicte nostre curie 

tradita, ipsa curia causas de quibusin dicta cedula flt mentio et alias consimiles, 
que infra diem qua cantabitur in sancta Dei Ecclesia Quasimodo proximam ven- 
turam movere poterunt, coram preposito et scabinis ville ambianensis, cum 
partibus adjornatis, ad xii*"* diem instantis mensis septembris remisit et remittit 
processurat^ et facturas juxta ipsius cedulc tenorem et formani, absque tamon 
juris nostri, prepositique et scabinorum predietorum, necnon parcîum prejudicio. 
Quibus preposito et scabinis conimittendo mandamus quatinus, partibus auditis, 
exliibeant céleris justicie complementum. 

Dutum Parisius, in parlamento nostro, de consensu quo supra in dicta cedula, 
xxiin* die julii, anno IV^ CCCC^ \l\ 



Deux ordonnances de la Cour sur la connaissance des testaments, la première 

la refusant formellement aux maire et échevins, la seconde les recevant 

à opposition contre cette interdiction, 

La connaissance des leslaments était, ay xiv* siècle, un des droits les plus ardemment Lonieslés 
par les juridictions royale, ecclésiastique, seigneuriale et municipale. Kn 13UQ, le Parlement^ 
faisant cause commune avec l'évéque, interdit à tous autres, maire et échevins d'Amiens et 
hauts justiciers du diocèse, d*entreprendre sur ce domaine. 

Moins de deux mois après^ la Cour, changeant d*avis, admet le Magistrat d'Amiens à faire 
opposition contre ces défenses, en lui donnant jour, au 15 avril suivant, pour procéder plus 
avant* 
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En fait, nous n^avons retrouvé trace de cette affaire que le 26 janvier 1404, v. st., où elle fut 
présentée à nouveau, pour être plaidée, en vertu de Tajournement de 1300. Après un bref 
exposé de chacune des parties, groupées comme ci-dessus, la cause fut renvoyée au premier jour. 
(X** 4787, f* 52 V®). Elle devait remplir tout le xv* siècle. Nous la retrouverons. 

21 Janvier N° l . — Karolus, etc. Uiiiversis, etc. Primo parlameati aostri hostiario vel ser- 

' ^* * ' vienti nostro qui super hoc fuerit requisitus, salutem. Nostre parlamenti curie, pro 
parte procuratoris nostri ac dilecti et fidelis consiliarii nostri, episcopi ambia- 
nensis, expositum extitit, graviter couquereudo, quod, licet ad nos et dictum 
episcopum spectet et pertineat, solos et iu solidum, per prevencionem, cognicio 
et curia omaium testameatorum seu ultimarum voluatatum omnium in diocesi 
ambianensi decedencium, nichilominus dilectus et fidelis noster, Jacobus de 
Harcuria, miles, maiorque et scabini ambianenses et alii nonnuUi domini tem- 
porales, in dicta diocesi commorantes, sua inordinata voluntate ducti, nisi fuerant 
et etiam nitebantur habere cognicionem et curiam tostamentorum seu ultimarum 
voluntatum predictarum in territorio eorumdem dicte diocesis decedencium, in 
nostrum et dicti episcopi prejudicium non modicum atque dampnum, necnon et 
contra jura nostra temere interpreneudo, ut dicebant, supplicantes sibi super hoc 
per dictam nostram curiam débite provideri. Quocirca tibi committimus et man- 
damus quatinus dictis militi, maiori et scabinis et aliis de quibusfueris requisitus, 
ex parte nostra et dicte curie nostre, inhibeas et precipias etiam publiée, si opus 
fuerit, sub certis magnis pénis nobis applicandis, ne cognicionem dictorum testa- 
mentorum de cetero accipiant vel assumant et quod in contrarium fecerunt ad 
statum pristinum et debitum redducant, et nichilominus de et super premissis 
te diligenter et débite informes et quos super hoc culpabiles repereris adjornes in 
dicta nostra curia, ad certam diem ordinariam vel extraordiaariam nostri presentis 
parlamenti, non obstante quod sedeat et quod partes ipse de baillivia, preposi- 
tura vel senescallia, de quibus tune litigabitur, forsitan non existant, procuratori 
nostro et episcopo conquerentibus predictis de et super premissis responsure et 
ulterius processure ut fuerit rationis, et de hujusmodi adjornamento et aliis que 
feceris in premissis dictam nostram curiam certifices condecenter, informationem 
predictam eidem curie ad dictam diem fideliter sigillatam et clausam remittendo. 
In quibus ab omnibus justiciariis et subditis nostris tibi pareri volumus cum 
effectu et jubemus, quum dicta nostra curia sic fieri voluit et ex causa. 

Datum Parisius in parlamento nostro, xxi" die januarii, anno [M" CGC*] uona- 
gesimo. 

XiA 38, f» 21. 
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27 Avril Entre Gadifer de Haston et le procureur du Roy, d'une part, et le bailli 

d'Amiens, d'aultre part. 

Gadifer et le procureur dient qu'il est noble et a suy les armes honnorablement 
et parent messire Robert de la Bove, bailli d'Amiens. Dist que le bailli le manda 
qu'il alast parler à lui et y ala au plus tost que il peut et le trouva entre l'ostel 
du Roy et le lieu où le prôvost tient ses plais avec le (ils du bailli. Le bailli li dist, 
quant il ot salué : Truant, paillart, villain garçon, tu ne daingnes venir à mon 
mandement et le prinst par les chevaulx et féri sur la teste. Gadifer respondi que 
il estoit venu à son mandement et sy n'estoit point tel comme il disoit et que, se 
il vouloit riens dire qui fust à son déshonneur, il en respondroit devant son juge; 
et il lui demanda qui estoit son juge; il respondi : le Roy. Lors il dist : le Roy, le 
Roy, et adonc le féri et, pour ce que Gadifer lui dit que c'estoit mal fait et qu'il 
estoit de son lignage, il respondi lors que il estoit la plus belle rose de son chapel. 
Dist que l'excès est fait de mal example, car les aultres pourront bien batre 
quant il, qui est bailli, le fait. Et encores a son mandement qui emportoit seareté. 
Si conclut que il amende en jugement honnorablement au procureur du Roy et 
Gadifer, en lui criant merci et disant que il a mesprins et priant que il le pardonne, 
et aussi par delà, au lieu, et à prouffitable de x" livres ou telle que la court 
ordenera et à despens, dommages et interests de Gadifer. Et dist que l'en peut 
noter port d'armes, car ses gens estoient garnis d'espées et armeures. 

Messire Qobert deffent et dist qu'il est noble ex utroque latere et paisible et dist 
que, pour son bien, il est bailli d'Amiens et capitainne de Ghaalons et dist que il 
est clerc non marié, en habit et possession. Dist que il a vignes à la Bove et un 
fermier appelle Golinet qui lui dist que Gadifer avoit plusieurs biens de lui qu'il 
ne lui voaloit rendre, et que il lui dist. Dit que il le promist et avint que il ala à. 
Laon et, lui parlant à un homme de la ville, avec lui son fils et le prévost, Gadifer 
passa et ne l'aperçust pas le bailli et pour ce le fist appeler et après le pria, de 
son serviteur, auquel il respondi : se il est vostre serviteur, si vous serve bien et, 
se il cuide que je aie rien du sien, face tel pourchas qu'il cuidera. Et derechief lui 
dist que se ne seroit point son honneur, s'il estoit appelé en jugement. Lors 
Gadifer lui dist que il ne parlast point de son honneur, en soy approchant de lui; 
et pour les paroles s'assamblèrent des gens et le bailli le bouta arrière et aultrement 
ne l'aroit touché que sur la teste, en le boutant arrière. Si dist que il ni a riens 
privilégié, car il estoit hors de son bailliage et si ni a point de port d'armes, 
ne de fait appensé. Dist aussi que les prévosts n'estoient point en sa compaa- 
gnie et, se ils y estoient venus, si n'en sut-il riens, ne il n'avoit armes que le 
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mandement, et dist que Colinet est son tenu de xu frans, non pas econtra, et 
respondi ce qu'il devoit, puis que il ne devoit riens, que il rcî^pondi d*aler devant 
son juge ; si ne le deut pas avoir injurié pour ce, et appert grant eontempt que il 
dist : qnel roy?qnel roy? lui qui estoit représentant la personne du Roy et aussi 
comme se pour ce il Peust féru et lors se deust estre relTrainct, et lors il se bausd 
plus et le féri, et encores lui dist il qu'il mourrait par sa main; et, s'il est noble, il 
doit plus estre punis, car, en pécuniaires paînnes, elles doivent estre greigneurs 
en riches que en povres ou que se Ion traictoit de le punir corporelment, car lors 
moins, et appert par la coustume qui punit les nobles de lx Ib où un aultre ne 
paie que lx sols. FA si est certain que l'excès par lui fait est greigneur qoe d'un 
aultre personne, et aussi le lieu qui estoit devant Tostel du Roy et de justice, et 
présent justice, et Gadifer qui s'umilioit et estoit, chapperon avalé, devant lui, et 
estoit acompaignié de plusieurs variés avec son fils. Conclut que il ne fait à 
recevoir à la déclinatoire et après que il n'a que un ny et comme dessus. 

Messire Gobert duplique et dit que Fadjournement à comparoir en personne 
n*empesche pas que il ne peut résumer et mesmement que il ne fu pas, de main 
mise, apréhendé et en sera partie, mais fn adjornn à la personne de sa femme, 
ne, pour estre bailli, il ne pert pas son privilège, puisque ce n'est fait en son 
office faisant, et est dignité adjoustée ad dignité. Si n'a pas pour ce renuncié à 
son privilège et si n'a point sur ce de ordenance faite, ne, pour suîr les armes, 
il ne pert pas sou privilège, ne les drois ne entendent que de ceulx qui seroient 
excommuniés ou qui aroient esté araoneslés. Et ne s'ensuit pas, se la justice estoit 
présent, que pour ce il ne puist décliner, puisque le juge n'est[oit] pro tribunali, 
car ce ne fut pas comme coram judice. Au port d'armes, respond. par sou fait, que 
il n'en avoit nulles et, supposé que il en eussent, si n*estoit-ce pas heure, ne place 
et si venoit vouluntairement à lui et ainsi n'avoit assemblée, n*armés. Et à ses 
paroles : quel roy? etc., respond que il n'est présumpcion que il vaulsist parler 
en conterapt, mais que à dénoter que ce n'estoit cause de quoy il faulsist parler 
du Roy et ne regarde riens ce fait le fait de son bailliage, car c'est une chose 
qui est toute hors de son office et faite hors de son bailliage. Si conclut comme 
dessus. 

Le procureur du Roy repront ce que messire Gobert a dit, de main mise, et^ 
dist qne, puis il est en personne, suppose que il ni eust de main mise, si ne peut-il 
muer son habit. Dit après que, attendu que la tonsure est nouvelle faite, depuis 
la présentacion, et que il devoit comparoir en estât, requiert que il soit res du tout. 

Messire Gobert dist que il peut résumer, puis que il ni avoit main mise et est 



332 DOCUMENTS SUR LA VILLE 

motus, predicta verba injuriosa phiries reiterando et dicendo . a qualis rex? 
qualis rex? i> ipsum Gadiferum per capillos suos acceperat et eum multum dure 
et atrociter iu dicto vico, publiée associatis secum pluribus aliis persouis usque ad 
numerum xii, verberaverat et de pugno suo eidem Gadifero super caput suum et 
per vultum plures ictus dederat adeo quod vuUum totaliter nigrum sibi fecerat 
et plures de capillis suis violenter extraxerat et admoverat, plures minas de eum 
occidendo sibi inferendo. Et ob hoc dictus Gadifer a nobis certas litteras de 
predictis narracionem facientes obtinuerat per quas mandabatur primo hostiario 
nostri parlamenti quod de predictis excessibus et delictis se informaverat (sic) et 
culpabiles in dicta curia nostra ad certam et competentem diem personaliter 
adjornaret, virtute quarum Petrus Augustini, hostiarius dicte curie nostre parla- 
menti, se informaverat et dictum Gobertum ut culpabilem in dicta curia nostra 
personaliter ad certam diem adjornaverat, ad quam diem, visa informacione, dictus 
procurator noster eum dicto Gadifero adjunctus fuerat et, licet pro parte dicti 
Goberti plures raciones ad fmem declinatorie, eo quod se esse clericum non conju- 
gatum asserebat, proposite fuissent, dicta tamen curia nostra de predicta causa 
cognicionem retinuerat, predictas partes in factis contrariis appunctando. Quare 
petebant dicti actores dictum Gobertum ad emendendum dictis defensoribus 
injurias, delicta et excessus predictos emenda honorabili in dicta curia nostra et 
in dicta villa laudunensi, in die mercati, coram pluribus personis ibidem congre- 
gatis in dicto loco ubi predicte injurie facte et perpetrate fuerant, genibus flexis 
et sine capucio, proferendo talia verba : quod in persona dicti Gadiferi nesciebat 
nisi bonum et honorem et quod predicta verba injuriosa per eum prolata de 
persona dicti Gadiferi falsa existebant, veniam de predictis petendo, et in emenda 
utili erga nos in quatuor mille et erga dictum Gadiferum in duorum mille libra- 
rum summis, et in casu quo dictus Gobertus in emenda honorabili non esset 
condempnandus, eo quod clericus reperiretur, ipsum in majoribus summis erga 
nos et dictum Gadiferum aut in aliis emendis honorabilibus et utilibus, prout 
discretioni curie videretur et racio suadebat, ac ipsum ad tenendum prisionem 
usque ad satisfactionem premissorum sibi adjudicatorum condemptiari et eidem 
Gadifero de summis sibi adjudicandis primitus satisfieri, dictosque actores ad 
eoruni proposita admitti et ipsum Gobertum in dampnis, interesse et expensis 
dicti Gadiferi condempnari. 

Dicto Goberto in contrarium proponente quod ipse ex nobili génère et sanguine 
procreatus fuerat et clericus in habitu et tonsura a longo tempore et potissime 
durante tempore dicti adjornamenti facti in dicta causa extiterat et existebat ac 



384 DOCUMENTS SUR LA VILLE 

dictos actores ad eorum preposita admitti non debere et, si admitterentur, ipsos 
causam seu actionem predictas conclusiones et demandas faciendi non habere dici 
et pronunciari et, si haberent, ipsos (ipsum) a predictis demandis absolvi et, si 
non absoiveretur, ipsum ab emenda honorabili, attento quod clericus existebat, 
saltem absolvi, et dumtaxat in emenda peccuniaria quinque vel septem solidoram 
cum dimidio, secundum communem consuctudinem plurium locorum, aut saltem 
ipsum non in tam magnis emendis ut predicti requisierant condempnari, ipsumque 
Gobertum et non dicti actores ad sua proposita admitti et ipsum Gadiferum in 
expensis dicti Goberti condempnari. 

Super quibus et pluribus aiiis hinc inde propositis inquesta factu et ad judi- 
candum, salvis reprobacionibus contra testes per dictos actores dumtaxat traditos, 
recepta, ea visa et diligenter examinata, reperto quod sine reprobacionibus poterat 
judicari, dicta curia nostra per suum judicium dictum Gobertum, occasione [>re- 
dictorum excessuum, injuriarum et dclictorum per eum in persona dicti Gadiferi 
perpetratorum et commissorum, erga eumdem Gadiferum in emenda lx^ lib. 
turon. et erga nos in totidem, dicto Gadifero de summa sibi adjudicata priusquam 
nobissatisfacto, ac in expensis ejusdem Gadiferi in hac causa factis condempnavit 
et coadempaat, earumdem expensarum taxatione eidem curie nostre reservata. 

Pronunciatum xi* die julii, nonagesimo quarto. 

Xi4 41,fo386. 

iV" 5. — Plaidoiries et appointements de la Cour, dans une affaire entre 
Jean Aloul, avocat du Roi, et Jean Pingre, clerc du bailliage d'Amiens. 

La présente affaire, bien qu'assez obscure, — elle aboutit à un désistement du premier pour- 
suivant, et la perte d'un registre du Conseil (1395-1400) nous prive sans doute de plus d*une 
décision intéressante — n'en jette pas moins un jour assez vif sur les mœurs de la bourgeoisie 
judiciaire de la ville d'Amiens, milieu déjà plein dMntrigues et de compétitions, à la fin du 
XI v« siècle. 

Le point de départ de cette querelle, entre Tavocat du Roi et le clerc du bailliage, semble avoir 
été la dénonciation par le premier des appétits de lucre et de fiscalité du second, qui Tauraient 
entraîné jusqu'à commettre des faux plus ou moins caractérisés, comme d'avoir authentiqué 
une prétendue obligation souscrite par le sire de Rubempré aux Lombards d'Amiens (V. supra^ 
art. xxxix, n° 2) et le subterfuge auquel il aurait eu recours pour surprendre au bailli l'institution 
d'un neuvième auditeur au siège de Montreuil. La guerre une fois engagée, le clerc mit tout en 
œuvre pour évincer son adversaire et rester maître de la place. Dans cette intention, il aurait 
organisé contre lui toute une intrigue, où seraient entrés successivement un autre avocat, son 
collègue comme pensionnaire de la ville et du Roi, M® Raoul de Béry, un candidat au bailliage 
d'Amiens, plus tard bailli de Caux, messire Hue de Donquerre, des avocats au Parlement et de 
simples subalternes, sergents du bailliage, etc.; puis, par une série de dénonciations, on aurait 
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obtenu, contre Jean Aloul» d'abord une première inforinalion qui aurait tourné à son honneur, 
ensuite, et sans plus de raisons, un mandat d'amener du bailli, en vertu duquel il aurait été igno- 
minieusement arrêté, « en pïain plais i>» conduit aux prisons du Châtelet et détenu trente-buit 
jours, pour n'en sortir qu'après une nouvelle enquête demandée par lui-même. C'est à raison 
des résullata de cette enquête^ qui aurait abouli à la délivrance de sa personne et de ses biens et 
réservé son droit de poursuite contre ses ennemis, que les parties se présentent devant la Cour, 
le 14 juin 1395» le procureur du Roi adjoint au plaignant contre Pingre, 

Une première audience, où Pingre se borna à exciper de sa qualité de clerc» pour demander 
déclinatoire, et à nier les faits, jusqu'à ce qu'on lui eût présenté une lettre éci*ite de sa tnaîn» qu'il 
fut obligé de reconnaître, aboutit à son arrestation et à sa mise au secret dans les prisons du 
Cbâtelet. 

Il revint, environ deux mois après, présenter une défense plus étudiée, mais guère moins 
embarrassée, où il essaya de se dérober surtout derrière M'' Raoul de Béry et Hue de Donquerre. 

Finalement la Cour décréta une troisième enquête, qui traîna environ un an, pour aboutir, 
serable-t-il, à un désistement de Pingre, qui dut payer Tamende. 

De toutes manières, Taffaire se termina àl'bonneur de M" Jean Aloul, qui mourut avocat du Boi, 
vers 1398 ou 1399. (V. X'^ 79, n** 2tiU, 29 août 1399, Accord intervenu entre Andrieu le Coutellier 
et les héritiers n feu M^ Jehan Atout, jadis avocat du Roi au bailliage d'Amiens », sur appel du 
premier d'une sentence donnée par le bailli au profit du second). 

Entre M*^ Jehan Alou et le procureur du Hoy, ilemandeurs d*une part, et 
Jehan Phigré, clerc du bailliage d'Amiens, et Jehati Maillefeu le jeune, d'aultre 
part, 

Dist M" Jehan que il est nobles hoins et homme clerc, licencié en droit civil, 
et si est notable advocat oudit bailliage et advocat du Roy et de plusieurs per- 
sonnes, sans que onques il feust reprins d'aucune malvestié et, combien qu'il ne 
meffeist onques à Pingueré, il a contre lui conçu haiuue et baillié articles contre 
lui et fait faire inforniacions et, pour ce qu*il le sçot, il vint en personne et s'ofTri 
à deiïendre péremptoirement, car il ne povoit estre amé de tous. Et, ce non obstant, 
M'' René Broisset, M" Symon Mareouls firent contre lui information et aussi sur 
son innocence, passé a trois ans, et fu laissié en pais. Mais Pingueré a tousjours 
persévéré en sa haine et la voulu et ses enfans destruiro et déshontteré et s'alia 
à Maillefeu et proposèrent que il avoit dites paroles ou déshonneur du Roy et 
firent que ils orent commissaires le bailli d'Arqués et Jehan Limosin, qui. 
Tan IIII*^ et treze, Talèrent prendre, en plain plais, et le mirent en prison fermée 
et tous ses biens eu la main du Roy. Dist que il escript lettres k aucuns ses 
amis, mais elles furent ouvertes, et encore, de plain midi, ordenèrent que il seroit 
amené lié, et toutesvoies de ce se déportèrent par caucion et toutesvoies fn amené 
en Ghasteltot et mis en la boucherie où il fu, xxxviii jours, en très ville prison, 
et tellement que nul ne parloit à lui, oii il prinst tel maladie que il ne fu puis que 
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il ne s'en sentist. Dist que, à sa requeste et à ses despens, M^ Jehan Turquan et 
M* André de le Preux alèrent faire informacion à sa requeste et, icelle raportée 
et veue devant le Roy, il fu délivré et ses biens, et lui fu réservé sa poursuite 
contre ceulx qui ce avoient pourchacié et que céans il en peust faire poursuite. Si 
dist que il fu traveillié par delà indeuement et que ceulx qui l'ont fait sont gens 
de justice et de tant ont plus mesprins. Si a fait faire information et ont estez 
trouvés coupables Pingueré et Maillefeu et ont estes adjournés. Pour ce conclut 
contre Pingueré à amende honorable céans, devant le Roy et à Amiens et ès-lieux 
où les paroles ont esté dites, en disant que faulsement et sans cause Ta fait, et 
soient tableaux fais où les parties soient présentés, c'est assavoir Pingueré devant 
lui, à genoulx, et à amende proufTitable de ii^ Ib. et à dommages que il a sous- 
tenus et à dommages intérests et qu'il tiengne prison jusques à plainne satis- 
faction et à despens, et ne dit riens contre Maillefeu pour ce que il ni est pas 
présent. 

Le procureur du Roy dist que il treuve, par informacion, que Pingueré, x ans, 
fu clerc premièrement du bailliage et la tient à ferme et, quant il y fu mis, le 
siège estoit paisible entre les avocas et procureurs et bien gouverné, mais depuis 
il a publié toute discension, et en est cause ce qu'il a clers joines enfans qui 
exigent le vin très excessivement, et est haultain et orgueilleux ans parties et 
prent double salaire, oultre ce que ses prédécesseurs faisoient, et si prent argent 
pour faire visiter les procès qui appartient à roffice du bailli; et dist que, quant 
il demouroit à Paris, avec messire Guillaume Blondel, il estoit dès lors homme 
de mauvaise vie. Dist que, entre les aultres choses, il passa une lettre faulse 
contre le sire de Reubempré et qui fu désavouée, mais il ne l'amenda onques; 
après propose le fait tel que dessus, et dist que le fait est de très mauvais 
exemple et digne do grant punioion, et dist que, es premières informacions, il 
lui imposoit crimes de prévaricacion et de sodomie, et toutesvoies il est marié et 
a de beaux enfans eus en mariage, bien xv, dont de tout riens n'a esté trouvé. 
Ans secondes, dist que il le accusa anvers aucuns, en donnant entendre que il 
avoit mesdit du Roy, et Tescript plusieurs fois et furent les lettres adréciées à deux 
commissaires à main, c'est assavoir le bailli d'Arqués et Jehan Limosin. Et dist 
que Pingueré induist un tesmoing à déposer contre M^ Jehan et bailla une cédule 
ans aultres tesmoins, en deiïendant que ils ne déposassent point, sans parler à 
un aultre qui est de ses complices. Si dist au surplus le fait proposé par partie et 
comment il fu amené en Chastellet et délivré après, comme dit est, et a eu 
adjournement et, par vertu d'icelui, a esté faite informacion, laquelle veue, a esté 
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M* Jehan Alou, son adversaire, le contredist. Et dist son procureur qu'il est 
hors, par eongté de la CourL et Ten traicte de son honneur. 

L'évesL[ue de Paris dist que du délict commun il doit congnoistre et de ce qui 
regarde la Court ne s'entremet. 

Le procureur du Hoy dîst que riens ni doit estre iramué, considéré que, par 
ordenauce de la Court, il fu envoie en prison, 

Finablement ordené est que les parties vendront à viii jours. 

Ibid,, fo 582, 6 aouBt. 

En la cause d'entre M' Jehan Alou, demandeur, d'une part, et Jehan Pingueré, 
delFendeur, d'autre jiart, qui récite la deuiaude M*' Jehan Aloul, et oultre dist 
que il est homme de bonne vie et honneste et bon lignage et appartient à 
messire Hue de Donquerre, à présent bailli de Caux, auquel il fait et a tousjours 
Youlentiers fait plaisir et, en Toffice de clergîe du bailliage, a servi le Roy et dist 
que M*" Jehan, qui est advocat à la court d'Amiens, s*esmeut de légier et se rapaise 
tart et est coustumier de parler et soy esmouvoir contre les aultres advocas, Dist 
que M* fiaoul de Béri a vi'''' Ib. de rente de la ville et i\P Jehan cinquante, et, pour 
ce que l'en osta à M'' Jehan piéça sa pension, en fu moult dolent et en fist parler pur 
messire Enguerran Deudin. Dist que M^ Jehan s'est fait haïr et est moult rioteux, 
et dist que, entre messire Hue et M* Hue (Jehan), ot piéça paroles et que Pingueré 
s'en merla pour les accorder, mais M* Jehan ne voult que onques puis Pingueré 
se merlast de son fait, et depuis a toujours eu entre enlx courroux, et toutesvoies 
il s'est elîorcié tousjours d'estre à pais avec lui, Dist oultre, sur le fait de bailler 
articles contre M" Jehan, que onques n'en bailla nulx, mais vray est que, une 
fois, il vint à Paris et aporta lettres à i\P Pierre de Vé (l) de par M^ Houl de Béry, 
où il avoit escript un roole de papier, mais il ne savoit que il y estoit contenu, et 
dist que M* Pierre lui rendi et puis il la bailla à M^ Jehan Auchier, qui les lui 
rendi, et les laissa à M"" Pierre de Vé, et peut estre que il y estoit faite mention 
de prévaricacion faite par M** Jehan AlouL Dist que il ne ûst, ne escripst ses 
articles, ne aultremont ne s'en merla, Dist que, par raison, s'aucun oftieier de 
justice monstre à justice aulcun melTait d'aultruy, il n'en est tenu. Et propose 
que M* Jehan, qui est au Roy, plaida, pour Arnoul de Bouves, une cause par 
laquelle apparoît que Arnoul avoit batn le clerc de la prévosté de Monstereul. Et 
dist que onques Pingueré ne ministra tesmoins aus commissaires de la Court, ne 
bailla argent, ne sollicita et s'en raporta à eulx. Et oultre dist que il ne empeseha 

(t) Avocat au parlement . 
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onques M** Jehan que il ne feust receu à proposer ses péremptoires, ne ce n'est 
recevable, car ce fu le fait de la Court, Et au3 paroles qu'il devoit avoir dit, 
paroles du Roy, dist que onques n'en parlast, ne le dîst, mais scet bien M' Jehan 
qui les dist. Et dist, au premier article, qu'il déposa bien, mais aultre chose ne 
fist, et dist que, à rinFormacion faite par Jeluiu Lîmosin à Corbie, il ne scet, ne ni 
fu, ne poursui. Et à ce qu'il est vraisemblable pur la hainne et par les lettres, 
respond ans lettres que elles furent faites dès l'information faite par M" ï\ené 
Broisset, et bien ii ans avant les paroles dites du Roy, et ainsi ne si pevent 
raporter. Et quant au fait des lettres baillées au barbier, dont mencion est faite 
es lettres, respond que messire Hue ot volonté d'avoir le bailliage d'Amiens et, 
pour ce que il ne pot, avisa d'avoir le bailliage de Caux, que tenoit messire Thibaut 
de la Boissière, par faisant que il feust bailli d'Amiens, et pour ce, quant 
Pingneré sçot que messire Gobert de la Bove se vouloit partir du bailliage 
d'Amiens, il escripst lettres par le barbier que il estoit temps, etc. Et, quant il 
est contenu — de celui que vous savez, — confesse bien que c estoit de M^ Jehan 
Aloul, car ils ne s'entraiment point et eust bien voulu que M* Jehan eust esté mis 
hors de son office, et n a en ce cas ultorera que Dieu. Et quant au sire Denquerre, 
Goiot de Pois etc., dist que se fu pour le débat qui estoit entre le sire de Pois et 
messire Ilue et ne touchoit aultre. Item dist que onques il ne bailla, ne envoia 
les lettres, mais est \ ray que un nommé Le Quien, demourant à Dorlens, prinst 
ses lettres en l*ostel Pingueré et les mist en son coffre, où M* Jehan le Quien, 
son ûls, après sa mort, les trouva et les bailla à M* Jehan, moiennant xx fr. que 
il lui presta; et dist que en ce n'a point de fait et que il est clerc non marié et que 
ce n'est que un excès privé, dont la Court ne voulroit eognoistre, et doit estre 
esté Tarrest et enipescheniHiit mis en sa personne, car Févesque ne Ta eu que en 
garde, et à ce conclut et demandroit sur ce droit, et oultre a fin de non recevoir 
et d'absolucion et à despens, dommages et intérests, et proteste de poursuivre en 
cas d'injure M* Jehan en lieu et en temps. Après, en demandeur, dist ce que 
dessus que i\P Jehan par hainne, en Jugement et hors, a publié que Pingueré estoit 
un maulvais garçon, faulsaire. Pour ce conclut à amende honorable et proufitable, 
honorable à genoulx et sans chaperon, et à despeus. 

i\r Jehan Aloul réplique et dist que, combien que partie propose contre lui 
que il est hay, il propose généralment tout au contraire que il est amé, et ne 
fait riens ce que M" Raoul et lui ont de pension. Et à ce que a dit Pingueré, que 
messire Hue de Donquerre et le sire de Saint-Sauflieu lui ont pourchacié, respond 
que messire Hue, peut-estre, ot corrous piéça contre lui, pour certainne rente 
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et arrérages que M* Jehan avoit acheté de lai, ce ne fu pas par sa coulpe, et, se il 
• ne vouloit que Pingueré s'en merlast, c estoit pour la hainne que Pingaeré avoît 
contre lui, pour ce que M' Jehan avoit parlé de son salaire excessif. Au fait des 
articles baillés à M* J. Auchier et à M* Pierre de Vé, dist que il est présumpcion 
que ce ait fait Pingueré, car lui et M* Raoul estoient tout un, ne il n'est pas à 
présumer que M* Raoul lui eust baillié, que il n'eust tout sceu, et si faisoit la 
poursuite et est présumpcion contre lui et qu'il le sçavoit, car M* Raoul est ami 
de M* Pierre, et Pingueré avoit esté clerc M' J. Auchier, et toutesvoies il confesse 
que il les a aportés, et M' Raoul a afermé que onques ne les bailla, ne escript, et 
ainsi en demeure chargié, puis que il les a bailliés, s'il ne monstre qui les lui a 
bailliés, et en sera tenus, car il se confesse hainneux de M* Jehan, et ainsi ne 
devoit faire la dénunciacion, par la manière que il a fait, à Paris, mais deust estre 
aie vers le bailli ou procureur du Roy, dont il n'a riens fait, et ainsi appert de sa 
calumpnie et que folement l'a dénuncié, car il est apparu innocent et si lui a esté 
réservé sa poursuite contre Pingueré. Au fait de Temprisonuement en Chastellet, 
pour les paroles dites du Roy, dist que, attendu que le sire de Donquerre estoit, 
pour le temps, à Paris, et le sire de Saint-Saullieu, et que Pingueré se dit son 
parent et hainneux de M"* Jehan, il est présumpcion que ce ait-il fait, joinctes les 
lettres de Pingueré, es quelles les paroles se continuent, en disant — et seroit 
bon que le Roy suspendist la pension à celui, etc. , — ne les paroles ne se povoient 
joindre pour avoir le bailliage de Caux, et propose que le clerc est pour ce aie, un 
jour, et retourné, en l'autre, devers le sire Donquerre et lui escripst que il avoit 
un grois poisson en sa rais. Et si escripvoit, en ses lettres, que elles feussent 
arses, ce qu'il n'eust pas fait, ce ne feust pour M"^ Jehan. Et propose que les 
lettres ont esté trouvées à Paris, en l'ostel où estoit logio le sire de Donquerre, et 
les a leues, et, supposé que il ne les eust leucs, si ce a esté fait par son fait. A 
la déclinatoire, respond que Pingueré fu né lay et si est officier du Roy et, estant 
officier, a délinqué et par ainsi ne doit décliner la Court, et attendu la loi Nullum, 
C. de Testi... Or dist, pour ce, que il a offensé en la Court de céans, pour le 
vouloir calumpnier; item a offensé de avoir accusé M* Jehan, devers le Roy, pour 
le faire déshonnorer, et le Roy l'a absoubz et réservé à lui sa poursuite, et si a 
délinqué en la Court de céans, car il avoit nié que il eust riens baillié contre 
M* Jehan et il lui fu monstre au contraire par ses lettres, que il a confessiées céans, 
et par ainsi la Court congnoistra de toute la séquelle. Et si y a sauvegarde 
enfrainte, par ce que indeuement et sans cause il a fait mettre la main en lui et 
en ses biens et est réputé fait violent par l'iniquité et simulata iniquitas, etc., et 
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a offensé justice et le Roy. Et à Tarrest que partie allègue, respond qoe ce fu 
pour le privilège de la Court. A ce que M** Jehan plaida la cause de Arnoul de 
Boves, respond que il avoit excepté son sanc et si ne povoit estre prévaricateur, 
car il n'avoit point esté au Conseil du Roy. Si conclut que il fait à recevoir et 
comme dessus. Et à la demande Pingueré, dist que, se il a parlé, il a eu plus 
cause, pour ce que il a plus cause que nulz des aultres. Et oultre dist que, à 
l'auditoire de Monstereul, n'a que viii auditeurs et, combien que le bailli n'en 
eust plus voulu faire, toutesvoies Pingueré en fist un, nommé Giles Pecquet, et 
scella les lettres entremellées le bailli par adventure qui en demanda à M* Jehan, 
et il respondi que c'estoit crime de faulx. Si dist que onques aultrement n'en parla, 
et conclut à fin d'absolucion et à despens. 

Le procureur du Roy reprent les lettres et les informacions, lesquelles veues, 
dist que il appert, icelles veues, et que le fait appert par icelles. A la déclinatoire, 
dist que il n'est pas question du délict fait hors jugement, mais en la Court du Roy, 
et diffame en son Conseil et en la Court de céans, et comme officier et contre 
officier. Pour ce, dist que il doit céans respondre et ne fait à recevoir, et à ce conclut. 

L'évesque de Paris, pour ce que Pingueré requiert estre mis hors de cause, 
dist que, la question meue entre Tévesque d'Amiens et lui, il a esté dit que il lui 
seroit baillié, et oultre il a esté emprisonné pour délict et parjure commis céans et 
en la Court prins et arresté, et si a tout délinqué en ceste ville, car il a délinqué 
en la Court du Roy. Pour ce dist que il ne doit estre mis hors, comme il requiert, 
mais lui sera baillié, et à ce conclut. Et Tévesque d'Amiens a requis au contraire. 

Finablement les parties sont contraires, si feront leurs fais à toutes fins, sur 
lesquiex la matière sera enquise et, l'enqueste faite et raportée, la Court fera 
droit. Et quant à l'eslargissement ou délivrance Pingueré, au Conseil. Et est 
sauve à Pingueré de dire ses fais et, [s']aulcuns en a, de les escripre et aussi de 
dire contre Tévesque de Paris. 

15 juin 1396. 

Entre M* Jehan Aloul, d'une part, demandeur, et le procureur du Roy, et ^^ ^"*° 
Jehan Pingueré, d'aultre part. 

I/enqueste d'entre lesdites parties est receue à jugier, dès lundi derrenier 
passé, du consentement desdites, sauf tant que lesdites parties pourront, dedans 
lundi prochain, venir faire examiner tant de tesmoings que bon leur sambera, et 
bauldront lettres et reproches, dedans quinzainne ensuivant, et contredites et sal- 
vacions, aus xv jours enssuivant après. 

XiA 4784, fo 124 >». 
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Ibid., I« 145 yo. 18 joillet. 

is JmUet Entre M* Jehan Alloul, d'une part, et Jehan Pingueré, d'autre part. 

Sur ce que M° Jehan a requis que certaiunes salvacions, baillées contre les 
reproches M* Jehan, soient regectées et Pingueré a dit que il les proposa devant 
les commissaires. 

Appoincté est que la Court verra ce que Pingueré a baillié et parlera, se mestier 
est, aus commissaires, pour savoir si l'en le rejectera ou non. Et au surplus les 
parties sont d'accord de bailler leurs contredites à xv°® et salvacions à xv"" 
enssuivant. 



ibid., fo 155 yo, 5 aoust. 

5 Août Jehan Pingueré, clerc du bailliage, aujourd'hui a renuncié et renonce à certainne 

appellation par lui faite, aujourd'ui à viii jours, d'une sentence donnée par le 
bailli d'Amiens contre ledit Jehan, au prouffit du procureur du Roy et de M* Jehan 
Aloul, et pour ce doit lx s. d'amende au Roy. 

• 
N"" 4. — Paidoiries et appointements de la Cour dans le procès criminel 
intenté par les amis et parents de feu Jacotin de Nonneauville contre 
certains officiers du bailliage d'Amiens. 

Les présentes plaidoiries et les appointemens consécutifs que nous croyons devoir reproduire, 
in extenso, malgré leur longueur, ne sont malheureusement que les pièces accessoires d'un 
procès dont l'arrêt a péri, avec la plupart des jugements de la série du criminel, pour cette 
époque. 

Il serait pourtant curieux de savoir quelle sanction la Cour pouvait donner aux faits qui lui 
sont déférés par la partie plaignante et dont la réalité semble suffisamment ressortir des 
plaidoiries contradictoires qu'elle entendit, les 27 et 28 avril et 2 mai 1402. Ces faits, qui, même 
allégés des circonstances les plus dramatiques rapportées par les plaignants, ne paraîtront 
qu'une longue succession d'actes odieux et d'illégalités, nous donnent l'idée la plus singulière 
de la manière dont la justice criminelle étaitadministrée paries officiers du Roi, dans le bailliage 
d'Amiens. On ne s'étonnera plus dès lors de l'état de guerre et de désordre invétéré signalé 
par tous les documents du xv« siècle et dont nous fournirons, par la suite, de nouveaux et 
significatifs témoignages. 

27 Avril Entre le procureur du Roy, Jaques le Barbier, Agnès sa femme, Mahieu de Non- 

^^^^ neauville et Tévesque d'Amiens, demandeurs d'une part, et Jehan de Hézèque, 

Gui de Hézèque, Oudart Pouchin, Jehan le Censier, Colart de Boves, Pierre 
Lebrun, Colart le Briois, Michiel de Flaissières, Desrée de Hézèque, Robert 
de Matringhem, Jehan de Matringhem, Tassin Guillain, Jehan Limosin, Colart 
Godart, Jehan Ringuet, Jehan le Fruitier dit Maillot, Hue de Masinghem, Bau- 
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dechon de Ciierviller, Willemot Bascon, Nicaise du Val et Robert Gaudefroy, 

■défendeurs d'autre part. 
Les demandeurs dieut que piéça débat se meut entre Lupin et Jacot de Raucourt, 
d*uae part, et Pierre de Nonneauville, d'autre, et depuis Jurèrent paix tes uns 
aux autres» Maïs Robert de Matriughem, parent desdits Raucourt, courroucié de 
la paix, pour ce qu'il n'y avoit esté, dist audit de Nonneauville qu'il s'en trouveroit 
courroucié. Et, à un jour, Pierre ala à Fauquembergue où il fu assailli par lesdits 
Lupin et Jacot et, pour doubte d^eulx, ue osa partir de la ville, pour aler à son 
hostel qui estoit a demie-lieue d'ilec. Mats Tassiii Guillaiu viut par devers lui, en 
lui disant qu'il s'en alast hardieuient à sondit hostel et ue se doubtast point 
desdits Lupin et Jacot, et tant le ennorta qu'il monta à cheval et se parti de ladite 
ville de Fauquembergue pour aler à sondit hostel et ledit Tassin, en sa compaignie, 
qui lui avoit prorais le convoier jusques à sondit hostel, et le mena Tassin hors 
du chemin, par lequel il vouloit, et le conduisi jusques à un bois es mains desdis 
Lupin et Jacot qui le espioient, et fu illec ledit Pierre par eulx murtry, et, ce fait, 
envoièrent dire audit Robert que sa volenté estoît accomplie. Et, depuis ce, 
Jacotin de Nonneauville, frère dudit Pierre, fist poursuite contre lesdis malfaiteurs 
et ledit Robert, lesquelx furent emprisonnés et depuis eslargis et appelles à ban. 
Et lors Oudart Poucliin, Gui de Héîsèque et autres parens, amis et allés dudit 
^ Robert, en conlompt de ceste poursuite, vouidrcnt tuer ledit .lacotin et h^ firent 
• espier en la ville de Sempy, en Foslel d'un cordoennier où il faisoit refaire ses 
houseaux, et illec le assaillirent et fu frappé par Willemot Bascon, d'une lance 
par la poitrine, et après le prindrent et le misrent es grésillons et le emmenèrent 
jusques à un boquet près d'ilec et là le tindrent jusques à la nuit et, à celle 
heure, le montèrent sur un cheval de charue maigre et sans selle et remmenèrent, 
toute nuit, jusques en ta ville de Rousseauville et, quant ils y furent arrivés et 
en une hostellerie d'icelle ville, il leur dist qu*il estoit clerc en abit et tonsuré et 
estoit en la main de ses ennemis mortels et adversaires et que, de sa prinse et 
détencion, il appelloit d'eulx et de leur exploit eu parlement. Mais de tout ce ils 
ne tindrent compte et, au point du jour, se partirent de laditii hostellerie et 
remontèrent Jacotin sur ledit cheval de charue et le menèrent par divers chemins, 
par Pespace de trois jours, et ilnablement arrivèrent à une censé d'abbaye, appellée 
^Reumont, ouquel hostel ou censé arrivèrent Colart de Boves, lieutenant du bailli 
^M'Araieus, Pierre Lebrun, Gui de Hézèque et plusieurs autres amis et parens 
■dudit Robert, et illec, à heure de minuit, en une granche dudit hostel, le misdreut 
în une gehine, appellée le chapellet, et lui firent boire de l'eau salée et de I eaue 
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du fiens estant en la court dudit hostel et, eu cest estât, le détindrent par l'espace 
de trois heures et après le détindrent oudit hostel jusques au lendemain matin 
qu'ils se partirent d'ilec et le menèrent au lieu appelle le Bois Jehan, où ils le 
gardèrent par un jour entier, et lui disdrent qu'il estoit larron et murtrier, ledit 
Jacotin disant qu'il n'en estoit riens et qu*il estoit preudomme, clerc non marié 
et appellant d'eulx. Et, ce jour, au nuit, se partirent d^ilec et sur ledit cheval le 
menèrent au lieu dit Essars, où ils firent un grant feu et sur le charbon estendirent 
une cloie et ledit Jacotin dessus, sur un costé et sur autre, et depuis se partirent 
d'ilec, sur la nuit, et le menèrent par les champs et le pendirent par le bras à un 
perier, et depuis le menèrent ou chastel de Dargi et illcc lui firent et disdrent 
plusieurs injures et villenies en faisant; et, en faisant lesdites chevauchées, ils 
faisoient ledit Jacotin chevauchier, une nuit xviii lieues, Tautre nuit xxiv lieues, 
et le démenèrent et transportèrent de lieu en autre, comme dit est et que dit sera 
ci-après, par l'espace de xv jours et tousdis de nuit. Et depuis le menèrent à 
Prières, en une hostellerie, où ils le tindrent lié par les pies et par les bras et lui 
firent pluseurs injures, et d'ilec se partirent, à Tanuitcment, et tant chevauchèrent 
que, au second jour ensuivant, ils le menèrent à Saint-Riquier, où ils arrivèrent, 
de nuit, en l'ostel Colart Godart, cousin dudit Robert, où ils le mirent en un 
celler, et lllec fu interrogué par Jehan Limosin et requis qu'il confessast ce qu'il 
avoit par avant confessié par-devant ledit Colart de Boves, et que après il le rendroit 
à son ordinaire, ledit Jacotin disant qu'il estoit nobles homs, clerc non marié 
et n'avoit riens meffaict, ne confessié, fors par gehine et par force seulement, et 
lors Limosin le menaça de le plus tormenter que onques n'avoit esté. Et len- 
demain au matin, lesdis Limosin, Robert de Hézèque et autres, qui pas n'avoient 
esté ausdites chevauchées, et les autres dessusnommés, jusques au nombre de 
XXII personnes, menèrent ledit Jacotin à Wuire et là le lièrent à un banc, par le 
pié, d'un liécol, en une hostellerie, lui donnèrent à menger, disans que c'estoit son 
derrenier morsel, et ledit Jehan le Censier le voulst illec confesser. Et le jour de 
lendemain, se partirent de ladite ville et le menèrent au gibet de Saint-Riquier et, 
au partir d'illec, crioient tous les dessusnommés, à haulte voix, afin que on ne 
pust oïr ledit Jacotin qui se advouoit clerc et appelloit d'eulx, et, en le menant, 
Jehan le Censier lui estraignoit les poulces es grésillons tellement que il en faisoit 
le sang saillir et, par force, lui faisoit chanter la tricotée ; et quant ils furent au 
gibet, ils le lièrent, par le col, d'une corde et le long d'icelle gettèrent par-dessus 
le gibet et eulx tous xxii dessusdis tirèrent et pendirent et estranglèrent ledit 
Jacotin et lièrent le bout de la corde au pillier du gibet, pour ce qu'ils n'avoient 
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promist faire tant que Jacotiii seroît reodu à son évesque, mais il u'eu Gst riens; 
ainçoiâ fu ledit Ceusier le plus fort adversaire que ledit Jacotin eust et lui faisoît 
le sang saillir des poulces. Dit que Jacotin fu mené à Reumont où il fu fort gehiné 
et ailleurs, comme partie a proposé, et tout de nuit, et aussi fu nieuéàSaiut-Rîquier 
ou beiîroy, et par tous les lieux où ils transportèrent ledit Jacotin, ils faisoieiit 
dire que on no deist point qu'ils eussent esté èsdis lieux; et dudit beffroy le 
menèrent en pluseurs lieux et fu mené à Wuire et ramené à Saint-Biquier et 
tousjours faignoient que on le reudroit u révesf|ue de Terewane et que la paix 
des amis se traitoit, et ainsi le démenèrent, par l'espace de xv jours, et, en ladite 
ville, Jehan le Ceusier, Gui de Hézèque et autres le tirèrent eu la polie et lui 
pendirent pierres aux pies et tenoit ledit Ceusier un roole contenant les choses 
quil avoit confessîées à lleumont, en la gehine, et illec, ledit Jacotin estant en la 
gehine, lui lisoit ledit Censier les cas contenus oudit roole, disant ledit Jacotin 
que riens n'en estoit et que les cas n^estoient onques avenus, et par force de 
gehiue lui faisoieut dire qu'il avoit commis les cas que on lui imposoit. Kt après 
Jehan Limosiu, prévost de Saint-Riquier, au lieu de la gehine, interroga Jacotin 
sur les cas contenus oudit roole à lui bailliez par ledit Ceusier; et illecques, 
appeliez avec lui deux auditeurs, lui fist confesser par force de gehine lesdis cas, 
disant ledit Limosin qu*ils ne povoient rendre ledit Jacotin audit évestjue, s*ils 
nVivoient charge contre lui. Et en oultre, combien que ledit Jacotin afTirniast que 
onques n'avoit esté coulpable de saug donné, fors de nn que il avoit aidié à batre, 
et lequel estoit encores en bonne santé, toutesvoies ledit Limosin le mena à un 
gibet qui est près du moulin d'Arundel, et illec ledit Limosin, Colart Godart et 
autres le tirèrent à mont au gibet et Tcstranglèrent. Et ne vouloit souffrir Jehan 
Limosin que ceulx qui estoient illec venus veissent faire la justice. Dit que tout 
ce que dit est a esté fait par les dessusnommés, comme par personnes privées et 
par haine, et, s*ils Font fait comme justice, ils ont pins mesprins car, soubz umbre 
de justice, ils ont fait itiiquité. Conclut, pour le Roy, qu^ils despendent le mort 
pareillement que la partie Ta requis, et confiscation de corps et de biens, au moins 
de biens, et bannis du royaume et amendes houorables et proniltables, cbascua de 
x** frans, et prison et qulls soient emprisonnés et la vérité scène par leur bouche 
et fondacion de chapelles dont la collacion appartiegne au Roy. 

La partie emploie pour elle ce que dit a esté pour le Roy et requiert estre 
premièrement paiée. 

L'évesque d'Amiens requiert estre paie avant que le Roy et partie. 

Oudart Ponchin, sergent du Roy ou bailliage d'Amiens, dit, par serment, que, 
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par commiâsîon du bailli d'Amieos à lui adréçant et à lui bailliée par Gui de 
Hézèque, il se transporta en plusieurs lieux pour prendre ledit Jacotin ot, pour 
ce qu*il ne povoit avoir compaignie d'olFiciers du Roy, il acompaigna avec soi 
Gui dessusnommé, le Censier, frère de lui qui parle, Willemot Bascou et aucuns 
autres» ausqués il monstra sa commission, et leur commanda qu'ils feussent en 
son ayde et se transportèrent eulx tous à Sempy et illec Ponchin fist embusches 
en pluseurs lieux, de nuit, et s'en ala ledit Gensier à Monstereul, où il avoit à 
faire. Et, pou après que ledit Censier fu ]>arti, il qui parle, è elicval, vit passer 
ledit Jacotin et lors il qui parle print avecques soi ceulx de son embusclie, c'est 
assavoir Gui de Hézèque et Willemot Bascou, et s*en alèrent après ledit Jacotin. 
Touteffois il qui parle leur dit qu'il ne blessassent point ledit Jacotin et le pour- 
suirent jusques à lostel d'un cordoueunier où il estoit descendus de son cheval 
et entré en icelui hostel pour chausser uns houseaux, duquel hostel il issi, pour 
ce que on lui disi que on le quéroit pour le prendre, et s'eiifouy par un jardin et 
entra en une rivière petite, et lors ledit Bascon ala au-devant dudit Jacotin et le 
frappa de sa demie-lance, sans le blécier, et fu ledit Jacotin par lui qui parle mis 
es grésillons et lié d*une corde sur un cheval et emmené prisonnier. Et, quant ils 
furent à un moulin, près d*ilec, ils lui baillèrent un cheval de charrue meilleur 
que celui sur lequel il estoit montés et remmenèrent h Saint-Rîquîer pour le 
garder, jusques h ce qu'ils eussent oy nouvelles du bailli, assavoir qu'ils dévoient 
faire dudit Jacotiu, auquel lieu if fist certaines confessions, par le moien desquelles 
il fu condempné et exécuté à mort. Et dit qu'il ne fut onques présent où Jacotin 
appellast, ne se advouast clerc. Dit aussi qu'ils ne l'osèrent mener à Monstereul, 
pour ce qu'ils se doubtoient qu'il ne fust rescoux par ses parents et amis ou par 
aucune manière feust. Et au surplus il se rapporte à sa relation sur ce faicte et 
escripte, 

Appoincté est à demain le demourant de ceste cause et verra la parlie la 
commission et relacion dudit sergent. 

thid., f* 64 T«, vendredi 28 ftvrU. 

Oudart Ponchin, ci-dessus nommé, en continuant, par serement, sa déposîcion 
par lui encommancée, le jour de hier, dit que, par mandement du lieutenant du 
bailli d'Amiens et autres officiers du Roy, à Amiens, lui qui parle et ses aides 
menèrent Jacotin à lleumont et y arrivèrent environ une heure avant le jour et en 
icelui hostel fu mis en la gehine, nommée le chapellet, qui est bien légière gehine, 
et lui donna à boire environ un godet d'eaue clère et en beut il qui parle de la 



28 AvrQ 
1402 



348 DOCUMENTS SUR LA VILLB 

pareille largement, car il avoit soif. Et la confession qu'il fist le lieutenant et le 
procureur portèrent au Conseil pour savoir que on en feroit, et chargèrent à lui 
qui parle, à Censier et à ceulx qui estoient avecques lui qu'ils gardassent telement 
ledit Jacotin que on ne le trouvast point. Et, après ce que lui qui parle et ses 
aides orent attendu longuement audit hostel, sans oïr aucune response desdis 
lieutenant et procureur, ils se partirent d'ilec et emmenèrent ledit Jacotin en un 
bois et de là le menèrent à Lessart et y arrivèrent de nuit et, le lendemain, à matin, 
ils oïrent nouvelles desdis lieutenant et procureur qui firent mener le prisonnier 
à Drugi, et lui qui parle fu encores à Amiens porter lettres au bailli et, pour ce 
que il ne le trouva point à Amiens, il vint à Paris où il estoit et le trouva et loi 
bailla lesdites lettres et sur icelles parla ledit bailli au procureur général du Roy et, 
par lui qui parle, le bailli rescrist à Jehan Limosiu, et il porta les lettres audit 
Limosin et un roole seellé que le bailli lui envoioit, et, quant il vint au païs, il 
trouva que le prisonnier n'estoit plus à Drugi et s'en ala à Saint-Riquier par- 
devant ledit Limosin, auquel il bailla lesdites lettres et roole; et, ce fait, ledit 
Limosin examina ledit prisonnier qui illecques estoit et confessa plusieurs murtres, 
larrecins et autres cas; et après ce fu exécuté, par la manière qu'il confessa hier, 
et dit qu'il ne oy.onques que ledit Jacotin se advoast clerc, ne que onques il 
appellast, et ne lui furent onques ses cheveux coppés, que il qui parle sache. 

Jehan le Censier, sergent du Roy à Amiens, par serement, dit qu'il ne fu point 
à la prinse dudit Jacotin et que le lieutenant et le procureur du Roy lui baillèrent 
lettres pour porter à l'abbé de Drugy, lequel abbé dit, icelles veues, que il obéiroit 
au Roy et presteroit ses prisons voulentiers, et lors fu illec admené prisonnier 
Jacotin et lui qui parle fu commis à le garder, par tele manière qu'il en seeust 
rendre bon compte au bailli d'Amiens, quant il vendroit. Et après ce qu'il ot 
demouré audit lieu de Drugi, par un jours ou environ, il ala à Amiens, pour 
savoir au lieutenant dudit bailli qu'il feroit dudit prisonnier, et lors ledit lieutenant 
lui commanda qu'il transportast ledit Jacotin, dudit lieu de Drugi, en aucun 
autre lieu où il feust seurement. Et pour ce lui qui parle et ses aides le menèrent 
à Saint-Riquier et se logèrent à l'ostel Colart Godart et après au beffroy. Et 
depuis lui qui parle. Gui de Hézèque, Jehan de Hézèque et autres le menèrent à 
une ville appellée Prières, où ils arrivèrent, deux heures devant le jour, et depuis fu 
admené par devers Jehan Limosin, à Saint-Riquier, par-devant lequel Limosin il 
confessa pluseurs murtres et autres délis, pour lesquelx il fu exécutez à mort. Et 
ne sceut onques il qui parle que onques il feust gehiné, ne se advoast clerc, ne 
appellast en parlement. 
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Interrogué s'il receut point un escu d'or des amis dudlt Jâcotin, afin qu'il leur 
enseignast où il estoit, dit que, lui estant h Amiens, oiï il estoit alez par devers le 
lieutenant du haillr, comme dit est, te frère hastart dudit Jacotiii et autres de sa 
compaiguie le poursuirent tant qu'ils alèrent tous boire ensamble, et eulx estans 
en la taverne requirent lui qui parle qu'il leur ensaignast où estoit ledit Jaeotin, 
en lui offrant donner pour ce iiii escus, mais il n*en voulst onques prendre denier 
ne maille et se départi de leur compaignic et s'en retourna à Drugi, comme dessus 
est dit, et autre chose n'en scet. 

Colart de Boves, lieutenant du baiiti d'Amiens, dit, par serement, que, pour ce 
qu'il avoit souverit de très mauvais rappors des niurtres et défis que faisoit, sur le 
pais, Jaeotin de Nonneauvillo, dit Gasparin, il bailla sa commission pour le 
prendre et depuis oy nouvelles que Oudart Ponchin, sergent du Roy, avoit prins 
ledit Jaeotin et qu'il estoit poursuis de pluseurs gens garnis de lances, dars, 
flèches et autres armeures, Rt lors il ordonna que Gasparin feust menés à 
Reuniont, où il qui parle et autres officiers du Roy se transportèrent, et illec fu 
ledit Gasparin mis à gcliin*^, au chapelet, et lui tlonna on a boire de Teau clère, et 
îllec confessa avoir commis pluseurs crimes, de sa voulenté, sans ce qu1l eust 
esté fort gehiné Et à ce faire furent présens Robert de Matringhem, Gui de 
Hôzèques et antre-?, Rt depuis, par le conseil du Roy à Monstereul, fu ordonné 
que il serait menés à Dnigy et Je là à Saint-Riquier, par devers Jehan Limosin, 
auquel fu bailliée la confession dudit Jaeotin et lui fist Limosin son procès, auquel 
il qui parle ne fu pas présent et plus n en scet. Et dit que il ne sceut onques que 
Jaeotin se advoast clerc, ne que il appellast. lît dit, sur ce requis, que ils le 
faisoient ainsi tenir en divers lieux et de nuit, pour doubte qu'il ne feust rescoux 
de ses amis et aliés et qu'il peust cstre punis, par justice, des crimes par lui 
commis. Dit que il procède, en ceste matière, à son povoir, selon justice et raison, 
sans aucune haine ou faveur, et autre chose n'en scet. 

Jehan Limosin dit, par serement, que, lui estant à Saint-Riquier, à certain 
jour, lui furent apportées lettres par un compaignon, duquel il ne scet le nom, 
disant icelui compaignou que un sergent du Roi, appelle Ouilart Ponchin, les lui 
envoioit, Lesq'jclles lettres receues par lui qui parle, avecques un roole scellé du 
contre-seel du bailliage d'Amiens, où estoit la coafessinu dudit Gasparin, il qui 
parte entemJi, c'est assavoir, le jour du lendemain de la récepeiou desdites lettres, 
avant disner, au procès dudit Gasparin et, au lieu de Teschevinage, à Saint-Riquier, 
fu ledit prisonnier par lui interrogué. Et pour ce qu'il dénioit sa confession contenue 
oudit roole faictc à Reumont, par-devant le lieutenant du bailli, il qui parle lui 
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dist qu*il le feroit mettre à gehiae et lui feroit dire vérité, ledit Gasparin disant 
qu'il ne vouloit plus estre gehiné, ne tourmenté et confessa murtres, efTorcemens 
de femmes, en persévérant en sa confession dessusdite contenue oudit roole, 
laquelle confession, celui jour après disner, présens les auditeurs et tabellions et 
le Conseil de Saint-Riquier, lui fu leue et Taffirma estre vraie, en persévérant en 
icelle. Veue laquelle confession par les assistans, il fu condempné à estre trahinés 
et pendus. Et pour ce il qui parle ordonna et dist aux compaignons sergens du 
Roy que il admenassent, le jour de lendemain, ledit Gasparin et le bourrai et des 
cordes au Val Saint-Riquier et que là il seroit au-devant d'eulx, en disant par lui 
qui parle qu'il s'en aloit augiste audit Wuires près d'ilec, où il avoit à besongner 
nécessairement, et à tant se parti ledit Limosin et s'en ala audit Wuires. Et 
lendemain au matin, les sergens admenèrent ledit prisonnier, mais ils n avoient 
point de bourrel, pour ce qu'il estoit aie à la feste de Barat (1), à Amiens. Et lors 
Limosin fist mener ledit prisonnier à Wuires, où il fu confessé, et de là le fist 
mener à la justice, où il avoit grant assambléo de gens, et illec Gasparin dist que 
Gui de Hézèques, qui illec estoit présent, le faisoit mourir. Et lors Limosin fist 
tant que Gasparin cria merci audit Guy et lui pardonna tout, et Guy le- baisa en la 
bouche, et après fu halé à une corde au gibet par lui qui parle et les autres 
sergens qui illec estoient et moru. Et depuis il qui parle, pour doubte que le corps 
dudit Gasparin ne feust [emblé?] dudit gibet et la corde copée ou mengiée de 
bestes, il le fist d'une chaîne par le bourrel, environ huit jours après. Et dist que 
il fist exécuter ledit Gasparin à une justice qui est à un traix d'arbaleste près de 
Saint-Riquier, pour ce que, depuis xvi ans en ça, n'y ot aucune justice à Saint- 
Riquier. Dit aussi qu'il ne sceut onques que Jacotin feust clerc, ne se advouast 
clerc, ne appellast d'eulx et n'a point procédé, en ceste matière, par faveur, ne 
haine, mais par justice et raison, à son povoir. 

Marigny, pour xix adjornés en ceste cause, dit que Jacotin fu fils Pierre de 
Nonneauville, povre laboureur, et fu Jacotin serviteur de Tassin Guillain, labou- 
reur, et menoit ses chevaux, et, pour ce que Tassin le fist un jour lever trop 
matin, il le laissa et tua une de ses jumens et s'en ala servir Mons' de Brimeu. 

(1) Il nous est assez difficile de dire ce qu'était midi dudit jour Saint- Firmin, [de] porter, au 

cette fête, dont il est parfois question, dans les devant de l'église Nostre-Dame, plusieurs vielzes 

documents, comme d'un divertissement populaire bagues de nulle ou petite valeur et, par manière 

assez grossier, que ramenait annuellement la fête de dérision, crier : Barat» barat, tricquerie, qui 

de Saint-Firmin estoit et est chose scandaleuse et ne se doit souffrir 

On lit, en 1471, dans une ordonnance de police en ville de telle auctorité », (AA xii, f* 66). 
rendue à cette occasion, la défense « à l'après- 
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Et pour ce Jacotiii se disoit estre du lignage dudit de Brimeu, dont il n'estoit 
riens, et estoit Jacotiu bien monté et bien vestu et acompaigné de bannis, pour 
faire les noises et rîotes au païs, et n'avoit rente ne revenue, mais lui venoit tout 
ce de raurtres et larrecins^ et quant il avoit souppé en un lieu, il couchoit en un 
autre et teleraeut se transportoit de liu en autre que on ne le povoit appréhenrier; 
et, pour ce, le bailli d'Amiens s'en informa et, pour ce que, par informacion, il 
le trouva chargié de pluseurs ras criminels, il donna sa commission pour le 
prendre et aduiener prisonnier à Amiens, pour laquele commission'exécuter, 
Oudart Ponchin, Jehan le CeUsier et leurs aydes se transportèrent à Serapy et 
environ et espièrent Jacotin, par xii jours, et fiuablemenl le prindreut en un 
jardin, comme dessus est dit, et remmenèrent prisonnier et envolèrent par devers 
le lieutenant du bailli et le procureur du Roy, à Amiens, par lesquelx fu ordonné 
que ils Tadmenassent à Heumont, où s'en alèreiit lesdis lieutenant et procureur, 
et illec fu ledit Jacotin interrogué, présent ledit Colart de Boves, lieutenant, Pierre 
Lebrun, substitut du procureur du Roi, Oudart Ponchin, Jehan le Censier et un 
appelle de la Porte, en la présence desquelx il confessa avoir raençonné un homme 
à Fauquembergue de deux cscus, et avoir elTorcié une femme, appellée Perrette, 
Confessa aussi que, au bout de la haie du jardin Jacot du Val, il et ses complices 
avoient raençonné un pèlerin, qui passoil par itlec, de la somme de xviii coronnes 
et IV sols, et cest argent fu parti entre ledit Jacotin et ses complices et dispensé 
eu très mauvais usages. Confessa outre pluseurs batenres, navreures, invasions, 
raeuçonnemens et extorsions par lui faites à pluseors personnes, lesquelles 
choses sont déclairées en sa première confession faite tï Rcumont. Et depuis, 
par-devant Jehan Limosin, Jacotin confessa que lui et ses complices, jusques au 
nombre de un compaignons, trouvèrent un nommé Pierre, passant le chemin 
près des haies de (blanc), et lui demandèrent le chemin et, pour ce que ledit Pierre 
se advauçoit et clieminoit hastivement, pour double desdis malfaiteurs, lesdis mal- 
faiteurs trayrent une Uèche, dont ils le percèrent parmi le corps, et illec cheut 
tout mort et lui ostèrent son argent montant à la somme de nu escus et nii s* 
Duquel argent chascun desdis complices eut sa part, un escu xii d. Et après 
confessa avoir murtri le fds d'un boucher, pour ce qu'il avoit osté une fdlette 
audit Jacotin, comme ii disoit, et à ses complices* Dit que Jacotin avoit un roole, 
où il avoit, en un costé, en escript, les gentilshommes et, d*autre costé, les vilains 
à qui il avoit guerre et les espioit tous, Tun après Tautre, pour les batre et tuer. 
Dit que toutes ches coses Gasparin a confessiées et que pluseurs autres charges 
9âtoient trouvées contre lui par informacioo; et par ce ils avoient très bonne 
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matière de procéder et ont fait bon procès, comme il apparra, et par ce n'ont 
riens mespris. Car aussi ne propose point partie adverse haine ou faveur aucune 
contre lesdis lieutenant, ne autres officiers du Roy. Dit que Robert de Matringhem, 
bailli de Terewane, ne fu point à la prinse, ne au procès de Jacotin, mais fu seu- 
lement à sa mort, et si dit qu'il ne sceut riens de la mort de Pierre de Nonneauville, 
qui paravant avoit tué Tassin de Roncourt. Et, pour ce que aucuns disoient que 
on avoit fait sçavoir audit Robert la mort dudit Pierre, ledit Robert en a meu 
procès contre les amis dudit Pierre et les a mis en pluseurs contumaces, et encores 
en dure le procès, et n'avoit Robert aucune haine* audit Jacotin, fors seulement 
pour ce qu'il estoit mauvais et pour justice, et ne s'advoa onques clerc. Et posé 
qu'il feust clerc, si ne doit-il point joïr de privilèges de clercs, pour les causes 
devantdites. Et aussi n'avoit-il point de tonsure et avoit habit différent et, se* 
lettre y avoit, c'est la lettre d'un cousin trespassé dudit Jacotin, dit Gasparin, 
lequel cousin estoit appelle Jacotin de Nonneauville. Et pour ce que le promoteur 
de l'évesque ne voulst muer la date de la lettre de tonsure, afin que Jacotin s'en 
peust aider, il en a tenu ledit promoteur, tant qu'il a vesqui, en doubte et en 
guerre. Et dit que, puisque la cléricature dudit Jacotin, s'aucun en y voit, ne 
vint point à la cognoissance desdis ofiîciers, ils n'ont riens mesprins, et s'ils 
ont transporté ledit prisonnier en divers lieux, ils l'ont fait pour ce que, se on 
eust sceu où estoit ledit prisonnier, on Teust rescoux, et n'ont point mespris les 
officiers royaux, s'ils ont fait leur procès, en un village, car ils le pevent faire, et, 
s'ils ont procédé hastivement, ils n'en doivent point estre punis, ne reprins, car 
c'est en matière criminele, tele que dessus est dit, et ont tout fait par commi>siou 
du bailli d'Amiens, et estoit Jacotin bastart, et ne proposent corrrupcion, collu- 
sion, ne niauvestié. Si dit que partie adverse ne fait à recevoir et seront mis hors 
de procès et, s'elle fait à recevoir, qu'elle n'a cause, ne accion et sont en cas 
d'absolucion et, en tout advénement, les pluseurs desdis adjornés sont clers. 
Et en tant que touclie Tévesque d'Amiens, Jacotin n'estoit point son subget, ne 
prins en sa diocèse, si ne fait à recevoir, au moins conclut contre lui comme 
dessus. Au fait des informacions faites par Pierre Bertaut, bailli de Rue, dit que 
aucuns compaignons armés se transportèrent par devers les tesmoins examinés 
èsdites informacions et leur disoient qu'ils savoient bien que Jacotin estoit clerc 
et avoit appelle et aussi le sçavoit bien le seigneur de Brimeu et que, se ils le 
vouloient ainsi déposer, ils feroient grand plaisir audit seigneur de Brimeu, et 
furent escrips tous les noms ou papier dudit Berthaut. Et après Bertaut print son 
adjoint, Perrin le Flament, et examina les tesmoins contenus en ladite informa- 
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cîon, et c*est pourquoy le procureur du Roy s*e9t fait partie contre lesdis oITiciers. 
Si conclut comme dessus et despeus, dommages et iutérests et qu*ils soient receiis 
par procureur. 

Les amis du mort requièrent voir la confession faite devant Limosin et le procès, 
hors le secret. 

Appoinctié est à un autre jour te demourant de ceste cause. 



Ibid,, f° 66 v'^ 2 mai 1402. 

En la cause des officiers d'Amiens pour la mort Jacotin de Nonneauville. 

Réplique le procureur du Roy et dit que Jacotin estant homme do bonne vie et 
honeste conversacion et clerc non marié, en habit et tonsure, a esté exécuté à 
mort par faveur et haine, et son procès fait par ses haineux, et que Jacotin estoit 
nobles homs, qui bien paioit ce qu'il dcspendoit, et estoit riches homs souffisam- 
ment, et a vendu, puis deux ans ença, bien pour deux cens escus, dont il a vesqui. 
Quant k la tonsure, il s'en raporte à la lettre. A celui que on lui impose avoir 
tué, dit qu*il est encores en vie. Au fait de Perrette Daubigny, dit qu'il fut trouvé 
innocent du cas et aussi elle estoit fille de vie. Dit que on ne treuve point d'infor- 
macion souffisant pour le prendre, par la manière qu'il a esté prins, et que, depuis 
la commission donnée du bailli, il a beu et mengié, par pluseurs fois, en la 
compaignie desdis officiers qui ne lui ont riens demande, jusques à ce que lesdis 
haineux dudit Jacolin en ont fait poursuite et, après la prinse dudit Jacotin, lesdis 
lofficiers Tout transporté de lin en autre et de nuit, et par ce dit qu'ils ont failli, 
car ils le deussent avoir admené ou belTroy d'Amiens et là fait son procès. Et ne 
se pevent excuser parce qu'ils doubtoient la rescousse ou que le Conseil de 
Monstereul ne feust favorable ou que il appelhist, car ces raisons ne sont pas 
recevables. Et dit que les ennemis mortels dudit Jacotin ont esté à sa prinse et à 
faire tout son procès. Dit que, au lieude Reumont, il fu questionné cinq ou six [fois], 
par Tespace de deux heures et demie ou environ^ à heure de minuit. Et si ne sont 
point ces choses ou procès, ne le jour de la prinse du prisonnier, ne sa charge, 
ne rinterlocutoire. Et a au procès vi queues ptMidans, mais il n'y a que un seaulx, 
et par ce le procès est delfectif. Et appert assez que Colart de Boves et Pierre 
Lebrun estoient de la bende desdis de Hézèque, haineux dudit Jacotin. Au fait 
du procès de Limosin» dit que Limosin se dit commissaire du Roy, et toutesvoies 
il n'appert point de sa commission, et ne dévoient point faire leur procès de 
nuit, ne leur jugement aux champs, ue au bois, car les drois le défendent. Et si 
n'ont point appelle à faire le jugement les tabellions, fors ceulx qui sont de 

45 
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raliance clesdis haineux et iceulx haineux et ennemis mortels dudit Jacotin. Et 
dit que la cause do la haine dont dessus est parlé est que, ja piéça, un appelle 
de Honcourt fu tué par ceulx de Nonneauville (I), en deifendant, et fu la paix 
faite et pour ce en paièrent ceulx de Nonneauville un*' fr. Mais depuis, ce non 
obstant, ont tousjours esté de guerre lesdis de Hézèque, qui estoient parens dudit 
de Roncourt, contre lesdis de Nonneauville, et dit que Gui de Hézèque a paie du 
sien tous les despens, qui montent bien à ii*^ oscus, en ceste poursuite, pour 
acomplir sa mauvaise haine, et ont esté les informacions bien faites par le bailli 
de Rue et son adjoinct à ce commis. Et conclut comme dessus. 

Répliquent aussi les amis que Jacotin estoit du parenté du sire de Brimeu et 
n'est point Gui de Hézèque nobles homs, mais est tainturier, et ne seront pas les 
officiers receus à dire que ce qu'ils ont fait a esté fait par justice, car ils confessent 
que Gui de Hézèque apporta la commission à Oudart Ponchin pour prendre 
Jacotin, et à la prinse fu aydans Willcmot Bascon, varlet et serviteur dudit Gui. 
Et propose les haines autreffois dites : c'est assavoir que, pour ce que Jacotin 
avoit fait bannir deux des parens desdis de Hézèque, pour la mort de Pierre 
de Nonneauville. Dit que les officiers de justice ont puni celui qui n'estoit point 
leur subgiet ne justiciable, car il estoit clerc, portant habit de clerc, et tel le 
savoient-il estre ot pour tel se advouoit, car ils lui disoient qu'il confcssast ce 
qu'ils demandoient et ils le rendroient à son ordinaire, et si avoit Jacotin appelle 
d'eulx. Et par ce ne font les officiers à recevoir à proposer qu'ils l'aient fait par 
justice, mais convient dire qu'ils Tont fait comme privées personnes et par ce, 
selon la loy, doivent estre punis eapitaument. Au fait du bergier couchié avec la 
femme que Jacotin efforça, ouquel bergier il osta deux frans, dit qu'il ne nomme 
pas le bergier et ne souffist pas le proposer en termes généraulx. Au fait du pèlerin 
qui fu mis en un celier et à lui ostés xviii escus (2), dit que le pèlerin ne fu onques 
cogneu, ne onques le fait ne advint. Au fait du feu bouté à Tostel Tassart Guillain, 
dit qu'il n'en est riens. Si dit que les cas dessusdis et autres à lui imposés ont esté 
extorquez dudit Jacotin par force de gehine, à Reumont. Au fait du procès de 
Limosin, dit que les deus hommes que Limosin dit que Jacotin lui tîonfessa avoir 
tués sont encores en vie et en bonne santé et, s'aucuns avoient esté batus ou 
tués, Jacotin n'en estoit aucunement coulpable. Dit que Gui de Hézèque a fait les 

(1) n y a sans doute ici une interversion du réplique qui suit remet les faits au point, 

scribe, car la première déposition des demandeurs (2) Il a été dit plus haut dix-huit couronnes el 

dit précisément le contraire, ce qui change du quatre sols, 
tout au tout la physionomie de la cause. La 
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despeiis, par Tespare Je xv jours, et a promis j^areutir Je tous dommages les 
officiers qui ont fait le [)roeès Jiidit Jacotîru El dit que le frère dudit Jaeotiu fait 
bien à recevoir à faire cesle poursuite, nonobstant qu*il soit bastart, car en matière 
erîminele les parensy sont receuz, el allègue Tarrestpronuiicié pour Gilet Eschart, 
qui estoit bastarL et fu reeeu céans à la poursuite de la mort de >:on père. El si dit 
que lesoffieiers ontdampiuiblement procédé; car ils uavoieat point d'informaciou 
précédent, et ne d eussent pas avoir à l'exécution duJit Jacotin, par la manière 
qu'ils ont procédé. Et Jit que le lieutenant dn bailli dWmiens et autres qui ont 
fait le procès duJil Jacotin ne se coguoissent eu justice et couclnt comme dessus. 

Réfïlique Tévesque d'Amiens que Jacotiu estoit clerc et estoît sa lettre bonne et 
n'a voit point nom Gasparin, au temps que la tonsure lui fu donnée, mais lui a esté 
imposé le nom de Gasparin, depuis vu ans ença, et dît que, depuis ce que Jacotin 
a esté exécuté a mort, Jacotin. son cousin, est mort. Item dit que, en la lettre 
Jacotin, il est nommé Jacotin de Nonneauville, fils de Pierre de Nonneauville et 
Xrislienne, sa femme. Dit qu'il est bien prouvé que ledit Jacotin estoit clerc, qui 
savûit bien lire et escrire, et, combien qu'il ait esté prins en l'évescliie de Tere- 
wanne, toutesvoies Tévesque de Terewane en a laissé la poursuite à Févesque 
d'Amiens. Pour ce, puet estre que Robert de Matringhem estoit ennemi et liameux 
dudit Jacotin, Dit que Jacotin n'estoit point gouliart et n'y avoit point de mouicion 
précédent. Conclut couuiie dessus. 

Uupliquejit les oificiers que Jacotin estoit uiurtrier, larron et elTorceur de 
femmes, et espieur de chemins, et Ta confessé, et dient que les murtres et cas 
confessiés par Jacotiu sont avenus. Si ne fait partie à recevoir à dire au contraire. 
Dit que la prinse est juste, feust clerc ou lay, et ne puet on extendre le procès 
dudit Jacotin à ta cliarge des sergens, ne Guy Je Uézèque, car les sergens ne sont 
que menistres de justice et ne font fors ce qui leur est commandé Ouant à Gui 
de Hézètjue et aux autres qui ne sont point ofiiciers, dit qu'ils estoient présens, 
mais ils n'y mistrent onques la main. Du fait do. rinterlocutoire, dit que Colart 
de Boves et Pierre Lebrun distrent au prisonnier que, s'il ne disoit vérité, ipril 
seroit misa question; si dit que c*est assez interlocutoire et dit que Colart Je Boves, 
Liraosin, ne les autres ulficiers Ju Roy n'avoient aucunes baines auJit Jacotin» Et 
aussi dit que Robert de Matringhem, ne eeulx Je Uézèque n'oreut ouques aucuue 
haine contre Jacotin, ne partie adverse nen baptise point et n'y a corrupcion ne 
mauvestie de leur costé. Et dit que le lieutenant du bailli et les autres ofFiciers 
qui furent au procès se coguoissoient bien en justice, et de laclergie dudit Jacotin, 
ne Je sa lettre, ils n*en scevent riens et ne s'est point répété, ne Tévesque ne le 
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répète point. Et dit que deux auditeurs, deux cleccs de la prévosté de Saint-Riquier 
et autres conseillers furent présens à faire le procès de Jacotin et n'appella onqoes 
et, s'il appella, ce ne vint à la cognoissance desdis prévost et lieutenant du bailli; 
et s'il avoit appelle à lleumont, Limosin n'en estoit en riens chargié, car il n'en a 
riens sceu. Dit que le Limosin est commissaire du Roi et a committimus général, 
et manda le bailli à Limosin qu'il feist raison et justice à Jacotin, et que Gui 
de Hézèque ne pourchassa point la commission pour le prendre^ et desdis despens 
Guy ne paya onques deniers, et ne sera pas le bastart receu à faire cesle poursuite. 
Conclut comme dessus et requiert provision en cas de relacion. 
Appointé est au Conseil. 

Ibid., fo 67 yo. 3 mai. 

3 Mai Robert Godefroy et Nicaise du Val, demourant à Monstereul sur la mer, et 

*^^^ lesquelx estoient adjornés céans en personne, pour Texécucion et la mort feu 

Jacotin de Nonneauville, après ce qu'ils ont esté sur ce interroguez par la Court 
et qu'ils ont rospondu et afftrmé, par serement, qu'ils ne scevent, ne oy rent onques 
que ledit Jacotin se advouast clerc, que il eust tonsure, ne que on lui coppast ses 
cheveux, et ne se sont aucunement entremis du procès dudit Jacotin, fors de sa 
prinse seulement, à laquelle ils furent aydans, par commandement de Oudart 
Ponchin, sergent du Roy, dit oultre ledit Godefroy qu'il ne lui souvient de la 
grandeur des cheveux dudit Jacotin, qu'il avoit au temps de sa prinse, et si dist 
que, tantost après la prinse dudit Jacotin, il ala par devers Jehan le Censier, 
sergent du Roy, et lui dist que ledit Jacotin estoit prins et que Oudart Ponchin lui 
mandoit qu'il alast par devers lui, pour ceste cause, et ledit Nicaise dit que ledit 
Jacotin, ou temps de sa prinse, avoit les cheveux assez grans, tout considéré, par 
ordenance de la Court, sont mis hors de procès et receus par procureur en ceste 
instance, quousque, etc., et leurs biens, pour ce prins, à eulx rendus et délivrés. 

Ibid,, |o 70 vo, 18 mai. 

18 Mai Jehan de Matringuehem, escuier, comparant en personne en la Court de céans, 

^'^02 s'egt offert ester à droit et procéder à l'ordenance de la Court, en la cause 

pendant céans entre les amis charnels feu Jacotin de Nonneauville et le procureur 
du Roy, demandeurs d'une part, et Robert de Matringhem, Colart de Boves et 
autres, défendeurs d'autre part, et emploie pour lui ce qui a esté proposé, du costé 
desdis défendeurs, requérant que, s'aucun défaut ou exploit a esté requis céans 
contre lui, en ceste matière, tout soit mis au néant, attendu ladite submission, et 
qu'il soit délivrés et receu par procureur en ceste instance. 



1402 
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Et d'autre part, les demandeurs emploient contre ledit Jehan ce qui a esté 
proposé de leur costé à Tencontre des autres défendeurs dessusdis. 

Finablement appointé est que ledit Jehan de Matringhem demourra en procès 
et sera interrogué par la Court et, ce fait, la Court lui pourverra, selon raison. 

/6irf..f»71. 25 mai. 

En la cause pendant céans entre le procureur du Roy, Jaques le Barbier et 25 Mai 
Agnès sa femme, seur naturelle et légitime de feu Jacotin de Nonneauville, dit 
Gasparin, et Mahieu de Nonneauville, frère naturel dudit Jacotin, et révèrent père 
en Dieu, Monsieur l'évesque d'Amiens, pour tant que à chascun d'eulx touche, 
demandeurs d'une part, et plusieurs officiers du Roy du bailliage d'Amiens et 
autres, défendeurs d'autre part, pour raison de la prinse, condempnacion et exé- 
cucion et de la mort dudit Jacotin, parties oyes sur ce et veues les informacions, 
confessions, procès, récolemens et autres choses faites en ceste matière, 

Appoincté est que les parties sont contraires. Si feront leurs fais, sur lesquels 
sera enquise la vérité et, icelle rapportée, la Court fera droit. 

Item les défendeurs et aucuns des [officiers?] dont les noms s'ensuivent, c'est 
assavoir : Jehan Limosin, Colart de Boves, Pierre Lebrun, Jehan le Censier, 
Oudart Ponchin, Colart Godart, Guy de Hézèque, Jehan de Hézèque, Robert de 
Matringhem et Hue de Masinghem, affirmeront en personne leurs articles, par- 
devant les commissaires, et pareillement respondront aux articles de partie 
adverse, séparéement et par serement, et seront tenus de comparoir en personne 
céans, à la réception de l'enqueste, et lors demourer comme prisonniers eslargis 
parmi Paris, jusques à la voulenté de la Court, et réserve la Court procéder 
contre eulx par voie extraordinaire, l'enqueste veue, touteffois qu'il plaira à la 
Court, et cependant lesdis défendeurs, qui sont dix en nombre, seront eslargis 
partout, sub pénis, etc., et leurs biens à eulx rendus par récréance, Taliénacion 
des immeubles à eulx interdite, jusques à la voulenté de la Court, domicile en 
lostel de M* Jaques le Fer, leur procureur en parlement. 

Et en tant que touche les autres défendeurs comprins en ceste cause, c'est 
assavoir : Colart le Briois, Michel de Flaissières, Desrée de Hézèque, Tassin 
Guillain, Jehan Ringuet, Jehan le Frutier, dit Maillot, Baudechon de Cuerviller, 
Willemot Bascon et Jehan de Matringhem, ordené est qu'ils ne seront point tenus 
en procès, au regart du procureur du Roi seulement, mais les autres parties 
pourront procéder contre eulx, se bon leur semble, et est la main du Roy levée de 
leurs biens et tout empeschement, etc. 

(En marge : « Littera facta est »). 
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8 Aoîit Ibid., 1» 81, 8 août. 

1402 Le procureur du Roi et les amis charnels de feu Jacotin de Nonneauville ont 

offers leurs articles à la Court, rcjquérans iceulx estre receuz et que partie adverse 
soit contrainte pour bailler ses articles présentement ou que, pour ce faire, la 
Court lui préfige un brief temps. Si est ordonné que la partie adverse desdis 
procureur du Roi et amis baillera ses articles, dedans samedi prouchain en huit 
jours, ou autrement la Court y pourverra, selon raison. 



1404, V. 8t. 



Ibid., fo 237, 17 mars 1404, v. si. 

17 Mars Jaques Dambremeu(lj et Jehan du Perier, adjournés à comparoir en personne, 

sont eslargi et receuz par procureur quousque, etc., contre le procureur du Roy 
et Tévesque d'Amieiïs. Domicile en Toslel de M" Race Panier, leur procureur. 



LU 

Reni>oi par-devant le bailli iV Amiens d'une plainte des maire et èchevins contre 
le prévôt de Beauvaisis et son clerc fermier des écritureSy à raison de 
certains exploits faits par ceux-ci dans les limites de la juridiction et 
prévôté' d'Amiens. 

Nous avons établi, dans notre Etude sur la justice, comment les juridictions ecclésiastiques de 
l'évêque et du chapitre furent, de bonne heure, rattachées à la prévôté de Beauvaisis — vraisem- 
blablement après la prise à bail perpétuel par la ville de la prévôté du Roi à Amiens. — On 
trouve, dans Tlnvenlaire Si de 1458, n° 38, la mention d'une layette enfermant « plusieurs lettres 
par lesquelles appert plusieurs baillils d'Amiens et prévosts de Heauvaisis avoir demandé congié 

ausdis maire et eschevins de tenir leurs plais et prisons en ladite ville ». Ces lettres, non 

datées par le document, remontaient, d'après AA. V. p. 9, 38, seq., pour ce qui concernait le 
bailli, à 1300 et années suivantes. On peut penser que celles du prévôt de Beauvaisis n'étaient 
pas moins anciennes, ayant dû être données simultanément. 

En tous cas, des difficultés ne tardèrent pas à naître de cet enchevêtrement de juridictions 
royales se partageant une même ville et ayant leur siège dans le même édifice, la Malemaison. 
(Cf. JJ 121, n» 52, juillet 1382, etc.). 

Le clerc du prévôt de Beauvaisis reçut des contrats passés en dehors des limites de son 
ressort propre et excédant le chiffre maximum à lui ^i\ë par une ordonnance dont le document 
nous laisse ignorer l'auteur. 11 y eut aussi nombre d'exploits et d'actes judiciaires faits au 
détriment des maire et échevins qui en appelèrent au Parlement. La Cour renvoya l'affaire au 
bailli qui était, sans doute, l'auteur de Tordonnance en cause. 

(1) Nous ignorons si rinlerncment de Jacques docuinenls, avec la qualité de lieutenant du bailli, 

Dambremeu, dont il est ici question, est rciatit à de juillet 1403 à novembre 1406. (Cf. Xia 4786, 

l'aHaire Jacolin de Nonneauville. En tous cas, f^ 154, 5 juillet 1403; 5'«, f» 3, 14 novembre 1406). 
nous ne le retrouvons plus mentionné, dans les 
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Karolus, etc., baillivo ainbianensi aut ejus locurateiienti, salutem. Cum certa 29 Janvier 
appellacionis causa in nostra parlamenti curia fuerit mota inter maiorem, 
scabinos, prepositum ville ambiaiieiisis et Johamiem Hostigier, clericum Qrmariuni 
scripture seu litterarum contpactuuni in dicta villa et prepositura passatorum, 
appellantos, ex una parte, et procuratorera nostrum, Johannem de Porta, nuper 
prepositum, et Petrum Crochet, clericum prepositure de Belvicino, defensores, ex 
altéra, super eo quod dicti prepositus et clericus de Belvicino, metas sue juri- 
dicionis et prepositure transeundo seu excedendo, infra villam et preposituram 
ambianensem seu ejus metas et juridicionem dictorum appellantium, litteras obli- 
gatorias seu contractus receperunt, sub sigillo privato et ultra summam centum 
solidorum, contra racionem et certani ordinacionem et inhibicionem dicto preposito 
seu ejus predecessoribus super hoc factam, aliaque quamplurima expleta et acta 
judiciaria, loco et tempore declaranda, in dictis villa et prepositura ambianensi et 
juridicione dictorum appellantium exercuerunt et cotidie excercere nituntur, in 
ipsorum appellancium grande prejudicium et sue juridicionis diminucionem, sicut 
dicunt, notum facimus quod, comparentibus, die date presentium, in dicta curia 
nostra partibns antedictis seu eurum procuratoribus, ipsisque auditis, prefata 
curia nostra dictam appellacionem anullavit et anullat, sine emenda, per pré- 
sentes, causamque predictam super principali decidendam et sine debito termi- 
nandam, cum partibus super hoc adjornatis, vobis remisit et remictit ad diem lune 
postinstans dominicam qua in ecclesia DeicantabiturQuasimodo. Vobis commic- 
timus et mandamus quatinus, partibus auditis, faciatis bonum et brève justicie 
complementum, quoniam dicta curia nostra sic fieri voluit et ex causa Datum 
Parisius, inParlamento nostro, xxix* die jannarii, anno nonagesimo 1°. 

XiA 39, !• 2\ \^ 



LUI 

Documents relatifs aux procès pendants entre l'évêque et l'échevinage, 

1391-1403. (10 pièces) 

A* /. — Renvoi devant le bailli et Amiens et en ses assises (Vune série de causes 
pendantes entre Vévêque et Vechevinage, 

La fin du xiv° siècle et la longue période d'enquêtes et de reformations par commissaires 
royaux que la ville d'Amiens eut alors à traverser dut paraître à Tévêque un temps propice à la 
revendicatv)n des griefs plus ou moins plausibles qu'il avait contre l'échevinage, car sa passion 



360 DOCUMENTS SUR lA VILLE 

procédurière en fut singulièrement accrue et ses doléances arrivèrent plus nombreuses que 
jamais devant le Parlement. La Cour s'y montra d'ailleurs peu complaisante et le plus souvent, 
comme dans le présent cas, renvoya les causes devant le bailli. 

11 s*agissait, cette fois, d*une série d'affaires où les deux parties étaient alternativement 
demanderesses et défenderesses, pèche des fossés et de certains cours d'eau, taxation de 
certaines amendes de justice, juridiction sur plusieurs portes, jouissance du droit de quaiage et 
du pouvoir de Tévêque de décharger et de déposer sur le quai certaines marchandises, telles 
que draps, hampes d'enseignes, etc. 

6 Février Karolus, etc, bailHvo ambianensi aut ejus locumteneati, salutem. Notum 

' ^' * * facimus quod, comparenlibus et auditis in nostra parlamenti caria partibus 
infrascriptis seu earum procuratoribus, iii certis causid, tam in casa novitatis et 
saisine, quam attemptatorum, in eadem curia pendentibus inter dilectum et fidelem 
consiliarium nostrum, episcopum ambianensem, actorem et conquerentem in ali- 
quibus dictarum causarum, adjuncto cum co procuratore nostro, necnon in 
aliquibus opponentem et defensorem, ex una parte, et dilectos nostros maiorem 
et scabinos ville ambianensis, eciam in aliquibus dictarum causarum actores et 
conquerentes et in aliquibus opponentes et defensores, ex altéra, occasione pisca- 
ture fossatorum et certarum ripariarum aut cursus aquarum in dicta villa et circum- 
circa existencium, taxacionisque certarum emeadarum, justicie nonnullarum 
portarum dicte ville, certi juris gallice nuncupati du cayaige, necnon garnisionum 
dicti consiliarii nostri in loco dicto le cay opponendarum et exonerandarum et 
pannorum seu palium dictorum de vexilis, [ut] ex querimoniis super hiis confectis 
et in ipsis plenius dicitur apparere et etiam contineri, prefata curia nostra dictas 
causas, una cum dictis partibus super hoc adjornatis, ad xxi*" diem presentis 
mensis februarii, coram vobis remisit et remiclit, per présentes et ex causa, 
audiendas et decidcndas summarie et de piano in assisiis et extra, tam super 
principali quam eciam recredencia et insimul, de die in diem, consuetudine patrie, 
quoad expectacionem assisiarum, ac littcris status a nobis impetratis aut impe- 
trandis non obstantibus quibuscunque. Quocirca vobis commictimus etmandamus 
quatinus, modo supratacto, partes hujusmodi juxta dicte curie nostre ordina- 
cionem procedere facientes, ipsis auditis, tam super principali quam recredencia, 
faciatis céleris justicie complementum, quoniam sic fieri voluit curia nostra 
memorata, per présentes et ex causa, litteris subrepticiis impetratis vel impe- 
trandis non obstantibus quibuscunque. 

Datum Parisius, in parlamento nostro, vi* die februarii, anno nonagesimo primo. 

Xi4 39, fo 26 V». 
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TV* 2- — Arrêt de la Cour confirmant un appointement du lieutenant du 
bailli donné en faveur des habitants contre féçêgue, dans le procès des 
épousailles. 

Le procès des épousailles est un de ces débats entre la ville et Tévêque qui ont occupé des 
géBérations entières et que nous retrouverons au xv* siècle. Nous en publions ici le premier 
arrêt conservé dans les registres du Parlement. C*est une simple confirmation d*un appointement 
de provision donné par le lieutenant du bailli en faveur des habitants, mais sans préjudice au 
principal de la cause, les frais étant à la charge de Tévéque. 

On trouve, à la même époque, dans les plaidoiries du Parlement, deuxappointemenls donnés 
sur le fond, à ta requête des mêmes poursuivants, maire et échevins, Jean Wicart et André 
le Coutetlicr : 

le l**^ du 10 décembre 1393, déboutant Tévêque de sa prétention de produire certaines lettres 
et ses témoins « à quoy a esté respondu que il vennit à tort, par raison et par couslume », le 
procès étant déjà reçu à juger (X^* 1477, P 234 v"*) ; 

le 2* du 8 janvier suivant [iffid,, f** 247), le déboutant à nouveau de semblable prétention et 
le condamnant aune amende- de 60 l. pour être venu n contre l'arresl et ordonnance de la Court », 
<r dont arrest » (lequel ne doit pas se confondre avec la pièce ci^jointe, mais ne se retrouve pas 
dans le registre). 

Ciim a qimdara sentencia per locuintenentem baillîvî nostri ambianensis ad 
utilitatem maioris et scabinorum, iiomine communitatis dicte ville ambianensis, 
Johannis dîcti Wicart et Andrée Coutelarii^ habîtaucium dicte ville, et contra 
dilectuin oostrum episcopum ambianensem, racione recredeiicie rei contencîose 
in certa causa novitatîs et saisine coram dicto baillivo mote, quant recredenciam 
dicti maior, scabini et habitantes ad se pertinere debere dicebant, quod videlicet 
Binguli dîctoram habitancinm habiles et volantes contrahere matrimonium et 
sponsalia possent, die dictorum sponsaliorum et solempnizacionis matrimonii, 
messiare, prandere, cenare ac simxil, eodem die, cubare et alias solernpuitates die 
dictorom sponsaliorum et matrimonii contracti necessarias et opportunas facere 
et complere, absque hoc quod secundam aut terciam diem expectare tenerentur 
vel deberent, aut, si dictis habitantibus aut singtilis eoruradem placeret, licentiam 
et cedulam eorum curatis dirigeudam a dicto episcopo et suis ofTiciariis petere 
libère et absque aliqua pecunie solucione habere deberent, lata, per quam dictus 
locumtenens partes predictas super recredencia absque factis deliberari posse, 
dictam recredenciam dicti[s]maiori et scabînis ac habitantibus, principali processu 
in causa novitatis et saisine inter dictas partes durante, mediante tameu caucione 
sufliciente et absque prejudicto dicti principalis processus, faciendo et dictum 
«piscopum in eorum expensis conderapnando, pronunciaverat, fuisset pro parte 

46 



17 Janvier 
1393, V. st. 



3iS2 DOCUMENTS SUR LA VILLB 

dicti episcopi ad nostram parlamenti cariam appellatum, auditis igitur ia dicta 
curia nostra partibus antedictis in causa appellacionis predicte, processaque 
utrum bene vel maie fuisset appellatum ad judicandum recopto, eo viso et dili- 
genter examinato, per arrestum dicte curie nostre dictum fuit dictum locum- 
tenentem bcae judicasse et pronunciasse et dictum episcopum maie appellasse, et 
emcndabit appellans, ipsum in expensis hujus cause appellacionis condempnando, 
earumdem expensarum taxacione dicte curie nostre reservata. 
Pronunciatum xvii'januarii, nonagesimo tercio. 

Xu 41. f» 128. 

iV*" 3. — Confirmation par la Cour d'un arrêt préjudiciel du bailli et renvoi 
au même du principal de la cause pendante entre Vévêque et les maire et 
échevins, à raison de certaines entreprises faites sur sa juridiction et qu'il 
refusait de spécifier en détail. 

L'intérêt de l'affaire exposée par le présent arrêt est tout entier dans le détail de procédure 
sur lequel porte l'argumentation des parties. A la suite des grands travaux ordonnés par le Roi, 
en 1346-1347, pour la fortification des faubourgs, un accord conclu entre Tévèque et la yille 
avait reconnu la juridiction du premier sur les deux portes extérieures de Paris et de Noyon, 
ce qui n'avait pas empêché, à quelque temps de là, Téchevinage de faire évoquer un certain 
Jean Fauquet, son sujet, demeurant sur la porte de Paris, ce dont Tévèque s'était plaint au bailli. 
Après un premier appel, d'ailleurs abandonné des maire et échevins, les parties comparaissant 
devant le bailli et Tévêque ayant formulé sa plainte (littéralement l'ayant réduite en fait), en 
termes généraux, le procureur de ville demanda qu'il fût sommé de produire une déclaration 
précise et formelle de ses griefs, faute de quoi la ville ne serait pas tenue de procéder plus avant. 

L'évêque refusa, soutenant qu'il lui suffisait d'avoir produit un fait et une personne établissant 
qu'il avait été troublé dans sa juridiction, comme il résultait d'ailleurs de l'opposition des maire 
et échevins, pour qu'ils fussent tenus de procéder. Le bailli lui donna tort et il en appela en 
Parlement. 

La Cour, après avoir entendu à nouveau les raisons des parties, confirma l'arrêt du premier 
juge et lui renvoya la cause pour informer et prononcer sur le fond. 

Cf. les Plaidoiries X»^ 1477, f» 261, 29 janvier 1393, v. st. 

29 Janvier Cum, litigantibus in nostra parlamenti curia dilecto et fideli consiliario nostro, 

1393, V. st. episcopo ambianensi, appellante, ex una parte, et dilectis nostris maiore et scabinb 
dicte ville ambianensis appellatis, ex altéra, pro parte dicti appellantis extitisset 
propositum quod, cum ad eum juridicio in parte dicte ville ambianensis et circa 
pertineret, immineuteque fortificacione dicte ville anno Domini M*CCG*XLV1I^ 
facienda, quia in parte juridicionis sue clausuram ipsius ville fieri contingebat, 
iuter ipsum, ex una parte, et dictos maiores et scabinos, ex altéra, extitit inter 
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cetera coDCordatum quod juridicio in portis et fossatis porte parîsiensîs et 
novîonensis ejusdem ville ad ipsuni îti solidum pertincret, et quia postniodum 
dicti maiores et scabiiii Johamiem Faoquet, homiiieni et subditum suum, in porta 
parislensi commorantem, coram se fecerant evocari, idem episcopus in causa 
novitatis et saisine, coram bailli vo ambiaiiensi, fuerat conquestus, super quo, 
certis per dictos maiorem et scabinos appellacîoaibus interjectis, quibus postea 
per ipsos exlitit rcnunciatum, deraum eisdem partibus coram predicto baillivo 
aat ejus locumteneute eomparentibus, cum dictiis episcopus querimoniam suam 
in judicio ad factura rediixisset, prefatorum maioris et scabinorum procuralor 
quatinus explccta, raciono quorum conquerebatur, declararet dictns episcopus, 
alioquin quod minime coram codera baillivo super qucrimonia predicta proce- 
dere teneretur, pecierat. E contrario vero per diclum episcopum propouebatur 
quod satis erat eidem quod personara et causam, sicut faciebat, declararet, et, 
esto quod dumtaxat se infra termines juridicionis sue turbatum fuisse propo- 
neret, cum ex opposicionc per ipsos facta de irapedimeiito constaret, id suiBcere 
dicebat ad hoc quod uUerius procedere tenerentur. Sufficiebat etenim sibi ad 
conclusiouem suam in dicto casu novitatis obtinendam quod ipse super dicta 
turbacione sibi faeta raanuteneri posset et observari in suis possessîone et 
saisina. Quibus tamcn non obstantibus, per dictnm baillivum aul eJus locumte- 
nentem quod dicti maior et scabiui^ nisi expletp de quibus conquerebatur dictus 
episcopus plenius declararet, procedere non tenerentur pronnuciatum extiterat, 
a qua sententia per eumdem episcopum fuerat ad dictara curiara nostram appel- 
latum. Quare, premissis attentis et quod de justitia sua, in qua se turbatum ex 
€0 satis declarabat, quod dictum Johannem Fauquet nominaverat, per îpsum 
bene appellatum et maie per prefatum baillivum pronnuciatum fuisse dici et pro- 
uunciari, necuon quod in ipsius expensis condempnarentur petebat, ad hoc 
concludeudo. 

Pro parte vero dictorum maioris et scabinorum fuit propositum, ex adverso, 
quod predictas episcopus, ad se jurîdicionem in fossatis et portis parîsiensi et 
novîonensi dicte cîvitatis ambianensis pertinere pretendens, necnon quod dicti 
raaior et scabini ipsum in dicta juridicione multipliciter irapediverant et plura 
in ipsius prejudicium fecerant expleta, certas a nobis» in casu novitatis, querimonie 
litteras impetraverant (impetraverat), quarum virtute coram dicto baillivo fuerat 
conquestus et ad se in solidum in dictis locis et infra certos terminos in litteris 
predictis specificatos juridicîonem pertinere dicebat» gravamina sibi facta seu 
impedimenta et explecta nullatenus declarando, sed illa loco et tempore se déclara- 
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turumofferebat. Quaquidem querimonia super locisad factum, sîcul premiititnr, 
gencraliter redocta ac die ad coinpareadum in judicio partibas assignata, dicUs 
partibus in judicio compareotibus, procurator dictoruni maioris et scabinorum 
explecia actualia pcr dictum episcopum declârart, per que vel in quibus turbatas 
fuerat, prout super locum per ipsum episcopum vel ejas pracuratorem fuerat 
oblatum, aHoquio quod a dicta sua queriuioaîâ repelleretur pecierat, magnum 
asserens in hoc se habere interesse, tum quia talia posset dictus episcopus explecta 
declarare que ab anno autea facla fuisse ejusdem ville procurator sustineret, tum 
eciam quia talia proponere posset idem episcopus que vel per ipsos desavoarentur 
vel de quibus dicerent episcopum iude se conqueri non potuisse. Quibus bine iude 
propositïs» prefatus baillivus seu locumteneûs ipsius super hiis deliberatus, attenta 
dicti episcopi, suam faciendo querimoniam, oblacione facta, quod ipse explecta 
declararet, alioquiu dictus maioris et scabinorum procurator minime procedere 
teneretur super querimonia predicta, pronunciaverat, a qua sentencia per dicti 
episcopi procuratorcm ad diciam curiam nos tram fuerat appellatum. Dicebant 
ulterius quod dictus episcopus seu ipsius procurator nullum factuni spéciale vel 
explectum actuale, taui in judicio quam dictam querimouiam suam ad factum 
supra locum reducendo, declaraverat, et, supposilo quod explectum contra 
dictum JohauDcm Fauquet factum declarasset, îd minime snflicîebat, cura predicta 
querimonia generalis esset, pluriuni explectorumcontenciva, et ad dictum explec- 
tum se non restrinxerat episcopus prelibatus, nec obstabat eisdem quod dictus 
episcopus proponabat sufficere quod se turbutum proponeret, nam illud in qoeri- 
mouiaque vigore alicujusgardie ûeret locum sibi posset vendicare et nichilominus 
opporteret postea judicialiter factum specilîcare, de jure, usu et stillo uotorie 
obsorvatis. Kx quibus et aliis raeionibus Inclus per ipsos allegatis dictum epis- 
copum non esse admitteudu m et, si esset admittendus, maie per ipsum appellatum 
et beue per dictum bailli vum judicatum fuisse dici et pronunclari et quod in 
ipsorum expensls condempnaretur petebaot et etiam concludebant. 

Supradictû episcopo in contrarium roplicante et dicente quod per anum 
expletumiu possessione juridiclonis, in qua solum et in solidum esse se dicebat^ 
torbatus extiterat et ad illud se poterat, si vellet, restringere, quod sufficiebat ut 
se turbatum dicere valeret, eorum interveniente super hoc opposicione, cum ad 
omnes sîmiles actus expleti predleti declaracio extenderetur, tune demum autem 
opus esset declaracioni explectorum cum restabilimentum fieri peciisset, et tune 
deberent et non antea declarari, nisi vellet, et, cum illud uuudum peciîsset, 
nullum habebat intéresse in hac parte, nec eciam in hoc quod extra anuum facta 
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fuissent expleta predicta polerant allegare sua intéresse, uara ex probacionibus 
per ipsum in processu fieiidis postraodum satis declararetur, conlentabatur iu 
declaracione explecti supradicti Johaunis Fauquet quod erat sufficiens ut in 
possessione dicte juridicionis iu solidum conservaretur, ut dicebat, per que et 
alia per ipsum lacîus proposita quod ipse erat admitteiidus et aliter concludebat 
prout supra. 

Dictis maiore etscabitiis dupplicaûtibus et quod dicti episcopi peticiocerta esse 
debebat, cum petitor existeret, diceutibus ac, cum idem episcopus plura in sui 
prejudiciurn explecta dicebat facta fuisse» in eo sibi prejudîcare debebal, quod 
ad illa declaranda teuebatur, presertim quia ad id in predicta querimooia sua 
se, ut prefatum est, obtulerat, nectempus restabiliuienti erat expectaudum, quia, 
una vice atque simul, et querimonia proponi et restabilimentum peti consueverant, 
nec explectum dicti Fauquet por eum propositum erat sufficiens, eo quod ad illud 
pro ceteris aliis explectis se non restringebat» ut superîus est premissum, per 
hec et alia supra lacius proposita prout supra concludeodo. 

Tandem, antedictis parlibus in omnibus que circa premiasa dicere et proponere 
voluerunt auditîs, omnibusque cousiderandis diligenter attentis et que dtctam 
curiam nostram in hac parte movere poterant et debebant, per arrestura ejusdem 
curie nostre dîctum fuit beue per dtctum baillivum aut ejus locuralenontem 
judicatum et maie per prefatum episcopum appellatum fuisse, et emendabit, 
ipsumque dicta curia nostra in expensis dictorum maîoris et scabinorum in hac 
causa factis per idem arrestura condempnavit et condempnat, earumdem oxpen- 
sarum taxacioue prefate curîe nostre reservata* Per idem eciam arrestum, preno- 
minata curia nostra partes predictas coram prelibato baillivo, ad primas assisîas 
que per ipsum, post dominicam qua cantabitur in ecclesia Dei Letare Jherusalem, 
tenebunlur, processuras, prout jus et racio snadebunt, remisit et remittit* Datum 
Parisius xxix* januarii» anno nonagesimo tercio. 

XiA 41, 1« 143 v". 



xV 4. — Révocation par la Cour ttun exploit de sergent et renvoi devant le 
bailli d'une cause pendante entre Cevêque et les maire et échevins, relative 
à la juridiction sur une partie de la ville ^ dite terre contentieuse. 

11 existait, à Amiens, enclavant, au nord, le quartier du Hocquet, deux bras de la Somme, le 
Don et le Mombernon, sur les rives desquels Téchevinage el l'évéque prétendaient concorrcm- 
roent avoir la juridiction. C'est ce qu'on appelle, en nombre de documents, la terre contentieuse. 

Un habitant de cette terre, Jean Halle, — désigné ici parles noms de « civis seu babitator 
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ville ambianensis », qui sembleraient impliquer la qualité de sujet de la ville, et, dans la pièce 
suivante, par la formule plus imprécise encore, c Ambianis commorans », — dont la maison 
donnait sur les deux rives, Tayant fait étayer de deux pilotis, dont Tun particulièrement saillant 
sur la rive du Don, avec Tautorisation de Tévêque, le Maître des ouvrages les avait fait enlever, 
pour la commodité du cours d*eau, et déposer à FHôtel de Ville. 

L*évéque aussitôt protesta et saisît du litige le sergent du bailliage que le Roi lui avait donné 
comme gardien. (V. supra, lettres de sauvegarde, art. xliii, 1383). Les parties compamrënt 
devant lui, sur le lieu même, et, à la demande de l'évêque, les maire et échevins consentirent au 
rétablissement des deux pilotis, mais per signum seulement, non realiter et de facto. 

Le sergent, considérant la réparation comme insuffisante, donna défaut contre eux, sans 
vouloir les admettre à opposition ni leur donner jour pour plaider. Ils en appelèrent en 
Parlement. La Cour révoqua Texploit et le défaut et renvoya la cause devant le bailli. 

Nous ignorons la suite. 

Cf. Plaidoiries X'^ 1477, f» 261 v^ 29 janvier 1393, v. st. 

Ces contestations, sur la juridiction du cours des eaux, étaient alors très ardentes entre les 
co-seigneurs. Cf. X«* 1476, f*» 35 v*», 15 janvier 1391, v. st. : P» 38, 22 janvier 1391, v. s. Plai- 
doiries entre Tévêque et le chapitre. 

Ihid,, f<» 216 v«, 17 janvier 1392, v. st. Appointement au Conseil. Et infra, n« 9, 6 juillet 1403. 

29 Janvier Litigaiitibus in nostra parlamenti curia maiore et scabinis ville ambianensis, 

1393. V. st g^ ^^^ parte, et dilecto et fideli consiliario nostro, episcopo ambianensi, ex altéra, 
super eo quod dicti appellantes proponebant quod ad ipsos omnis justicia et 
juridicio in dicta villa et presertim in rippariis de Ton et de Monbernon per 
dictam villam flucntibus, certorum criminum cognicione excepta, pertinebat et 
pertinet et, ad causam hujusmodi, eraut inter cetera in possessione et saisina, 
tam per se quam suos predecessores, dictas ripparias circumdandi et ipsas in 
antiquo suo alveo conservandi ac impedimenta in eisdem apposiia removendi, et 
quia Johannes Flalle, civis seu habitator dicte ville ambianensis, duos paies in 
dictis ripariis et precipue in dicta ripparia de Ton affixerat, Magister opemm 
dicte ville, propter impedimentum quod faciebant, illos removerat et in domum 
ville fecerat deportari, occasione cujus dictus episcopus, in causa novitatis et 
saisine, contra predictum magistrum fuerat conquestus et suam querimoniam 
per gardianum suum, Maiorem de Herbonnières, execucionî fecerat demandari, 
coram quo, partibus super locum contenciosum constitutis, ejusdem episcopi 
procurator restabilimentum ante omnia fieri pecierat, quod dicti maior et scabiai 
per signum dumtaxat fecerant. Sed, quia aliter noluerant restabilire, dictus 
executor, recusando dictis maioribus et scabinis assignare diem super eorum 
opposicione, contra eos defectum concesserat, a quo, senscientes se gravâtes, ad 
dictam curiam nostram appellaverant. Quare, premissis attentis et aliis lacius per 
ipsos propositis, quod dictus Maior de Herbonnières maie et injuste dictum 
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defecium contra eos concesserat ac quod per ipsos bene fuerat appellatum dici 
et proDunciari petebant, iiecnon quod dictus episcopus in eorum expensîs 
coiiderapnaretur coocludcbant. 

Ex adverso, pro parle dicti episcopi, proposilum extîtit quod ipse juridiclonem 
in villa predicta et presertira in dicta ripparia de Ton habebat, fueratqne et erat, 
tara par se quam per suo3 predecessores, in possessîone et saisina licencîam 
dandi et coucedendi palos, pro cuslodia fundameiitorum domorum super dictas 
ripparias situatarum, ne coiTuerent, apponendi sive apponi facicndi. Dicebat 
eciam quod ipse dicto Johanni Halle, qnendam domum super dictam rîppariam 
de Ton babenti, quia, ex ordinacione dictorum maioris et scabiiiorum, alveus 
predîcte ripparie mutatus fuerat, licentîam ante fundamenta domus sue predicte 
duos palos ponendi, quia veriasimiliÈer quod dicta fundaraenta cor ruèrent vere- 
batur, dictis suo jure et possessîonibus utendo, concesserat, quos tamea palos 
ibidem appositos prelibati maior et scabini fecerant de facto removeri, eumdem 
cousiliariura nostrum in predictis suis possessionibus perturbando indebite et de 
novo, propter quod in casu novitatis et saisine fuerat conqucstus, parlibusque 
super locum compareiitibus seu procuratoribus earuradern, supradicli maior et 
scabini restabilimentuoi, quoad justam causam novitatis erat faciendum, per 
sigûum dumtaxat fieri votuerant, procuratore dicti episcopî quod realiler et de 
facto de dictii^ palis fieri debebat restabiliinentuiu, prout casus novitatis exigebat 
et coramissio super dicto casu impetrala continebat, et, qnia non fiebat, defTectum 
contra ipsos sibi dari et concedi per dictum Maiorem de Herbonnieres, ejusdem 
querimonie cxecutore (executorem), quem petente et requirenle, dictus executor 
concessit eidem, unde procurator maioris et scabinorum predictorum, sensciens se 
gravatum, ad curiam nostram antedictam certam emiserat appellacionem. Ex 
quibus et aliis per dictum consiliarium nostruni lacius allegatîs, bene per dictum 
executorem factum, cxplectatum et concessum et per dictos maiorem et scabinos 
vel eorum procuratorem maie fuisse appellatum dici et pronunciari et quod in 
expensis hujus cause appellacionis condempnarentur dictus consiliarius noster 
petebat, ad hoc concludeudo. 

Partibus igitur in oniuibus que circa premîssa dîcere et proponere voluerunt 
auditis, omnibusque considerandis diligenter attentîs et que dictam curiam 
nostram in liae parte movere poterant et debebant, per arrestum ejusdem curie 
nostre dictum fuit maie per dictum executorem factum et explectatum fuisse et 
dictum deffectum coiicessisse, dictosque appellantes bene appellasse. Et per 
idem arrestum predicta curia nostra partes predictas coram baillivo ambianensi 
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petitaras restabilimentam fieri et aliter, prout racio snaderet, processnras, ad 
primas assisias per eum tenendas, remisit et remittit. 

Datum Parisias xxix* januarii, anno nonagesimo tercio. 

XiAi!,M45. 

A^* 5. — Mandement au bailli à cet effet. . 

29 Janvier Karolus, etc., auiversis, etc. Notum facimus quod, die date presenciam, consti- 

1393, V. 8t. ^^^-g j^ nostra parlamenti curia dilectis aostris maiore et scabinis ville ambianensis 
appellantibus, ex una parte, et dilecto et fideli consiliario nostro, episcopo 
ambianensi, ex altéra, de et super eo quod iidcm appellantes pretendebant quod, 
licet restabilimentum fecissent per signum coram Maiore de Herbonnières, 
serviente nostro, executore quarumJam litterarum, in casu novitatis et saisine, 
per dictum consiliarium nostrum obtentarum, quorumdanipalloram, jnxta domum 
Johannis Halle, Ambianis commorantis, propter sustentacionem fundamentorom 
domus ipsius Johannis affixorum, per eos aat de ipsorum mandato, ut dicebatar, 
amotorum, nichilominus dictus Maior de Herbonnières, ob defectam alterios 
restabilimenti, defectum contra dictos maiorem et scabinos concesserat, qna- 
propter ad nostram parlamenti curiam appellaverant, per dictam curiam nostram 
predictis partibus auditis, dictum fuerit et pronunciatum maie per dictum Maiorem 
de Herbonnières explectatum et, dictum defectum concedendo, ordinatum fuisse 
ac eciam per eamdem curiam ordinatum quod dicte partes coram baillivo ambia- 
nensi procédèrent super dicto restabilimento et aliter, prout foret racionis, predicta 
curia nostra predictas partes coram baillivo nostro ambianensi, ad primas suas 
assisias quas Ambianis tenebit, post festum Penthecostes proximo venturum, ibi- 
dem processuras, tam super dicto restabilimento, quam causa principali et aliter, 
prout fuerit racionis, remisit et remittit. Quocirca dicto baillivo aut ejus locumte- 
nenti mandamus committendo, si sit opus, quatinus, dictis partibus auditis, super 
dicto restabilimento et causa principali exhibeat céleris justicie complementum. 
Datum Parisius, xxix" die januarii, anno nonagesimo tercio. 

XiA 41, P> 11 v<». 

N"^ 6. — Confirmation par la Cour d'un arrêt du bailli et renvoi au premier 
juge d'une affaire pendante entre Vivêque et les échevins, relative au droit 
des cambiers. 

A^la suite d'une contestation pendante depuis un quart de siècle entre neuf cambiers, sujets 
de la ville, et Tévêque d* Amiens, au sujet de la coutume, dite « droit des cambiers », un accord 



ET LE BAILLIAGE D AM1E>S. 



369 



&tait 



Tes 



intervenu, en 1392, par lequel le droit de Tévêque avait été reconnu des opposants, qui 

avaient même consenti à payer l'arriéré de trois années. (V. in fine et Aug. Thierry» i, 790. 

Mention des lettres du Roi du 2 janvier et homologation de la Cour du 11 février 1392, v. st,). 

La cause n*en fut pas moins reprise parles maire et échevîtis qui, déboulés par !e bailli d*une 

demande de renvoi par-devant eux qu'ils lui avaient présentée, en avaient appelé au Parlement. 

I Les raisons qu'ils firent valoir devant la Cour sont les suivantes : 

1** Le Magisïiiîl d*Amiens est juge de toutes les causes réelles intéressant les cens, revenus, 
héritages situés dans sa juridiction et de toutes les causes personnelles, non privilégiées, 
comme Tévèque, le chapitre» etc., Tont eux-mêmes reconnu par maint précédent; 

2* Toutes les fois que ceux-ci ont essayé déporter de semblables causes devant le Juge royal, 
les maire et échevins^ en s'aidant du consentement des intéressés, en ont obtenu le renvoi; 
3' Il ne s*agil pas, en Tespèce, du droit lui-même, mais seulement d'arrérages ; 
4° Si révoque a fait hommage au Roi de son temporel, cest seulement k titre féodal et non 
pour les matières coiières ou les causes de cens. (On sait que le bail à ferme de la prévdté 
réservait au Roi les causes de fief) ; 
5^ L'évêque ne cesse d'entreprendre contre les droits et libertés de la ville. 
L'évéque^ au contraire, après avoir commencé par reconnaître que Téglise d'Amiens est 
Duroise à la régabî et rappelé que son temporel ne s*éiend pas seulement en son fief, mais, 
'^pour certaines matières, en lajuridicli<m de Téchevinage, réplique : 

1* Que celui-ci, étant renouvelé chaque année, et ses memlires pouvant avoir ainsi un intérêt 
personnel dans les questions concernant le droit contesté, ne saurait être juge et partie ; 
^_ 2** Que le consentement des neuf cambiers à la demande de renvoi fait défaut et a été 
^HTorm elle ment refusé; 

^H 3** Que, même en celle question d'arrérages, il s'agit bien de la temporalité tenue du Roi, qui 
^Htf'aîlleurs a accordé des lettres d'assignation devant le bailli, où le renvoi a été refusé, 
^H La Cour, confirmant la sentence du bailli^ lui renvoie la cause pour juger sur le fond. 

^r Lite moLa in nostra parlamenti curia intcr maîorem et scabîiios ville nostre 
ambianensisappellaotos,exuiiaparte»et dileclumetrulelemconsiliarium nostrum, 
episcopum ambianensem, appellatum, ex altéra, super eo quod dicebant dicti 
appeUantcs quod, ad caesam legis scabinatus et communitatîs dicte ville, justi- 
ciam et donniniiim in dicta vîlla et banleuca habebant, ad eosqne discucio et 
cognicio omnium causaruni realîum que ad causam et propter occasîonem ccn- 

' suum, reddituum seu bereditagiorum in dicta villa et baiileuca situatorum, dictis 
juridicioui et scabinatui subditorum raovebantur pertinuerat et pcrtînebat, ad 
causamque predictam, qiiaudo burgenses et habitantes subtus juridicionem et 
scabtnatum predictos manentes in casibus personalibus, non privilegiatis, conve- 
niebantur, cognicio eorumdem manencium ad dictos appellantes compccierat et 
competebat^ crantque in possessione et saisina cognoscendi de dictis casibus 
tociens et quociens casus contingerant^ et eciam quod, ubî ad causam predictorum 
însuura, reddituum seu reveuutarum eidem episcopo, decano et capitule ambia- 
neiisibus aut aliis personîs ecclesiasticis super dictis hûreditagiis debitorum 

47 
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queslîo seu debatura movebatur, dictî episcopus, ejus capilulum et alie persoûe 
ecclesiastice supradicte deteiitores dicloruta hcreditagioruïn sic ad premissa, ut 
prefertur, obligatorum îa curia et sede eorunidcm appellancium traxerant et 
traliebant et dicte questionis cogoicio ad eosdem appellantes perlinuerat et perti- 
nebat, et si, iii casibus et causis supradictis, detentores predicli coram aliîs 
judicibus nostris aut aliîs, ad requestam dîcti episcopi scu quarumcunque perso* 
narura, tracti aut evocatî fueraat, prefali appellaiites, quando, uiia cum dictis 
deteutoribus, remissionem dicte cause pecierant seu petebant, ad eosdem appel- 
latites et eorum juridiciouem prefati deteatores remissî erant et fueraiit, quibus 
possessionibus et saisiuis pacifiée et quiète usi et gavisi fuerant a tanto tempore 
quod de contrario memoria honiiuum uon extabat, nichiloiniuus dictus episcopus 
certas litteras a nobis obtlnuerat per quas plures godalarios et serveisiarios, 
YÎdelicet Johaiiiiera Prepositi juniorem, Ricardum de Gouy, Pelrurn Courtin, 
Jobaniiem de Morlieus, Jobauucni Agreve, Jobaïuiem Furnarii, Jacobura Restant, 
Jobanncm et Colarduni ûuncupatos de Poix, dictorum appellancium subditos et 
8ab eomra jurjdicione maneotes, coram baillivo nostro ambiancnsi aut ejus locum- 
tenente adjornari et couveuiri fecerat, dicte baillivo juridicionem, în eorumdem 
appellancium prejudiciumet gravamen, attrîbuere nitendo. Dicebant insuper quod 
coram baillivo nostro, ad fincm ut dicta causa ad eorum appellancium juridicionem 
remitterctur, per eorum procuratorem, predictas eorum possessiones et saisiuas et 
quod predicti godallarii et serveisiarii eorum erant subditi, liereditagîaque super 
quibus dictus episcopus sua arrcragia petebat sub eorum appellancium juridicione 
situabaiitur proposuerant et propoaebaut, et ob hoc tam ipsi appellaates quam 
prefati godalbirii et serveisiarii simul ad eorum juridicionem remitti pecierant et 
petebant, quodque et, si dictus episcopus suam lemporalitatem a nobis tenuerat et 
de illa nobis homagium fcccrat, hoc do nobili et fcodali jure] et non de ilhD quod 
iucoteria seu censiva, sîcut census et redditus predicti erant, intelligi debuerat et 
debebat» nec de censu aut redditu, sed de arreragiîs lis crat aut fuerat. Dicebant 
insuper quod îpse episcopus contra eorum jura et libertates plures usurpaciones, 
non ipsi contra euni, fecerat et faciebat, premissisque non obslantibus, dictus 
baillivus aut ejus locumtcneos quod die tam causam ad cos appellantes non 
remitteret sed apud eum causa remaneret, per suam sentenciam seu ejus appunc- 
tamentum, dixerat et declaraverat, et ob hoc dicti maior et scabiui ad nostram 
parlameuti curiam appellaverant. Quare petebant dictam sententiam nullam att 
falsara saltem et iniquam, et ab eadem beue appellasse dici et pronunciari et 
ipsum epîscopum in eorum dampnis interesse et expensis condcmpnari* 



DîctG episcopo în contrariura propooenlo quod ipse, qui coiisiliarlus uosler 
«rat, suam temporalitatcm a nobis lenuerat et tencbat, et ob hoc jus regatie, 
cum ecclesia nmbianensis vacaverat seu vactibat, ad nos perlinuerat seu péril'- 
nebai, quodque, ad causani ecclesie predicte, plura jura, tara iu temporalitate 
quara spiritiialitatc, in dicta villa et baoleuca habuerat et liabebat^ et inter cetera 
jus habebat et in possessîone et saisîna percîpîendî super quemlibet dictorum 
godallariorum et sorveistariorum qui godalas et serveîsias brassabant, qualibet 
septimana, tercîam partem trium sextariorum brevagîorum et viginti duo sextana 
aveue (1) ac eciam percîpîendi pedagia seu traversia, thelonea, foragia, stallagia 
et plurcs census et redditus io dicta villa et banleuca erat et fuerat, pluresque 
processus cum dictis appelhiutibus, tam agendo quam defendendo, in dicta curia 
nostra et baillivi nostri predicti habuerat et habebat, ob quorum odium dicti 
appellautes plures usurpaciones contra eumdem, cjus ecclesiam, jura illius diniî- 
nuendo, feceraiit et adhuc quotidie facicbant, dîctique appcllantes annuatîm 
mutabantur et eontingere poterat quod ipsi aut eorum parentes et proxinii ad jura 
eidem episcopo superîus deelarata obligati erant, et ob hoc, si do dictis juribus 
ad eumdem episcopum pertinentibus cognoscere poterant, in eorum propria et 
privala causa judices erant, propter quod nimirura si eosdem appellantes suspectos 
habuerat et habebat. Dîcebat ulterius quod Htteras a nobis obtinuerat, qnarum 
virtutc prefalos godalarios et serveisiarios superius nominatos et qui, ob causam 
premissorum jurium, eidem episcopo tenebantur, corara baillivo nostro ambia- 
nensi aut ejus locumtenente conveniri et adjornari fecerat, dictisque godalariis et 
serveisiarîis interrogatîs an juridicîoaera dicti baillivi declinare velleut, eamdem 
minime declinaverant, nec ad dictorum appellancium juridieionem remitti pecîe- 
rant, quodque, licet dicti appellantes per eorum procuratorem dictam causam 
coram eis in eorum scabinatu remitti, ut dîcebatur, pecîissent, ad dictam tamen 
remîssionem dicli godalarii et serveisiarii cum ipsis appellantîbus minime se 
adjungere voluerant, ad predictamque remissionem impetrandam plura facla et 
rationes proposuerat, videlîcet quod causa propter quam dicti godalarii et ser- 
veisiarii convenîebantur tangebat temporalitatem ipsius episcopi, quam a nobis 
tenebat, et ob hoc, secundum eorum appellancium cartas, illius cause cogni- 
cionem retîuuoramus, quodque, secundum racionem, stilum et consuetudinem 
in dicta villa notorie observatos, ipsi appellantes cum dictis godalariis et servei- 
siariis simul remîssionem petere debuerant^ quod tamen non fecerant, dictusque 
Itaillivus noster in bac causa commissarius erat et ob hoc terminos sue commis- 
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sionis servare debuerat. Diccbal insuper quod, licet causa, proptcr quam dicti 
godalarii et serveisiarii conveiiiebantur, materiam arreragioram langeret, nichi- 
lominus tcmporalitatem dicti episcopi concernebat, dictusque episcopus pro parte 
dominus dicte ville, dictorumque appellancium viciaus erat ac plora jura in dicta 
scabinata babuerat et habebat, dictusque baillivus, partibus auditis, per suam 
seutenciam quod de dicta causa aliquam remissionem non faceret, sed apad eum 
causa rcmancret pronunciaverat. Quare petebat dictum baillivum nostram bene 
sentenciasse et pronunciasse et dictos maiorem et scabinos maie appellasse dici 
et pronunciari ac ipsos in ejus expensis condempnari. 

Super quibus et pluribus aliis liinc inde propositis factis iuquesta facta et ad 
judicandum, in statu in quo erat, recepta, ea visa et diligenter examinata, per 
judicium dicte curie nostre dictum fuit dictum baillivum nostrum bene judicasse 
et appuDctasse et dictos maiorem et scabinos maie appellasse, et emendabunt 
appellantes, ipsos in expensis hujus cause appellacionis condempnando, earumdem 
expensarum taxacione dicte curie nostre rcservata, remisitque et remittit dicta 
caria nostra dictum episcopum et predictos godalarios et serveisiarios coram dicte 
baillivo nostro, ad secundam diem mensis septembris proximi futuri processuros 
et facturos ultcrius in causa principali prout fuerit racionis. 

Datum Parisius.. .., vu'' die augusti, anno nonagesimo quinto. 

X'A 42, f> 243 V». 

Cf. sur cette question : X>^ 1476. t^* 45, 50. Plaidoiries des 30 janvier et 6 février 1391, v. st. 
(Il y est dit que l'affaire dure depuis vingt-deux ans). 

X}^ 66, n** 61 et 63. Constitution de procureurs par Pierre Courtin et Ricart de Gouy 
cambiers, à Amiens, pour reconnaître, en Parlement, un accord passé- avec Tévéque, touchant 
son prétendu droit par eux contesté depuis 1389. 

Ibid , n* 63, 4 février 1392, v. st., par les sept autres intéressés, nommés dans Tarrét qui 
précède. Le droit y est reconnu des neuf intéressés qui s'engagent à payer l'arriéré de trois an» 
et la redevance accoutumée à Ta venir, (1/3 de 3 setiers de boisson par semaine et 22 setiers 
d'avoine à la saint Remy), les frais compensés de part et d'autre. 

Il y avait eu citation devant le bailli, demande de renvoi en leur auditoire présentée par les 
maire et échevins, refus du bailli et appel en Parlement, puis citation des neuf intéressés devant 
le prévôt de Bcauquesne, commissaire sur la question du paiement du droit, pendant la durée 
du procès, où Taccord était intervenu. 

L'accord fut homologué par la Cour le 11 février, conformément aux lettres d*autorisatioa 
accordées par le Roi, le 2 janvier. (Aug. Thierry, i, 789, 90). 

N"" 7. — Anci de la Cour sur le droit d'herbage. 

La coutume de Therbage est ainsi définie par le plus ancien coutumier du xii^ siècle^ 
(V. Beauvillé, Documents inédits, t. IV, p. 16) : 




I 



orne véritable chose soit ke h Iropes de bestes de x bestes ou de plus de moulons, de 
brebis qui paissent en Terbage et soient jesans, la nuit de Noél, el fief de l*herbage de le cliilé, 
del trope de bestes de moutons, de brebis, combien que il i en ait, el trope de x bestes ou de 
plus en doit ruiie, le meillor qui î sera coisie, fors une, ICt, se mains de x bestes i a, si ne 
doivent fors cascune beste i oboïe, el le rente del erbage est au vesqe lote, sans part d'aulrui i. 
I On voit, par le présent arrêt, qu'au xïv** siècle Tévêque prétendait étendre son droit, • 

1^ en exigeant une amende de LX s. p. de ceux qui, soramés de Facquilter, ne l'avaient point 
fait à la Saint Jean -Baptiste ; 

2<> en interprétant, dans le sens le plus étendu, la formule € jesans la nuit de Noël el fief âe 
l'erbage de le t-bilc jj, de ii anière à y comprendre tous les troupeaux appartenant aux habitants, de 
quelque juridiction qu1ls fussent et en quelque lieu qu'ils les tinssent; 

3° en transportant Tobllgation de la nuit de Nof^l, dont il n*est plus question, à la Saint Jean- 
Baptiste, ce qui en modifiait singulièrement les conditions. 

Les maire et éelievins, de leur côté, prétendaient à rimiuunîté complète et tout au moins à 
celle des bouchers de leur ville, pour les bétes achetées depuis le jour de Noël jusqu'au premier 
jour de carême et débitées à leurs étaux. 

Le 9 juin 1301, un accord conllrmè par la Cour avait à nouveau défini le droit d*herbage dans 
les termes cités plus haut, mais sans fixer de date de perception, en libérant les habitants de 
tous arrérages ou amendes prétendus par L'évéque, à raison du passé. 

Toutefois, comme la ronvenlion n'avait rien stipulé pour Tavenir, ni sur l'immunité des 
bouchers, ni sur la question des amendes, le débat s'était rouvert et les parties étaient à nouveau 
convenues du choix de deux arbitres chargés de faire une enquête et d'en rapporter les conclu- 
sions à la Cour, qui déciderait déiinitivement. C'est à la suite de cette enquête que fut rendu le 
présent arrêt, en faveur des maître et écbevins. 

Nous donnons, en appendice, le mandement de la Cour prescrivant aux deux arbitres désignés 
de faire une première enquêie, sur les conclusions de laquelle fut arrêtée la transaction du 9 juin. 

La date de ce mandement, 27 avril 1391, ne permet pas de le confondre avec celui qui dut 
leur être renouvelé postérieurement, entre Tarrêt du 9 juin et celui du 21 août 1305. 

Nous n'avons pas retrouvé, dans les registres du Parlement, larrét du 9 juin 1391, mais il 
est cilé dans tous leb dénombrements postérieurs du temporel de Févêque, el la date ne saurait 
en être contestée. (V. Gaiimeh, Dénombremenî de 1301, p. B(>, note 2), 



Cum in ter Jilectuni et fidelem consiliarîum nostrum, episcopuni ambianenseiii, 
X una parte, ac maîorem et scabiiios ville iiostre ambiaiiensis» ex altéra, mota 
fuisset coiitroversia super eo quod dîcebat et asserebat diclus cpiscopus se esso 
in possessione et saisiiia, ad causam Ecclesie soe predicte, lam per se quara per 
predecesâores, oflîciarîos suos et alios a quibus causam habebat, liabeudi, levandi 
et collîgendi, quolibet aniio, in festo sancti Johannis Baptiste aut alla die, ad ejus 
beiicplacitum, dicto tamei^ festo saueti Johannis Baptiste transacto, herbagtuni 
et jus herbagii mortui et vivi, racione anîmaUum lanigerorum infra villam pre- 
dictam, banleucam et metas ejusdeni, illorutn sciltcet [que] pertinebant et que 
spectabant lam burgentiibus et habitantibus in dictts villa et banleuca, dictîs 
raaiori et scabinis et eorum legi subjectis, quam quibuscunque aliis habitantibus 
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ac commorantibus in villa et banlenca predictis, videlicet, a quolibet predictonim 
tenentium decem animalia lanigera et ultra, unnm de illis quod vellet elligere, 
uno dumtaxat per illum dicta animalia tenentem preelecto et ariete, si sit inter ea, 
excepto, et a quolibet tenente minus decem, pro quolibet animali, unum obolnm 
parisiensium. Dicebat eciam dictus episcopus quod herbagium seu jus berbagii 
prédictif secundum consuetudinem patrie, generebant seu acquirebant amendam 
sexaginta solidorum parisiensium eidem episcopo applicandorum ab illis qui ad 
predictum herbagium tenebantur, si, super hoc requisiti, de eodem satisfacere, 
dicto festo sancti Johannis elapso, recusabant. 

Dictis maiore et scabinis, tam pro ipsis quam burgensibus, habitantibus ac 
communitate dictarum ville et banleuce, in contrarium dicentibus et proponen- 
tibus quod erant in possessione et saisina remanendi liberi et quicti ab herbagio 
predicto et quod, si dictus episcopus esset in possessione et saisina levandi vel 
habendi herbagium seu jus herbagii a burgensibus et habitantibus predictis, 
attamen carnifices dicte ville orant eciam in possessione et saisina remanendi 
liberi et quicti ab herbagio predicto pro animalibus que emebant a die Nativitatis 
Domini usquc ad carniprivium [et] in suo carnificio vendcbant ad detaillum. Et, 
supposito quod burgenscs, habitantes et carnifices predicti non essent liberi et 
quicti ab herbagio predicto sed ad illud tenerentur, attamen, pro non solvendo 
predictum herbagium, aliquam emendam predicto episcopo minime solvere tene- 
bantur. Tandem, pro bono pacis et concordie, pluresquc magnos et sumptuosos 
processus evitandos, inter easdem partes certum accordum factum extitisset, per 
arrestum curie nostre parlamenti, die nona mensis junii, anno Domini M^ CGC* 
nonagesimo primo, confirmatum, per quod predictus episcopus et ejus successores, 
episcopi ambianenses, ex tune in posterum, haberent, levarentet coUigerentjos 
herbagii mortui et vivi ab omnibus tenentibus animalia lanigera in predictis villa, 
banleuca et mettis earum, hoc modo videlicct : a quolibet tenente decem ani- 
malia lanigera et ultra, unum de illis quod vellet eligere, uno dumtaxat per ilium 
dicta animalia tenentem preelecto ac ariete, si sit, eciam excepto, et a quolibet 
tenente minus decem, pro quolibet animali, unum obolum parisiensium, nec 
poterat dictus episcopus aliquas expensas aut aliqua arreragia pro premissis vel 
occasione eorumdem petere vel eciam exigere. Et deinde, quod predicti maior et 
scabini dicebant et asserebant carnifices ville predicte esse in possessione et 
saisina remanendi quicti et liberi a dicto herbagio pro animalibus que emebant et 
in suo macello, a die Nativitatis Domini usque ad carniprivium, vendebant ad 
detaillum, necnon quod, pro non solvendo predictum herbagium, aliqui de bur- 
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gensibus vel habitaiilibus ville predicte eîdem epîscopo alîqunm emendam minime 
solvere tenebaaluri prefalus aoteni episcopus contrarium asserens dictos carni- 
fîces, tempore predicto» ad herbagîum leneri et emendam a non solventibus sibi 
debitam sustineret, lis iteram inter easdem partes seu controversîa raoveri spera- 
retur, dicte partes, anfractus judiciorumet expensas evitare volentes et transquilles 
una cum remanere^ voluissent et inter se concordassent quod providi viri, Guillel- 
musMaioris et Johanncs Plantehaye, electi de communi consensu earumdem par- 
cium, inqoirerent super premissîs veritatem, predicicque curie nostre reportarent, 
ad dies baillivie ambiaoensis parlameiiti nostri proximo tiinc futuri, que super hoc 
ordinaret, prout foret racionis, ejusdcm curie nostre volentes super hoc subira 
judicium. Predicta tamen inquesta eidem curie nostre reportata et ad judicandum 
in statu in quo erat de dictarum parcium consensu recepta, ea visa et diligenter 
examinata, omnibusque considerandis et attendendis diligenter attentis et que 
dictam curiam nostram, in bac parte ^ movere poterant et debebant, dicta curia 
uoslra, pcr suuin arrestum, dictos maîoreni et scabinos ab impetracionibus et 
demandis prefati episcopi absolvit, Datum Parisius...., xxi" die augusti, anno 
AP CCC° nonagesimo quinto. 

XiA 42. f> 146 v». 



N^ S. — Mandement de la Cour chargeant d\tne première enquête 

les deux arbitres désimés. ' 

Karolus» etc. Dilectis nostris Nicolao Plantehaye et Guillermo Le Maire, 
ambianensibus coramorantibus, salutem,mandamus vobis conimictendo quatinus, 
in causa seu controversîa super certo jure scu redevaucia, nuncupato seu nuncupata 
droit d*erbaigc, in noslra parlamenti curia pendente inter dilectum et fidelem 
consiliarium nostrum, episcopum ambianensem-, ex una parle, et dilectos nostros 
maiorem et scabinos ville nostre ambianensis, ex altéra, nuper per certum accor- 
dum inter dictas partes in curia nostra antedicta passatum, alias vobis commissa, 
super contentis in eodem accordo de dicto jure mencionera faciente et juxta 
formam et tenorera ipsius accordi, de quo vobis licuit aut lîquebit, vocatis evo- 
candis, procedatis et inquiratis cum diligcncia veritatem, hinc ad decîmam quintam 
diem mensis maii proximo venturi, ad quam diem inquestam, quam inde feceritis, 
prefate curie nostre, sub vestris fideliter inclusam sigillis, una cum dictis par- 
tîbus super hoc adjornatis remittalis dictam inquestam recipi et judicari visuris 
et ulterius processuris prout racio suadebit, quem quidem terminum dicta curia 
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nostra partibus antedictis, pro omni dilacione, prefizit et prefigit per présentes. 
Ab omnibus aatem justiciariis et subditis nostris vobis ac depatandis a vobis in 
bac parte parerî volumus efficaciter et intendi. — Datam Parisius, in parlamento 
nostro, de magistrornm Radulphi Johannis, dicti consiliarii nostri^et Nicasii Pabri 
dictorum maioris et scabinorum [procuratoris] consensu, xxyii* die aprilis, anno 
nonagesimo primo. 
XiA 39. r» 57. 

A^* p. — Ordonnance de la Cour accordant à Vévêque main-levée de son temporel 
séquestré à la suite d'une excommunication réputée abusive. 

A la suite de démêlés avec les juridictions séculières, dont le détail n*est point mentionné, 
Tofficial de Tévéque d*Amiens avait lancé des lettres d*excommunication collectives contre tous 
ceux qui empêchaient la juridiction de TEglise, directement ou indirectement, pabliqaemenl oo 
secrètement, etc., qui défendaient aux parties de citer ou poursuivre en cour d*Eglise, qui 
s'étaient désistés de telles citations, qui avaient fait des menaces ou porté dommage aux parties, 
en cours d'instance de telles citations, qui détenaient prisonniers des prêtres on des clercs non 
mariés, en habit et tonsure, au cas où, dûment requis par le juge ecclésiastique, ils ne les 
auraient rendus, etc. 

Le procureur du Roi, alléguant le caractère abusif de ces lettres, avait fait saisir le temporel 
de l'église d'Amiens. L'évêqiie, sommé par la Cour, dut les désavouer, en rejetant la faate sur 
son officiai et, à ce prix, obtint mainlevée. 

29 Mars Karolus, etc. , uQÎversis, etc. Cum nobis, pro parte procuratoris nostri generalis, 

396, V. at. fiierii expositum quod dilectus et fidelis consiliarius noster, episcopns ambia- 
nensis, quasdam deiiunciaciones et publicaciones in quadam cedula contentas 
inferius inserta, in nostre juridicionis temporalis maximum prejudicium, contra 
ipsam et nos usurpando, in nonnullis suc diocesis ecclesiis et locis fieri et publi- 
cari fecerit, et ob hoc, ad ejusdem procuratoris nostri instanciam, temporalitas 
ipsius episcopi ad manum nostram posita fuerit et sub eadem tradita gubernari, 
dcinde vero dictus episcopus manum nostram a dicta temporalitate sua levari et 
sibi expediri humiliter supplicaverit, notum facimus quod, auditis dicto procaratore 
nostro, ex una parte, et episcopo prcdicto, ex altéra, habita super hoc matora 
deliberacione, per nos extitit ordinatum quod predictus episcopus denunciaciones 
et publicaciones predictas revocare tenebitur et eas revocabit ac eciam adnullare 
tenebitur et eas adnullabit, secundum formam et scriem cujusdam dicti episcopi 
littere cujus ténor inseritur sub hiis verbis : 

ff Jehan, par la permission de Dieu, évesque d'Amiens, à tous ceulx qui ces 
présentes lettres verront, salut. Comme, de par nous, nagaires, en plnseun 
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églises et lieux de nostre éveschîé^ ait esté publiée une cédiille de laquelle la 
teneur s'enfuît : 

« Du comniaiidemeut de mouseigueur Tévesque d'Amiens, je dénonre pour 
excommuniez tous ceulx qui empeschent la jaridicion de l'Eglise, par eulx ou 
par autrni, pnbliquement ou secrètement, généralinent, particulièrement, direc- 
tement ou indirectement, de fait, de parole ou par escript, et, par espécial, tous 
ceulx qui défendent aux parties, à paine ou saus paine, qu'ils ne faceut citer ou 
poursuir Tun l'autre en la court de TEglise et tous ceulx qui le font désister de 
citacions, semonces, poursuites ou procès on îcelle court commenciez et tous ceulx 
qui aux parties procédans ou voulans procéder, impétrans ou voulans impétrer 
desdites citacions, semonces, nionicions, ext^ommunicacions et autres lettres 
acoustumées à octroyer en court d'Eglise ou aux porteurs, scripteurs ou exécuteurs 
d'icelles font ou menacent, par eulx ou par autrui, viltenie, dommage ou injure» 
en corps, en Liens d'eulx ou de leurs amis; item, tou?? ceulx qui injuri'-nsement 
battent ou font batre prebstres ou clers estans en abit ou tonsure de clerc; item, 
tous ceulx qui détiennent prisonniers prestres ou clercs, par espécial, non mariez, 
et tous autres prins en abit et tonsure clérical, se» depuis qu'ils sont soufOsamment 
requis par ta court de TEglise ou par les ofticiers d'icelle, ne les rendent au juge 
ecclésiastique ou aux commis et députés à les requérir par lui. Tous les dessus- 
nommés sont excommuniez, départiz et séparez des sacrements, messes, oraisons 
et bieusfaitz de Sainte Eglise, desquels monseigneur l'évesque a réservé à lui et 
à ses vicaires Tabsolucion par ex prés ». 

Lesquelles dénoncîacions et pubticacions le procureur du Roy, nostre sire, a 
maintenu et maintient avoir esté et estre faites en grant grief et préjudice de la 
juridicion temporelle. Pour ce est-il que nous, qui ne rouirions entreprendre syr 
les droiz de la temporalité» en aucune manière, attendu que nous desdites dénon- 
ciacious estions ignorans et qu'elles ont esté faites par nostre officiai, à nostre 
desceu, lesditesdéuonciacions et publicHcions révoquons et rappelions et meltons 
du tout au néant et tout ce qui s'en est ensui, tellement que par icelles ne soit 
fait aucun préjudice au Roy, ne à ses subgez, ne à la juridicion temporelle, mais 
qu'ils soient en tel estât qulls estoient paravant lesdites dénoncîacions et publi- 
cacions, et voulons que ces mesmes révocacions et rappel soient faites par nos 
officiers es lieux et églises où furent et ont esté faites lesdites dénoncîacions et 
publicacions et aux jours de dimenche et heures de grant messe et que le peuple 
sera assemblé* Si mandons et commandons à tous archediacres, archeprebstres, 
doyens, curés, prestres et autres nos subgés que les révocacions et adnullacions 
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dessusdites ils publieat et facent publier par tous les lieux où lesdites déuoiicia- 
cions ont esté faites et aux heures et jours que faites ont esté. Eu tesmoiug de ce, 
nous avons seellées ces présentes de uostre seel. Données à Paris, le xxix* jour 
de mais, 1 an M CGC 111^^ et XVK 

Quibus quidem revocacionibus modo in prescripta littera contenio factis, nos 
manum nostram prcdictam ab ipsius temporalitate levari et amoveri voluimus et 
ordinavimus per presenles. Quocirca bailli vo aniblanensi aut ejus locuintenenti, 
tenore presencium, committtmus et mandamus quatenus, premissis juxta dicte 
littere continenciam et teuorem per dictum episcopum factis et adimpletis, 
manuni nostram in ipsius temporalitate predicta ob causam predictam positam 
levetis seu levari faciatis, eamdem sibi ad plénum expediendo, nosque seu nostram 
pailamenti curiam de hiis que facta fuerint in premissis certificando. In quibus 
vobis et deputandis a vobis in bac parte ab omnibus ofiîciariis et subditis 
nostris, etc. 

Datum Parisius xxix'^ die mariii, anno Domini M"" CCC nonageâîmo sexto. 

Xu 4i, t« 22 yo. 



TV" 10. — Plaidoiries et appoiniement de la Cour dans un conflit survenu 
entre la {fille et tévêque à raison de la construction de barrières sur irais 
entrées de la rivière. 



Au cours de Tannée 1401-1402, à b suile d'une Visitation des remparts où Firmin du Gard et 
Philippe de Morviller, seuls assignés en personne dans le procès avec le procureur du Roi, 
durent figurer, Tun comme « niaUre des cauchies », l'autre comme lieutenant du capitaine, oa 
avait décidé de fermer de barrières les trois entrées de (a Somme et de T Avre, aux ponts du Gange 
et de Bar caban et à l'arche du lloctpiet. L'échevinage alléguait le danger de surprise et la sortie 
clandestine des vins, au préjudice des droits du Roi et de la ville. 

L'ouvrage achevé, l'évéque prétendit le faire démolir^ en vertu de lettres de cotuplainie 
obtenues du Roi et dont rexécution avait été conliée au sergent délégué à sa sauvegarde. La 
ville en appela au bailli. Il y eut une expertise approfondie, par un grand nombre d'officiers du 
Roi et des trois juridictions, qui conclut au maintien des barrières reconnues nécessaires; 
plusieurs mêmes avaient témoigné que pareil ouvrage avait existé jadis, dont on avait retrouvé 
les substructions, l'évéque soutenant au contraire qu'il n'avait jamais existé que des chaîoes de 
fer pour fermer le passage. Le bailli rendit un arrêt conforme et interdit Texécution de la 
complainte. 

Après divers incidents de procédure, la cause arriva devant la Gourou elle fut plaidée, lej 
juillet 1403, le procureur du Roi se présentant au nom des maire et échevins et de rintérét 
public. L'évéque, après avoir dénoncé les violences dont il se disait victime, allégua la possession 
de fait, l'intérêt de ses moulins et de sa pêcherie compromis par cet ouvrage, eicéculé en eau 
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et c'estoit raison à ce que Tea ne entras! à volenté à la ville. Dit que une autre 
riviérette y a, qui entre par une arche en la rivière de Somme, et ce y estoit 
paravant les guerres et au veu et au sceu de Tévesque d'Amiens; et, durant les 
trêves, ce que dit est est tourné en ruine, dont est venus inconvéniens à la ville, 
telement que Ten puet entrer à la ville à volenté, et telment que, mesme tempore 
pacis, l'en a pris des bourgois de la ville et si avoit le roi dommage. Dit aussi 
que fraudes, pour cause de ce, se font, car Ten met hors vin, in fraudando 
jjjjiom regium. Si a volu le capitaine veoir la forteresse de la ville et ont avisé qu'il 
y avoit défaut et intérest que ladite rivière audit endroit fust fermée, et fu déli- 
béré qu'il estoit nécécité que lesdis passages lussent fermés de herces ou barrières, 
qui ont esté faites, et dist que celz qui sont adjornés sont les povres ouvriers. 
Froissart est le lieutenant du capitaine, autres y a, c^est assavoir, maire et 
eschevins. Dit que, par les m barrières faites, n'est point empeschée la rivière. 
Nonobstant ce, aucuns officiers de l'évesque en ont esté indignez et s'efforcèrent 
qu'elles fussent démolies, mais, ce avisant, le procureur du Roy de par delà 
empêtra lettres par lesquelles estoit mandé que, non pas par manière de complainte, 
y fust pourveu, mais autrement, comme y est contenu. Dit que l'évesque prist 
sa complainte et un sergent qu'il avoit à main (1) et, pendant que le procureur da 
Roy ou bailli volt veoir la complainte, furent appelles expers en tels ouvrages et 
officiers royaulz, tant en justice que des aydes et domaine, le bailli de Piquigny, 
de chapitre, maire et eschevins et plusieurs autres, et menés à visiter le lieu. 
Lequel veu, rapportèrent que nécécité estoit que ledit ouvrage demourast et 
déposoient aucuns qu'il avoient veu autrefois ledit ouvrage ou pareil, pourquoy 
le bailli ordonna que l'exécuteur ne procéderoit point, par sa complainte, à démo- 
licion et par sentence qui fu signifiée à l'évesque ou à ses gens. Mais, ce non 
obstant, le sergent fit garnison de m basteaux, charpentiers et autres pour démolir 
cedit ouvrage. Si lui [fu] faitte deffense qui ne feist son exploit. Depuis partie 
vint à la chancellerie et obtint lettres que, par signe, fust destruite la nouvelleté 
et tandem est venue la cause céans. Or dit que, sans le congié et licence du hault 
justicier, en cas de nécécité, puet hoer et piquer et est de ce en possession et 
saisine et de mettre barrières èsdis lieux, selon ce que acoustumé a esté, et, se 
onques ny avoient esté, si le pourroit-il faire de nouvel, ne partie ne le puet 
empeschier. Mais ne fait à recevoir partie à son propos et à ses possessions qui 
sont contre la garde qui appartient au Roy, et ne vient pas partie par voie deue, 

(1) V. supra, no* 3 et 4, il s'agit du sergent chargé d'exécuter les lettres de sauvegarde données par 
le Roy. 
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en proposant lesdites saisine, mais deust venir empêtrer remède aulre, et supposé 
que partie feistà recevoir, si propose il possessoire tout pertinent contraire; et dit 
qu'il n y cliiet point de restablir, attendu ce que dit est et que ledit ouvrage est fait 
pro re publica et pro salute sua, et ce est de raison et si est grant ouvrage et de 
grant coust, attendu le lien, parquoy u y chiet point de restablir, et propose arrest 
d'un raolin à guesde qui ne fu point démoli, qui estoit oudit païs. A ce que partie 
dit de son molin, dit qu'il ne vauU ne pis, ne mieux, mais en vault miex car 
aussy bien faudroit qu'il meistun râteau à retenir les herbes, comme il aacoustumé 
de faire. Si conclut à fin de non recevoir alias proposé et conclut tout pertinent, et 
avéra la récréance, s'elle y chiet. Quant aux excès, propose le tout et dit que le 
bailli reqnist veoir la commission du sergent, si Tout et la mist en sa chambre, oii 
le sergent la reprist, et en volt avoir copie, que le sergent volt eslre copiée par 
J. Tourel, avant qu*il voulsist quedisnast, et, pour ce que voloit disner, les gens de 
partie le contreignirent et entrèrent en son escriptoire et ne fu fait, du costé de 
celz d'Amiens, aucuns excès ne force, ne J. Touret ne fist onques quelque force. 
Quant autres officiers, firent une défense, de par le bailli, par quoy ne seront en 
procès, et, s'il ne avoit onques fait faire la défense, si le povoient faire, par 
raison. Si n'ont point mesprins et seront absolz et k ce conclut et despens. 

Hé[ïli(|ue Tévesque, en soy fondant ut supra, et dit qu'il a grant intérest, et 
pour lui et pour le pueple, que lesdites barrières n y soient point, pour ce que 
ceste une rivière dormant où herbes s'arrestent, par quoy fait bien à recevoir. Et 
à ce que partie a dit que» en ladite rivière de Bloquet(I), onques n'y eut barrières, 
mais y avoit chayennes de fer et ancores y sont et n'y eut onques pez, ne n y sont. 
Quant à ce que partie dit que, s'il n'y estoient, si le puet faire le Roy, etc., dit 
que maire et esche vins ont fait rempeschement contre qui se sont coraplains et 
non point contre le procureur du Roy, par quoy s'est bien complaiut et est 
recevable. Et dit que ce que propose le procureur du Roy n'est point le prouffit 
de la chose publique neque necessarium et le nye, ne onques, du temps des 
guerres, ne furent mises barrières audit lieu et, supposé que besoin fust de 
pourveoir oudit lieu, si povoit l'en mettre chaiennes de fer ou que les barrières 
fussent faites un pié au-dessus de l'eaue, et oIFre que remède y soit mis, tel que 
un bastel n'y puist passer, mais que ne soit par pez fichiez au font. Et dit oultre 
que, avec l'autre intérest de ses molins, a intérest pour les pescheurs, qui ne 
puent lever leurs nasses, ne ce que partie dit ne doit point estre dite nécécité» 
pour quoy faire lesdites barrières est nouveleté, et in rébus novis constituendis 

(I) tl y a ici urne larune ou sous-eo tendu <t eut onques bnrrièrc^ <«. 
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evideos débet etc. Et dit que, quelque chose partie die, ils ont fait une grant 
barrière, qui est fîcbée en terre» Quaut à ce que partie a dit, qu'il ont eu lettre 
royal, etc*, dit qu'elles sont surreptices, car elles ne font aucune mention de son 
iutérest et si va sa complainte après Timpétracion de partie^ ne ce que partie dit 
estre sentence du bailli, qui la fit à part. 

Appoincté est que la Court envoyera comniîssaires par delà qui pourverront à 
moins d'inconvéniens, d'une part et d'autre, et de dommages qui se pourra faire 
et à la plus graut seureté que faire se pourra, de consensu parcium, vocatis 
evocandis, se faire se peut, et, ou cas que non, rapporteront à la Court qui pour- 
verra. Et lettres à Disy. Et quant aux excès, la Court verra le mandement royal 
et, les raisons des parties considérées, fera raison et au Conseil. 



L!V 



Privilège du Roi instituant un « estaple » de la guède au Crotoy, 

Nous avons exposé, dans une autre élude, les tenlatives faites, à plusieurs reprises, par 
Charles VI et le régent anglais Bedford, pour transporter atf Croloy V w esta pie » des gtiédes 
exportées par la Somme ou par mer, hors du pays de Picardie, Nous publions ici le privilège 
octroyé par Charles VI, en mars 1397t v. st. Bien que la ville el les marchands d'Amiens n'y 
soient pas nommés expressément, romnie ils le furent sans doute dans les lettres de Bedford 
de 1424, (BB m, 8,9, 10 seq., 16 novembre, janvier 1424, v. st }, il n'est pas douteux que celle 
mesure ne fût dirigée en partie contre eux, et ils ne furent pas lents à s'en émouYoir, comme il 
ressort des mentions de voyages el de députations vers le chancelier et le Grand Conseil que nous 
a conservées le registre au compte de Tannée suivante. (GC ix, 1398-1399). Celui de 1397*1398 
est perdu. 

L^interdïction d*exporter par tout autre point et de vendre aux marchands étrangers ailleurs 
que sur le port du Crotoy les atleignait dans fa possession d'un monopole dont nous avons établi 
par ailleurs les titres authentiques; elle allait troubler le commerce de la guède dans des habitudes 
séculaires. Aussi est-il douteux que l'enquête, dont parlent les présentes lettres, ait été conduitet 
dans tout le pays de Picardie, avec la rigueur et rimparlialité dues aux grands intérêts mis en 
jeu* Il nous a été d'ailleurs impossible de découvrir à quels motifs le Roi avait pu obéir, en cette 
circonstance, en dehors du désir depuis longtemps manifesté de porter préjudice à la ville de 
Calais devenue anglaise, dont T a estaple » était, pour les Amîénois, le grand marché d'expor- 
tation traditionnel. 

Le présent privilège donne encore d'intéressants détails sur Torganisalion de V « esUple » du 
Croloy et, par analogie^ de T 9 estaple » d'Amiens, où nous retrouvons le même personnel, dont 
les attributions sont ici nettement précisées : en tête, un prud'homme « expert au fait de justice 
et de marchandises », commis par le Roi pour connaître seul et sommairement des questions et 
débats entre marchands, <« maronniers y> et autres et les expédier, sans procès ni délai, sous 
réserve de Tappel à relever dedans trois jours devant te sénéchal de Ponthieu, qui jugera dans un 
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et menées parla rivière de Somme et par la mer, hors de nostredit païs de Picardie, 
et ne pourront les marchans d'icelui païs de Picardie vendre leursdites guèdes à 
aucuns marchans estrangiers, ne transporter hors du païs autre part, ne par autre 
lieu que audit estapple, sur peine de forfaire et confisquer à nous icelles guèdes. 
Et alfin que les marchans qui vendront audit estappie soient gracieusement 
traittiés, nous avons ordcné, voulons et ordonnons que un bon preud'omme, 
expert et congnoissant en fait de justice et aussi ou fait de la marchandise, soit 
par nous commis oudit lieu, lequel congnoistra seul et pour le tout, sommièrement 
et de plain, sans long procès ou délay, du fait de la marchandise et des questions 
et débas, qui y pourront mouvoir entre lesdis marchans et aussi les maronniers 
et autres touchans la marchandise. Et, s'il en est appelle, nous voulons et 
ordonnons que l'appel soit relevé par l'appellant, dedans le tiers jour après, sur 
peine d'estre décheu dudit appel, par-devant nostre séneschal de Pontieu ou son 
lieutenant, lequel en congnoistra et déterminera et fera les parties procéder de 
huitaine en huitaine, sans attendre ses assises et en sera déterminé par dedans 
trois huitaines, pour ce qu'il convient que les marchans soient briefment expédiés. 

Item, voulons et ordonnons que, pour le fait de ladite marchandise de guèdes, 
soient audit lieu quatre courretiers seulement, lesquels auront un denier de la 
livre et non plus, dont l'oste du marchant acheteur aura la moitié, et ne pourra 
nul desdis courretiers estre hostellier, ne marchant, ne demourer avecques hostes, 
pour doubte des fraudes qui se pourroient commettre entre eulz. 

Item auront et prendront les bouteurs (I) et deschargeurs, pour leur salaire 
de deschergier, traîner et mettre en cellier chascun tonnel de guède, vint deniers, 
dont les deschergcurs auront douze deniers et le tralnel huit deniers et autant de 
peine de rechergier. Et aussi voulons et ordenons que, audit lieu, ait cinq traî- 
neaux du moins et que les deschergcurs et traîneaux délivrent briefment lesdis 
marchans, sur peine de l'amende que nous remettrons à larbitrago dudit commis. 

Item, voulons et ordenons que, pour l'ostelage de chascun tonnel de guède, 
par moys, l'en prengne huit deniers et non plus 

Si donnons en mandement, par ces mesmes présentes, au séneschal de Pontieu 
et ans baillis de Vermendois, d'Amiens, de Senlis et de Tournesis et à tous nos 
autres justiciers et ofliciers ou à leurs lieuxtenans et à chascun d*eulx, si comme 
à lui appartendra, que ces lettres et le contenu en icelles facent solennelmeut 
publier, par toutes les villes et lieux de leurs séneschuucie, bailliages et juridi- 

(1) Il faut lire brouetteurs. 
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« en dedens demj an n, au prix de vente et d'adjudit^ation desdîls cens et t*entes, au cas où les 
détenteurs de ceux-ci en feraient aliénation ii d'autres personnes. 

Le deuxième» refatif à la même question, est ainsi conçu : a Item ung mandement donné dti Bnj 
Cbarles, le vingt-deuxième jour d*aoust mil CCCC et deux, par lequel les maire et eschevins 
renjonslrèrenl la ruyne et désolacion de plusieurs maisons et édeflices, au moien des deflaulî 
que parties, au ea» de garand, prenoient et pareillement sur le second garand. Pour quov il 
manda au bailly d'Amiens qu'il seusi aux gens de praticque quelle provision estoit besoing 
faire et en certiffiast le chancelier de France ». 



Avril 1398 



Veadicio facta per Jofuiiinein Baterel Guillelmo de Breneux, burgensi ambia- 
neiîsi, etc. 

Charles, etc. Savoir faisons ù tous présens et avenir a nous avoir esté exhibées, 
de la partie de Gitillaume Je Breaeux, bourgeois d* Amiens, les lettres dotit la 
teneur s'ensuit : 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront et orront, Alleame Péret, 
receveur de la baillie d'Amiens, et Gile de Nœuville, contreroleur oudit bailliage 
et conté de Pootieu sur le fait de rancienne coustume, salut. Savoir faisons que 
nous avons veu une commission de nous donnée, adreçant à Jehan Baterel, sergeut 
du Roy, nostre sire, oudit baillîaige, la relacion sur ce faicte par ledit sergent et 
aucuns autres explois desquels et premiers de nostredicte commission la teueur 
est tele : 

Alleame Féret, receveur,.. . et Gile de Nœuville, contreroleur à Jehan 

Baterel, sergent du Roy» nostre sîrc, ou au premier autre sergent d'icellui seigneur 
auquel ces lettres verront, saint. Comme avons naguères entendu que, en la ville 
d'Amiens, a aucune vieses masures et tènemens gastés et en ruyne de très long- 
temps, comme choses espaves, sans adveu d'aucunes personnes qui en icelles 
vneille demander aucun droit, et lesquelles sont de nulle valeur, qoaut à présent, 
comme par certaine informacion par vous, Jehan, sur ce faicte nous est apparu, 
lesqueles masures et tènemens seroient bien uiilles et proufitables estre ramasées, 
réédiffiées et remises sus en estât convenable, tant pour rameudissement de 
laditte ville, comme pour le bien commun, se faire se povoit, et que aucun les 
voulsist prendre à cens, si vous mandons et commettons que, se vous trouves 
aucunes personnes qui icelles masures et tènemens ou aucuns d'iceulx vueille 
prendre à cens, ne mettre à pris, au proufit du Roy, que vous recevez leur denier 
à Dieu, eit rapportant par devers nous le nom dn marchant ou tnarchaus preneurs 
[de] la masure ou tènemens, avec les bous et les costez et le pris sur ce mis. Et 
ce fait crier ou faites crier et savoir à tous en général, de par le Roy, nostredit 
seigneur, es lieux accoustumés à faire cris en laditte ville, qtie, s'il est aucun ou 
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aucune qui lesdittes masures et tènemens par vous ainsi baillez ou aucunes d'icelles 
vueille renchérir, qu'il y sera receuz et vous mesmes recevez les deniers à Dieu 
d'iceulx renciers, en les rapportant, comme dit est, et en gardant lesdittes criées 
et les solennités en tel cas accoustumés, selon la coustume de laditte ville, et 
telement que, icelles faictes et parfaictes bien et deuement, nous puissons bailler 
nos lettres au preneur par manière de décret ou autrement, comme il appartendra, 
ou cas toutevoies que aucun ne se opposeroit auxdittes criées, disans sur icelles 
maisures et tènemens ou aucun d'eulx avoir aucun droit, ouquel cas faites comman- 
dement, de par ledit seigneur, aux opposans qu'ils viengnent par devers nous 
apporter par escript ou autrement le tiltre qu'ils vouldront dire et maintenir avoir 
sur icelles masures et tènemens, et, icellui par nous veu, nous leur ferons raison, 
sans aucun procès. Et lesqueles nos lettres seront confermées par le Roy, nostre 
sire, aux despens d'iceulx preneurs, et de tout ce que fait en arez nous rescripsiez. 
De ce faire vous donnons povoir, mandons et commandons à tous à qui il appar- 
tient que à vous, en ce faisant, diligemment obéissent. Donné à Amiens, soubz 
nos seaulx, le premier jour de janvier, l'an M CGC Illl" et XIIII. 

(Suivent : 1° la relation, par Jean Baterel, des criées et adjudication à Guillaume 
de Breneux d'une masure et tènement sis en la rue de la Viese escole, des 19 juillet 
et 20 septembre; 2® Tacte d'authenticité des sceaux dudit Baterel et de Firniin 
Gridaine, crieur assermenté et sergent à verge des maire et échevins, par Tassard 
Quillet, garde du sceau de la baillie d'Amiens, et deux auditeurs royaux, du 
6 septembre; et 3** la confirmation par le Roi des lettres d'adjudication du 
20 septembre 1395, datée du mois d'avril 1398. 

JJ 153, n<» 465. 



LVI 

Documents relatifs a la famille Clabaut, 1399-1400. (2 pièces). 

Les deux arrêts suivants nous montrent aux prises, et pour d'assez futiles prétextes, deux 
des principaux lignages de la ville d'Amiens, les Clabaut et les du Gard. 

Ils nous donnent une image assez exacte de l'étal de guerre presque permanent entre ces 
grandes familles, de l'irascibilité du caractère picard, de la force de Tesprit familial et des ran- 
cunes qu'il perpétuait, de Tinefficacité des garanties d* « asseurement », que la justice royale 
défendait en vain par des sanctions aussi arbitraires que sommaires, arrestation et mise à la 
torture, sur de simples soupçons, des chefs de famille réputés fauteurs de ces troubles. Au 
reste, cette justice elle-même, — et ce n'est pas une des moindres preuves du désordre des 
temps et des mœurs — administrée par des lieutenants et des sergents sortis de ces mêmes 
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lignages et solidaires de leurs passions était, à bon droit, suspecte de partialité; et Ton ne 
manquera pas de s'étonner que le Parlement n'ait trouvé, contre les abus- dûment établis des 
officiers locaux, d'autre pénalité applicable que la simple amende. 

Le premier de ces arrêts et les pièces annexées nous donnent encore d'intéressants rensei- 
gnements sur le crédit et Tinfluence, à la fin du xiv* siècle, de la famille Clabaut, dont les 
nombreuses branches se ramifient à Amiens, Abbeville et Roye, sans cesser d*être étroitement 
unies. On y voit que le bailli n'ose faire partir, en plein jour, pour le livrer aux huissiers do 
Parlement, le principal inculpé, « car il eust fait assembler la ville •. 

Et c'est ce même Pierre Clabaut qui, interrogé par lui sur le point de savoir s'il veut 
poursuivre et soutenir l'appel formulé, en son nom, par sa femme et sa mère, refuse de répondre, 
protestant « estre simples homs et non congnoissant en ce ». 

Il semble pourtant que ce soit le même personnage que nous trouvons désigné, en nombre 
d'accords passés en Parlement, sous la qualité de garde du sceau de la baillie d'Amiens. 

Cf X'<^ 46, n<* 128, 14 mars 1382, v. st. — « A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, 
Pierre Clabaut, espicier, à présent garde du scel de la baillie d'Amiens, establi en la ville et 
prévoslé d'Amiens pour sceller et confermer les contrax, convéniences, marqués et obligacions 
qui y sont faites et recheues entre parties, salut *. 

X»c 48 V*», n« 141, 16 février 1383, v. st. — Même intitulé. 

X>c 59, no 150, 4 septembre 1389. v. st. — Même intitulé. 

V. encore sur le même Pierre Clabaut, épicier, le fragment du compte de Taide des guèdes 
de 1377 (double f parchemin), chap. Assis du waide en poure. 1 art., 59 sols, (CC i, (^ 2). 

N"" /. — Renvoi par la Cour devant le bailli d'Amiens de Pierre Clabauty 
poursuivi pour infraction d' a asseurement » et appelant des exécutions 
commencées contre lui. 

30 Août Comparentibus iii nostra parlameuti curia Petro Clabaut, cive ambianeiisi, 

appellante a baillivo nostro ambianeiisi, ex uua parte, et procuratore nostro 
generali, pro nobis ac dicto baillivo, necnon Arnulpho Frérot, ex parte altéra, 
pro parte dicti Pétri extitit propositum quod ipse, omnibus diebus vite sue, fuerat 
et erat honestus, probus et pacificus et a quibuscunque criminibus et maleficiis 
innocens et sine culpa. Dicebat eciam quod certa causa mota fuerat et adhuc 
pendebat, in dicta nostra curia, inter aliquo[s] de parentela et consanguinitate dicti 
Pétri, ex una parte, et Jacobum Dambremeu, locumtenentem dicti baillivi, ac 
nonnullos alios quos dictus Arnulphus, toto posse suo, tanquam suos carnales 
amicos foverat et sustinuerat ac fovebat et sustinebat, ex parte altéra. Et propter 
hoc dictus Arnulphus, dictusque locumtenens adversus eumdem Petrum odium 
et malivolenciam conceperant. Dicebat ulterius quod, suborta certa rixa seu 
discordia inter Jacobum de Cateu, bastardum, et dictum Arnulphum, prefatus 
bastardus, post lapsum certi temporis, dictum Arnulphum verberasse seu percos- 
sisse dicebatur, absque voluntate, sciencia, seu precepto dicti Pétri, dictusque- 
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iiiterrogari et examiuari fecerat, qui sponte sua coiîressi fuerant quod dictum 
Aniulphum verberaverant eo quia dictas Aruulphus eisdem vel aliquibus suis 
amicis iujurias fecerat vel intulerat, quos quidem amicos dicti malefactores 
nominare seudeclarare noluerant, super hoc débite requisili. Diceutibus ullerius 
quod, per certas iiiforraacîoues, lam de precepto dicti baillivi, quaoi per uoniiullos 
alios justiciarios débite factas» liquide apparuerat et apparebat quod Jaoobas 
de Cateu bastardus, consauguineuset alliiiis dicli Pétri, ueenou Colinus Gobannie 
et Johannes Pcuart, excogitatoproposito ac peusatis insidiis, propter hoc cougre- 
gati, loricis, gladiis et aliis diversis armoruni generibus armati et niuaiti, dictum 
Aniulphum. m dicta villa ambiaueusi^ post ipaius assecuramenti prestacionem, 
verberaveraîit et vuhieraverant ac ipsos malefactores seu complices Jacobus 
Clabaiit, frater dicti Pétri, in premissis juverat et coiifortaverat, hojusmodique 
raaleficium fieri et perpetrari uiaiidaverat et fecerat ac peeuuiam pro expensis 
equorum dictorum coraplieum solverat^ dictoque Petro, fratri suo, luaudaverat et 
notificaverat verberaciouemseu vulneraciouem dicti Aroulphi et quod idem Petras 
bene se custodiret et preservaret, iiam fama commuiiis erat quod idem Petrus^ 
dictum maleficium fieri procuraverat, eo quia dictus Petrus fuerat per euudem 
Aniulphum, in villa de Calesio, verberatus, Ouapropter idem Petrus, sencieus et 
osteudeus verissimiliter se fore de prediclo maleûcio seu crimiue culpabilem, ad 
ecclesiam saucti Mauricii, iu eadem villa ambianeusi, causa immunilatis et refugii, 
festinauter accesserat ac bona sua per ejus matrem et uxorem ad loca abscondita 
transportarî seu latitari fecerat» ne per viam justicie caperentur. Coustiterat eciam 
et coustabat dictum Petrum iu predicta verberacioue asseusum et cousensum 
prebuisse, attento quod dictus Jacobus, ejus frater, autc maleficium predtctum, 
sibi dixerat et uotificaverat ejusdera Arnulplii verberacionem futuram^ quam 
nullateuus impediverat^ nec justicie revelaverat seu deuuuciaverat, sed lîcte et 
simulate dicto Jacobo responderat quod, propter vinculum seu prestaciouem dicti 
assecuramenti, vindictam de illata sibi injuria assumere noa auderet» voluisset 
tameu. suis maguis sumptibus, a predicto Aroulpho ulcionem habuisse, uisi 
obstaret assecuramentum predictum, prout premissa per dictas iuforraaciones 
liquide apparebant. Diceutibus preterea quod idem baillivus predictas iuforma- 
ciaues et omaia que facta eraut iu hac parte consiliariis nostris ejusdem baîllîvie 
coram ipso propter hoc c!OEVocatis ostenderat, quibus visis, ex ipsorum delibe- 
racione seu coosultacione, fuerat ordinatum quod dictus Petrus super premîssis 
iuterrogaretar et, si ea negaret, in processu extraordinario poneretur, veritasque 
premissorum ab ipso extorqueretur per questioues et tormeuta. Et, quia diclus 
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Cf. sur le même sujet les plaidoiries des parties (7 août 1399. X^^ 12, f 411 v*). dont Tarrèt 
reproduit le texte presque exact, à quelques variantes près. Voici les principales : 

a Dit Pierre que débat a esté meu céans entre les Clabaus, d*une part, et ceulx da Gart 
d'Amiens, d'autre part, et est en ce procès Jaque d'Embremeu, lieutenant du bailli d'Amiens, 
contre les Clabaus et aussi Ërnoul Frérot, qui est partie adverse de présent, est haineux desdis 
Clabaus et parent de partie adverse. Dit que débat se meut piéça entre le bastart de Chasteux et 
Arnoul Frérot, pour ce que Frérot et autres sergent firent villenie audit bastart, pour une 
fillete que Arnoul voulst oster audit bastart, lequel, après certain temps, bâti ledit Frérot d*une 
taloche sur le visaige et, pour la hayne de ce, le bailli donna mandement de prendre et empri- 
sonner ledit Clabaut, combien qu'il n'eust aucune informacion précédent, et, quant il fu pris, le 
bailli lui imposa que, par dessus asseurement, il avoit fait batre ledit Frérot, ledit Pierre disant 
que riens n*en estoit et qu'il voulsist sur ce parler à ceulx qui avoient fait ladite bateure, lesquelx 
estoient en franchise en la ville d'Amiens, mais le bailli n'en voulst riens faire et dist que partie 
estoit larron et murtrier et le voulst faire mettre à question et de ce Pierre appella céans et, 
nonobstant l'appel, le bailli le fîst mettre à gehine ; et depuis, pour ce qu'il ne voulst aucunement 
procéder à la délivrance dudit Pierre, sa femme et amis appellèrent, lequel appel ledit Pierre 
ot aggréable. Dit que le bailli fist prendre de nuit et transporter hors du bailliage d'Amiens ledit 
Pierre Conclut bien appelle et mal exploittiè et à fin d'absolucion ». 

Le bailli soutient, dans ses défenses : i'' que les trois compagnons interrogés auraient 
confessé qu'ils avaient battu ledit Frérot, pour « avoir injurié eulx et aucuns leurs amis, sans les 
nommer aucunement » ; 2° que la veille du méfait, Jacot Clabaut, frère de Pierre, aurait été vu 
avec lesdits trois compagnons « lesquelx avoient requis ledit Jacot de aler avecques eulx à ladite 
bateure »; 3° que tous quatre, partant de l'hôtel où ils s'étaient rencontrés, s'étaient rendus près 
d'un certain Odart Tricot, pour le requérir d'aller avec eux et leur aider, « car il estoit de leur 
lignage », à quoi il avait consenti, après plusieurs refus; 4° que, le coup fait, Jacot avait envoyé 
Odart en informer Pierre, en Thôtel d'un changeur, où il l'attendait. Sur quoi, celui-ci serait 
allé se mettre en franchise en l'église Saint-Maurice, en chargeant ledit Odart d'en instruire sa 
mère et sa femme pour u qu'elles widassent leur maisnage et leur chevance, etc. ». Tout cela 
dûment établi par information soumise au Conseil d'Amiens, qui aurait ordonné de procéder par 
voie extraordinaire contre ledit Pierre, s'il ne confessait vérité, pour infraction de V « asseu- 
rement » jadis consenti par lui audit Arnoul en la ville de Montreuil, etc. ; 5^ que, sur le refus 
dudit Pierre de confesser vérité, il aurait été mis à question, d'où l'appel de sa femme et de sa 
mère. « Et lors ledit bailli demanda audit Pierre s'il vouloit soustenir ledit appel, et de ce il ne 
respondi pas, car il disait estre simples honis et non congnoissant en ce. Etfinablement, pour cause 
dudit appel, le bailli fist admener par conseil ledit Pierre à Paris. Mais Guillaume Nariot, 
huissier de Parlement, le prist de fait à Clermont et le osta aux sergens qui le amenoient. Dit 
qu'il le fist partir y de nuiz^ d'Amiens^ pour ce que^ s'il feust parti de jours ^ il eust fait assembler la 
cille.. .. », etc., etc. 

V. encore f»« 409, 412 v°. X»^ 12. 28, 29 juillet, 9 août 1399. — Elargissements successifs de 
Pierre Clabaut dans la ville de Paris, sous la caution de Robert de Saint-Fuscien, Andrieu 
le Coutellier, Symon et Colart Clabaut, bourgeois d'Amiens, et Jean Clabaut, frère de Colart, 
demeurant à Roye ; 

et X2a 13, f> 317, 13 janvier 1399, v. st. — Renvoi devant le bailli de Vermandois de Jacques 
Clabaut, frère de Pierre, qui, après s'être constitué prisonnier à Roye, pour obtenir exécution 
ou vérification de certaines lettres de rémission impétrées de la reine de France, à raison de 
ladite « bature » d'Arnoul Frérot, aurait été cité parle procureur du Roi à Amiens devant le bailli 
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• d'Amiens, dont il aurait appelé en Parlement. La Gour^ après avoir reçu son appel, eo luî 
donnant élargisseinenl jusqu'aux jours de Vermandoîg, répond a sa requête d^enregistrement 
desdites lettres de rémission par ce renvoi, cjull aeceple, et donne coniansâion au bailH de faire, 
t5ur le loyl, aux parties l>nn et entier accomplissenienl de justice. 



k 



iV'° 2, — Arrrt de la Cour donné en faiseur de Colart Clabaut contre les 
du Gard et leurs complices, dans une affaire semblable, [Infraction 
à'assettremeni). 



Ce second arrêt noNs donne^ en particulier, dinlêressanls détails : l" sur la procédure des 
asiîeurenienls et U*^ ebicanes auxquelles elle pouvait donner lieu, quand les intéressés récla- 
maient une expédition écrite des conventions passées devant les ditférents juges; 2** sur Tadnn- 
ijisîratîon de la preuve testimoniale — de ce que nous appelons aujourd'hui les témoins de 
moralité — devant la justice des « Cïoquiers n^ etc. 

Lite mota iii nostra parlatnetili curia iiiter procuralorem nostruiii generalem, 
pro nobis, et Colardara Clabault, actores, ex uiia parte, et Colardum de Gardo, 
dîcliim Htire, ae Jacobtitii de Gardo, iiecuoo Jacobum Dambremeu, loctimteuentem 
bailltvi nostri ambiaaeiisîs, prout quemlibet eoruin taugebat atque tangit, defeti- 
sores, ex parle altéra, soper eo quod dictî actores proponebant quod dictus 
Colardtis Clabault faerat et erat boaestus et de notabili progenie» iiiter ceteros 
ville ambîanensis, extractus ac homo bone vite et famé et pro tali se gen^erat et 
commuiiiter babebutur. Dicebant eciam quod, occasioue cerlorum verborum 
iiihouestorurïi per Philippum de Morviller, avuncolum dicti Hure, iii vituperium 
aliqttarum raulierum do côiisanguioitate et amicicia dictt Clabaolt cxistencium, 
eerta controversia verbalîs mota fuerat et, bac de causa, dtctus Clabault et 
noiinulli ejus amici prope domum dicti Philippi accesserant, sperantes îpsum 
inveiiire et ab ipso iiiquîrere si dicta verba protulisset vel iioo, ipaoque Philippo 
non iiivcBto, abinde recesserant, et boc acto, dictus locuniteaens, coiisanguiiieus 
et ailiois dicti Philippi et dictorum de Gardo, prefatum Colardum Clabault et ejus 
amicos in carceribui* belfredi ambiauensis poni et dictuni Philippum in domo 
propria ipsius PliiHppî dumtaxat arrestart fecerat, ne per vîam facti procederetur 
hiûc vcl inde, iii quibus carceribus dictus Clabault et ejus amici, per octo dies et 
amplius, prisiouai îi remanserant, absque eo quod dictus baillivuâ, cjusque locum- 
toneus ad ipsoruni liberacionem vel elargameulum procedere voluissent, quamvis 
fuisseut supor Iioc plurîes requisiti, et finaliter, per bujusmodi compulsionem, 
partes ipse, juxta cousueludinem patrie, ad evîtandum pericuia et scandala que 
in talibus coiisueveiant provenire, assecurameiitura de [se] et suis preslilerant 
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et jtiraTeraBi, Tidelicet layci, do parle dîcti Colardt Clabault, coram dicte bailliva# 
vel ejus locamtenente^ clerîcî vero non tixorati, coram olTi^ciJaU cpîscopi ambia- 
aei«s,el pr^nomioatus Philippus Je Morviller, coram prefato Jacobo Dambremeu, 
faUMpum locamteaeaic baillivi prédictif qui dictiim asseciirnmentiim ab ipso 
PhUiffo m ipsîas locumteueiilîs domo, prescntibus noiinullis fide diguis, rece- 
feniei^ ad registnim ipsîiis assecuramenti scribendum, servitorem scu clericam 
nqpstraloriâ ad hoc ordiiiatî fecerat intéresse, qui dictum assecuramentuin in 
cedola registravcrat, ac in et sub ipso assecuramcuto omnes amici et 
itoei dîctî Philippi, cum penîs in talibus ordinatis, de usu, stilo et 
idîfic patrie, debebant comprehendi, fueratque et erat dicius Colardus 
4eGardOt alias Hure, nepos dicti Philippi de Morviller, et, propter hoc, îu et sub 
dfcto âjsecuramento comprehensus. Dicebant insuper quod, assecuramenliâ sic 
prestilid et eisdem partibjis in pace usque ad mensem fcbriiarîum vel circiter, 
nnno Doinini M** CGC nonagesimo scptimo, existentibus, Johanoes le Vasseur, 
hofno et t^ubdîtus dîcti Colardi Clabault, in villa de Hesdicourt coinmorans, pre- 
Caiurn Hure coram maiore et scabiiiis ambianensibus fecerat coiiveniri, occasioue 
cortarum catiuarum seu herbarum ad cooperiendum domos aptarum seu ordiiia- 
Urum^ dicto Hure per dictum Pbilijipiim (1) tradilarum, de qiiibiis solucionem 
a»Mef|ui non potuerat, et in Imjusmodi causa, pluribus habitis dilacioiiibus, dictum 
Hure, juramento dîcti Johauiiis slaro voluerat, et super lioc certa dies fuerat 
###igfjatû. ^^ua die dictus Johannes prcfatum Jacobum(2} Clabanlt,dominum saura, 
$f^M¥i^fièi ut ad domum que dicitur des Cloquiera^ iu qua dicti maior et âcabini 
^^^sm lundicionem tenere consueverant, accederet ad impetrandum expeditiouem 
00é^êf^ |*r<3dict<î, dicens quotJ, ipsa expedicione facta, cum prefato Cohirdo, domiuo 
tiW^r 0à du-'tam viUam de Hesdicourt accederet, causa jocouditatis et leticie> oam 
4tMM^ (.^l#J#auttt illa die vt-l sallem die précédente, lleubotomatioaem vel vaeua- 
àÎ t. ifcim i^ngtiioia habuerat. Ht, [tac de causa, dietisClabauItet Johaoue le Vasscur 
; U^fUfm 4amum hora litigiorum accedentibus, dictus Hure prefatum Johanaem 
(br y^^ iW ir Hfraganter et superbe fuerat allocutus, requirens ut duo homines. 
^0^^ll|MM|^lMM»#iriiptf et elecli , ipsos ad concordiam reducerent, quod dictus Johanoes 
^ l^ilAMfif M»ii^^^<'^t iKim, prestito suo juramento, fmalis dicte cause coDchisia 
Mfpt^itiitfé Qm reiponsione sic facta, dictus Hure, loto posse perquirens et 
p^/^^^/T^tm SksiÊÊm Colardum Clabault, rixam et coutroversiam ab ipso pecierat, 
^ //'4<* 4*iïla cauM vollet facere, eodem Clabault respoudenle quod dictam 
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noiuerat, sed pocius recusaverat, quamvis pluries recognovisset et confessas 
fuisset se berie recordari dictum assecuramoiitum coram ipso tradilum et de ^uo 
prccepto in quadam cedula rcgistratani extilisse, ipsuniquc dicli amici dr bile 
super hoc iuformare se promptos et paratos oLtuIerant; videntesque dicli amici 
refutationem dicti locumtenenlis, requestam conyimîlem dicto baillivo fecerant. 
qui baitlivus, babilo coUoquio cum clerico rogistratore dicti assceuramenti, dicto 
clerico preceperat ot litteram prestatioiiîs ejusdem assccuramenti conficeret et per 
clericum ipsîus baillivie sigiiari faceret et, hoc acto, dlctam litteram sigillarel, 
que quidem littera scripta et siguata fuerat, sed nullaleous sigillala, uec eciara 
dicto Clabault vel ejus amicis tradtta, propter impedimenta per dictam locum- 
tenentera indcbite super hoc opposita, et eciam quia dictus bailli%'us, relalibus 
dicti locumtenentis întervenîentibus, responderat se non esse débite inforraalum 
de prestatîone assecuraraenti predictî, quod non inveniebatur in registris sue 
baillivie regîstratum. Quare petebant quod, per arrestum sivc judicium dicte 
nostre curie, prenomiiiati Hure et Jacobus de Gardo ad facicndum, plicandumet' 
gagiandum llcxis genibus, in dicta donio de Cloqueriis, die et hora consuetis ad 
tenendum phieita iii dicta villa amhianensi, nudis capitibus et absque zonis' 
emendam honorabilem dicto Colardo Clabault, in suorum amicorum presencia, 
dicendo rerba honorem dicti Clabault contineucîa, per dictam nostram curiam 
arbitraiida, ac veniam super hoc iiniilorando, necnon pro emenda ulili et profieua 
in summa mille librarnm, et eoruni quilibet iu solidum, prout in materia delicli 
fuerat et erat fieri consuclum, et ad tenendum prisionem firmatam, quousque 
premissa fecissent et complevissent, et insuper erga nos iu corporibus atque boni& 
vel iQ emendis honorabibbus et ntilibus, ad ordinationem dicte nostre eurie^ 
condempuarentur et condempuati compellerentnr. Hequirebat insuper dictus 
Clabault sibi plenarie satisfieri de sibi adjudicandis îu hac parte primitus et 
antequam super eorum bonis, causa emeode pro nobis aut confiscationis vel 
alterius condcmpnacionis, aliquid levaretur. Prelerca requircbant quod prefatusi 
Jacobus Dambremcu ad tradendum et liberaudum seu tradi et llberari faciendum 
dicto Colardo Clabault litteras testimoniales de et super dicto assecuramento per 
dictum Pbilippum de Morvilicr, prefati Hure avunculum, de se et suis dicto 
Clabault, pro se et suis, ut dictum est, prostito, recipieudo a dicto Clabault 
salarium consuetum, et, in casu quo dictas litteras non traderet seu tradi faceret, 
idem Dambremeu iu îpsius Clabault dampuis et intéresse et, una cum hoc, erga 
nos in emenda quingentarum librarum coudempuaretur, essent eciam dicti actores 
et non preuominati defeusores ad sua proposita admiltendi, Petebat insuper 
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ilictiis Colardus Clabatilt prefatos defensores, prout quemlibet eorum tangebat 
alqiie taiigit, iii ipsius expeasis, dampnîs et intéresse eoiidempnari, nonimllas 
rationes super hoc allegato (alleg^aiido). 

Dîcti vero defensores certas detensiones etexcusaciones proponebant ex adverso, 
videlicet diclus Colardus de Gurdo^ dictus Mure, quod ipsc fuerat et erat honia 
pacificus» bone et boneste conversacionis et famé, niUloquc erimiue supeiatus et 
a nobili progeuie extractus, ac nobis et predecessoribus nostris suî predecessorcH 
îii guerris, eonsiUts et aliis oiriciis iiotabiliter servieratit, absque reprobatione 
aut malcficio qualicunquc, dîctivsque Colardus Clabault fucrat et erat elalus et 
rixosus et pro tali commuoiter reputatus. Dicebant insuper quod, circa mensem 
februarii, anno Domini M** CGC" nonagesimo septimo, Johaïuies le Vassenr 
couvenîri fecerat dictum Hure et ab ipso pecierat, iu scabinatu ambianeusi, sexa* 
gînla solidos, occasione certarum eaiiuarum pro coopertura domorum vel edifu io- 
rom, quas quidem cannas sibî vendidisse et fradidisse prctendebat. Adveniente 
vero eerta dïe, prefatis Jobanne le Vassenr et Hure, neeiion dicto Clabault ad 
învicem congregatîs, dïctus Hure, alTectans ad concordiam devenire, prefato 
le Vassenr amicabiliter obtulerai quod de controversia inler eos mota procuratores 
ulrîusque partis ordinarent, et in hoc dictus le Vassenr conscntire videbatnr, si 
prefatus Clabault, appetens contra dictum Hure discordiam, dictum le Vasseur 
secrète et ad partem allocutus fuerat adeo quod dictus le Vassenr, a voluntate 
concordandi discedens, dîxerat quod per viara litigii procedere volebat, nîsî solucio 
expensarum quas fecerat in bnjnsniodi causa procederet, qnodque snam inten- 
tioncm per dictum Clabault probaret, eodem Hure respondeute probationem 
bujusmodi fore dificileni propter carenciam veritatis et eciam qnia in contraclu vel 
compoto parcium hnjusmodi dictus Clabault presens non fnerat, et statim dictus 
Clabault, voluntate sua temeraria, se ingerens inter colloquia dictorum Hure et 
le Vasseur, dixerat quod ad intentionem dicti le Vasseur deponeret, eodem Hure 
dicente quod in hoc dictus Clabault perjurium incurrere posset, et super hoc 
aliqua verba controversiam denotancia intervenerant inter ipsos, adeo quod dictus 
Clabault verbis suis injuriosis dictum Hure demeritus fuerat, aut saltem verba 
que injuriam hujusmodi denotabant prolulerat et ad iram commotus quendam 
cultellum, qui bazelarius seu dagua vulgariter nuncnpatur, ad perenciondum 
dictum Hure trahere seu cvaginare voluerat et hoc percipiens dictus Hure, volcns 
primitivis ictlbus seu percucîonibus obviare, quendam suum cultellum, quem 
déferre consueverat et qui acumine seu cuspide carebat, per commocionem snam 
naturalem extraxerat et corpori dîcti Clabault appodiaverat seu appropinquaverat 
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ac, ex percussione que iii hoc iaterveuîsse dicebatur, aliqua mutilatio seu vuliie- 
ratio secula non fuerat, ex qua medicîs seu cirurgicis indigeret, premissaque 
feccrat non intencione invadendi dictum Clabaut, sed duntaxat ut primitus non 
percuteretur ab eodem, et propter hoc dictus [Hure], instigante dicto Clabaut vel 
ejus amicis, in carceribus dicte ville ambianensis, sex ebdomadarum spatio vel 
circiter, positus fuerat et detentus, et deinde per carissimam consortem nostram, 
Reginam, cum ad dictam villam ambianensem primitus advenerat, liberatus, prout 
per litteras dicte romissionis et gracie dicte consortis nostre plenius apparebat. 

Dicto Jacobo de Gardo proponente quod ipse diclum Hure, suum consangui- 
neum, et prefatum Johannem le Vasseur verbis insimul contcndentes, présente 
dicto Colardo Clabault, in predicta domo de Cloqueriis invcnerat, dictoque suo 
consanguineo dixerat controversiam hujusmodi fore illicilam, quodque dicto 
le Vasseur solverat id quod sibi debebatur et, ne deterius ex eadem rixa seque- 
retur, idem Jacobus de Gardo locumtenentem maioris dicte ville ibidem requisierat 
ut statim super hoc remedium apponeret, eodem locumtenente respondente se 
libentcr hoc facturum, non tamen provisionem super hoc in promptu ponere 
poterat, propter multitudinem personarum circunstancium occupatus. Quaproptcr 
ipse Jacobus, ad locum ipsius controversie rediens, ipsam controversiam pacifi- 
care, pro posse, voluerat, sed eidem innotuerat, ex visione manifesta, quod dictus 
Colardus Clabaut cultellum suum adversus dictum Hure extrahere satagebat. 
Quapropter ipse Jacobus, affînitato et amore sanguinis motus, dubitans ne dictus 
Clabaut ipsum Hure, consanguineum suum, percuteret, eumdem Clabaut per 
spatulas acceperat ut dictum Hure elongarct et a percussione abstineret, qui 
quidem Clabault, calopodiis aut aliis insolitis impedimentum prebentibus calciatus, 
causante etiam pluvia sive terra, humestam ceciderat retroversus et per hoc 
dictus Jacobus impediverat ne dictus Hure percuteretur aut vulneraretur, non- 
nullique servientes et ofliciarii justicie dicte ville dictos Clabaut et Hure in 
prisionibus dicte ville incarceraverant, eodem Jacobo de Gardo, licet ad hoc 
présente, nuUatenus arrestato, eo quia nullam culpam in premissis habuerat, et 
deinde voluntate se prisionarium reddiderat, ac, reperto per visitationem debitam 
quod dictus Clabault nullam lesionem seu vulnerationem sustinebat, fueratque 
idem Jacobus a carcere liberatus, dicto Clabault nuUum impedimentum opponente 
in liberatione predicta, licet super hoc sudicienter evocatus. 

Prcfato Jacobo Dambremeu proponente quod ipse fuerat notabilis et honestus 
ac de Diagna progenie in villa ambianensi extractus, nccnon bone et laudabilis 
vite et famé et pro tali reputatus et habitus, et ob hoc ad officium locumtenentis 
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baîllivi ambiaiieiisîs promotus et assumptu^i, iu quo quitlem olTicio houeâtc et 
laudabiliter se gosserat, absque comiptione seu favore iaordiiialo aut alio ma!c- 
lîeioqualicunque,dicerite iiisupor qiioJ, circufeslam Natalis Domiiii, aniio M" CGC** 
nonagesîmo sexto, certa coiitro%*erâia mota fuGrat iiiter dictuiri Colardum Clabaut 
et qiiosdam alios, ex uiia parte, et prefatuni Colardum de GarJo» dîctum Hure, 
necnoiî Philippum de Morvillier et noniiullos alios, ex parte altéra, et, ne dcterîus 
iude coatiiigerct, partes ipse fueraat iu dicta villa ambianensi incarceratc, et, 
quia incarceratoruei liojusrnodi status personarius diversificabatur, clericî traditi 
fueraut curie eccIesiasticeepiscopiambiauGiisis,ceteris remaueotibus iucarccribus 
curie hiycalis, Quadam verQ die, dicte partes coram dicto bailli vo, îu pcrsoua 
judicialîter sedente, Htigaverant et forte assecurameatum îu rnauu dîctî baillivi 
prestiterauf, quod idem locurateuens verissîmiliter îguorabat. Quantum vero ad 
assecurameatum quod prefatus Philippus de Morviller per asserlionem partis 
coram dicto locumteuente ia cjus domo prestitisse dicebatur, dîccbat idom 
locumteaeas quod de hoc memoriam aou habebat et super hoc ad registniai 
curie dicti baillivi se referebat, ia quo, si datum fuerat, regîstratuai sive scriptum 
iuvenîri debebat, nam de talibus registrator sive scriptor juratus dicte bailUvio 
fuerat et erat oneratus, dictusque locumteaeas diligeuciam safTicieatem feccral ad 
perquireadum iu registrîs bajus^modi veritatem prestatioais ejusdem assecura- 
meati,de cujus prestatione aullateaus recordabatur, aec eciam iu eisdeni rcgistris 
aliqutd reperiebator, et ob hoc super hajusaiodi prestalioue litleras teslimoaialc3 
tradere noiuerat, prout aec eciam tcnebatur, 

Quare petebant dicti defeusores quod predicti adores facieudi couclusioucs et 
peticioaes predictas causam seu actioneai uon haberent, fsed ab ipsis dicti defeu- 
sores absolvereatur ac in eorum expeasîs dictas Colardus Clabaut coadempaaretar. 
Petebat eciaai dictus locumleueus quod dicti actores ad sua proposita centra 
ipsuni aoa admitlerentur, qaodque io processu, pro premissis, ia quibus pro parte 
sua noa iuterveaerat dolus, malîcia^ corruptio sive favor, auUateuus poucretur 
seu teneretur, pluribus racionibus super hoc allegatis. 

Taadem, iuquesta de et super propositis dictarom parcium facta et ad judican- 
dum, salvis reprobatioaibus contra testes hîac et inde productos et examiuatoîî, 
recepta, ipsaque visa et diligeuter exaaiiaata ac reperto quod dicta iaquesta 
poterat atque potesl sine reprobationibus judicari et consideratis omnibus que 
dictam nostram curiam movere poterant et debebant, prefata curia aostra prcao- 
minatum Colardum de Gardo,dictum Ilure.ad faciendum et plîcaadum seu gagian- 
dum, nudo capite, in predicta domo de Cloquerii?, présente dicto Jacobo de Gardo, 
hora qua maior et scabiai dicte ville ambianensîs sua placita seu litîgia tcmere 
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(teriere) coQsueverunt, enicndani houorabilom dieto Colardo Clabault, dîcendo 
vcrba que sequuiilur : tf Colarde ClaùauL ego fecivobis injuriam in isto loco sine 
causa ra(ionahtU\ ex quo peniteo et vo/us emendiK vasque deprecor ui hoc michi 
indulgere veliii^ », et, hoc medîaute, dîctus Clabaut eidem dictam indulgenciam 
iiidtilgebit, et însuper erga dietuni Clabatit, pro emeuda ulili, dampnis et iateresse, 
iii ïiiimnuim ceutum librarum pariâieiisium per arrestum condempnavit et con- 
dcmpnat, dicttimquo Hure ab împotitionibuis et conclusionibus contra ipsum per 
dictam procEratorem oostruni requisitis, obtemperando litterisreraissiouis et gra- 
cie per ipsum a dicta consorte nostra impetraiis (impetratis), absolvit, et prefatum 
Jacobum de Gardo erga diclum Colardum Ciabaut îii summa quitiquagiuta librarum 
turoiieiisiuni condempnavit et condempnat, ipsum a conclusionibus contra ipsum 
per dictum procuratorem noslrum requisitis abso! vende. Iti quantum vero tangit 
dictum Jacobum Dambremen, dicta curia nostra ipsum Jacobum erga dictum 
Ciabaut, pro suis dampuis et intéresse, in summa triginta librarum partsiensium 
et erga nos in aliis triginta libris parisiensium, necnon ad tradendum dicto Ciabaut 
litteras dicti assecuramenti per dictum Philippum de Morviller, ut dietuni est, 
prestiti, de data assecuramenti, ut dictum est, prestiti coram dicto oITiciali episcopi 
ambianensis, necnon très defcnsores superius nominatos erga dictum Ciabaut 
in expensis hujusmodi cause per idem arrestum condempnavit et condempnnt, 
dictaruni expensarum taxatione pênes eandem nostram curiam reservata. 

Pronuuciatum xx"^* die martii, anno M^ CGC' nouagesimo nono. 
X»4 13. i^ 35a v^ 

Cf. X«* 13» f^ 190 v^, 22 mars 1397, v. at. Elargissement, par 6rdre de la Cour, de Colarl 
du Gard, incarcéré aux prisons d'AïDiens, pour lui permeUre de venir, au jour assigné, 
répondre, par-devant elle, aux accusations et poursuites de Colart Ciabaut, dans ladite affaire. 

Ces deux affaires ont laissé, dans la série JJ, de nombreuses lettres de rémission. Nous 
citerons seulement : 

J/ 154. n<»»381, 531, 787, (Juillet, janvier, mar3i399, v. st.). 

JJ 155, n^ 191 f août 1400. Rémission à Jaci^ues Ciabaut^ frère de feu Pierre Ciabaut et à ses 
complices, etc. 

LVII 

A/rci de ta Cour révoquant une sentence du lieutenant du connétable rendue 
en faveur dun bourgeois, soi-disant sergent d'armes de la connétablie, tfuL 
prétendait à l immunité des aides municipales . 

Cet arr^t» l'un des premiers rendus par la Cour» en confirmation de son ordonnance du 
4 janvier 13B2, contre les soi-disant privilégiés prétendant à Texemption de l'aide du vin et des 
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diam pro dictis ûrmariis in se sasceperant. Quare petcbat dictus Mile dicton 
maîorem et seabinos ad reddendum et restituendum ei pigaora ad eorum requesiam 
pro predictis caasis capta sen valorem ei estimaciouem eortimdem et ad cessaDdum 
iQ posterum de talibuà impedimeutis pro talibus casibus et similibus condemp- 
Qari, dictumqae Mile francum, quittum et immutiem a tailliiSf misiis, redibenciis 
per prefalos maiorem ot scabinos seu habitantes dicte ville ambianensts impositis 
declarari et dictos mâiorem ei scabino^ in dampnis» interesse et expensis dicti 
Mile condempnari. 

Dîctis maiore et scabinU ex adverso proponenlibuâ quod, anno domini 
mUlesimo CGC* octogesimo primo, quarta die januarii, per nos et nostram parla- 
menti cariam, propter plura dampaa et inconveniencia que dicta villa noetra 
tûctirreral et adhuc incurrebat, ordinatum inter cetera extiterat quod quicunqne, 
osqae ad sex annos subséquentes, dispensaret vintim in sua domo pro quolibet 
loto ad exoneraciooem dicte ville uuum denarium solvere teneretur, ecclesiasticiR 
personis de viuo per eos sine fraude dispeusato dumtaxat exception quodque dictu» 
Mile burgensifi et habitator continuus dicte ville per totum tempus fuerai quo 
diclam subsidium in dicta villa cursum habuerat ac eciam factum plurium merca- 
turarum et mercimoniorum exercuerat, propter quod a dicto subsîdio se exemptarc 
lion poiuerat nec debebat, dictusque Mile, pro anuis octogesimo quinto et octo- 
gesimo sexto, pro se et sua familia taotum de vino expenderat quod porcia sua 
dicti impositi ad summam novem librarum quatuor solidorum et sex deu. aseendere 
poierai, quam summam solvere firmariis dicte ville uoluerat, et ob hoc ipsum pro 
dicta summa executari fecerant^ contra quam execucionem nullatenus se oppo- 
stterat* Dicebant insuper dicti maior et scabiul quod, si dictus Mile serviens noster 
armorum extiterat, in ordinacione illorum qui nobis servieraut cotidîe seu ad 
turnum ipsorum imiiquam admissus fuerai, quod necesse fuerai, secunduni ordi- 
naciones a nobis super hoc coiifeclas, antequam de privilegiis servientibus nostris 
armorum concessis gaudere poiuisset; dicta eciam privilégia servientibus arme- 
ram a nobis concessa ad subsidia propter urgenier {sic) nécessitâtes vLlIarum 
imposita extendi non debebani. Dicebant ulterius dicti maior et scabini quod^ de 
coDsensu ipsorum et habilancium dicte ville, propter refectionem porte de Mon- 
trescu in villa ambîanensi existentis, ordinatum extiterat quod certum mutuuni îd 
et super habitantibus dicte ville fleret, restîtueudum duobus annis immédiate 
scqucntibus, quam ordinaclonem bailli vos noster ambianensis approbaverat et 
ratificaverat, quodque dictus Mile ad summam sexaginla solidorum impositus 
fuerat, quam summam mutuare ex causis prediciis rcnuerat. Quare petebant dicti 
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toircs de 1296, engagements rappelés et confirinés, le 21 septembre 1359, par le vidimiis du 
garde du sceau du bailliage et, en décembre 1385, par un arrêt donné aux Requêtes du palais, 
Tamortissement des dons et legs de sire Drieu Malherbe et de sa femme et leur conversion en 
rentes perpétuelles, par le moyen normal d'achats de cens et rentes spécialement affectés au 
service des deux chapelles fondées à Notre-Dame et à Saint-Nicolas-aux-pauvres-clercs, 
n'étaient point encore chose faite, en février 1404, puisque le paiement des chapelains était 
encore imputé sur la recette du grand compteur ; 2® que, dès avant 1385, la ville cherchait à 
se soustraire aux obligations Asumées, puisque le titulaire de Tune des deux chapelles déclare 
alors c avoir vacqué longuement et soustenu et encouru plusieurs dommages, intérests et 

despens par le défaut et coulpe desdis maire et esche vins qui avoient cessé de paier ladite 

rente pour certain terme passé >, d*où nécessité pour lui de recourir au Roi et k son Parlement. 
Oh ne manquera pas de remarquer que la ville n'allègue alors aucune excuse. C'est seulement 
jcn 1404 qu'elle justifie la suspension du paiement depuis trois ans (les fonds restant consignés 
au Change d'Amiens) par l'insuffisance du service du chapelain qui ne dit qu'une messe pour 
deux; 3^ que, dès cette époque, les rentes fondées sont détournées de leur véritabTe affectation, 
puisque les deux titulaires ici nommés sont Tun archidiacre de Caen et chanoine de Bayeux, 
en 1385, l'autre, doyen de l'église collégiale de Saint-Firmin de Montreuil : situation qui n'engage 
pas seulement la responsabilité du chapitre d'Amiens, collateur légal, mais aussi de l*éohevlnage, 
administrateur du fonds. 

5 Février Comme procès feust meu par devant le bailli d'Amiens ou son lieutenant, 

ii03, T. 8t. entre M* Thomas Hourdcl, doyen de Téglise collégial de Saint Fremin en 
Monstereul, chappellain d'une des chapelles de Saint Nicolas aux povres clercs, 
en Amiens, demandeur, d*une part, et les maire et eschevins de la ville et cité 
d'Amiens, deiïendeurs, d'autre, pour raison de certains arrérages montans à la 
somme de xxx 1. par., pour le terme des ottaves Saint Jehan Baptiste, l'an M CCCC 
et un, que ledit demandeur disoit à lui estre deubz par lesdis maire et eschevins, 
à cause de sadite chappelle, disans lesdis deiïendeurs que ladite chappelle devoit 
estre desservie et estoit chargée de une messe, chascun jour, et que ledit 
chappellain, demandeur, n'avoit dit que m messes la sepmaine, du moins n'avoit 
dit ou fait dire que vu messes en ii sepmaines, et par ce disoient que ledit 
chappellain, qui n'avoit fait que la moitié du service qui devoit faire, ne devoit 
avoir que la moitié du prouflit qu'il devoit avoir; et pour ce que ledit bailli 
condempna lesdis deiïendeurs à paier lesdis arrérages demandés par ledit chap- 
pellain et à paier doresenavant, de quoy et aussi d'autres griefs lesdis deiïendeurs 
appellèrent et aussy fist le procureur du Roy, qui audit procès s'estoit adjoint en 
la faveur de l'&me de ceulx qui avoient fondé ladite chappelle, et ont lesdis 
appellans relevé leurs appellacions en temps deu et, qui plus est, ledit Af ^ Thomas 
les a fait anticiper ou parlement derrenier passé, toutes voies, de .présent, pour 
bien de paix et amour nourrir entre les parties et pour eschever les frais, missions 
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et (lespens, et aflîa que le service divin ne cesse pour cause desdis appeaulx, 
ycelles parties, par le moyen du congié sur ce obtenu du Roy, nostre sire, sont 
d'accort, ou cas qu'il plaira à ladite Court, en la manière qui s'enssuit : c'est 
assavoir, que lesdites appellacions seront mises au néant, sans despens et sans 
admendes, et sera ladite somme de xxx 1., qui a esté consignée au Change, pour 
le terme des octaves de Saint Jehan Baptiste, Tan M CCCC et un, avec les arré- 
rages qui depuis sont escheus, baillée et délivrée audit demandeur, et doresenavant 
paieront ladite somme, par la manière et aus termes contenus es lettres obliga- 
toires sur ce faites et en certain accort fait et passé par devers nos seigneurs des 
Requestes du palais entre feu M^ Hue Dailli, jadis chappelain de ladite chappelle, 
d'une part, et lesdis maire et eschevins, d'autre. Et, s'il advient que lesdis maire 
et eschevins veullent dénoncer ledit chappellain ou ceulx qui seront ses succes- 
seurs aux doyen et chappitle d'Amiens, que on dit estre patrons d'icelle chappelle, 
j)Our cause du service trop petit fait ou à faire en ycelle chappelle, faire le 
pourront, et le chappellain oy en ses défenses sera tenu de tenir Tordenance qui 
sur ce sera faite par lesdis doyen et chapitle. Et pour ce présent accort ne sera 
faite aucune innovacion contre les lettres obligatoires originaulx, ne contre Faccort 
passé aux Requestes du palais, mais demouront en leur vertu. 

Fait du consentement du procureur général du Roy, nostre sire, et de M' Rasse 
Panier, procureur desdis maire et eschevins d'Amiens appellans, d'une part, et 
dudit M® Thomas Hourdel, en sa personne, d'autre part, le v* jour de février, 
i:an mil CCCC et trois. 

Xic 87, dMOI. 

V. au verso le vidimus et consenlement de la Cour, même date, non coté. — N** 102. Congé 
du Roi et autorisation de traiter du 29 janvier 1403, v. st. 

N^2. — Vidimus par le garde du sceau du bailliage et deux auditeurs royaux y 
21 juillet i359, des lettres obligatoires des maire et échevins du vendredi 
après la Natii^itc de Saint-Jean-Baptiste 1296. 

A tous ceulx qui ces présentes lettres verront ou orront, Wistaces de Dargies, 2i Juillet 
ad présent garde du seel de le baillie d'Amiens, establi en ledite ville et prévosté ^^^^ 

d'îcelle pour sceller et confermer les contrauxv convenences, marquiés et obli- 
gacions qui y sont faites et receues entre parties^ salut. Sacent tous que, par- 
devant Pierre Dailly et Pierre Dubus, chitoiens d'Amiens, mis et establis de par 
le bailli d'Amiens, ou nom du Roy, nostre sire, ad ce oir, furent aujourd'uy 
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apportées, leues et diligemment regardées unes lettres des maieur et esquevina 
de le cité d'Amiens^ saines et entières, si comme par le inspeccioa d'îcelle^ pooit 
apparoir, contenans cette foorme : 

(Suit le texte desdites lettres obligatoires de 1296, qu'on trouve dans AA 5» 

Et tout ce nous ont tesmoinguié lidit auditeur et nous, à leur tesmoingnage, 
avons mis le seel de ledite baillte k cest présent vidtmus, sauf le droit du Roj, 
ooftre dire, et Tautruy en tout. Ce fu fait Tan de grâce M CCC LIX, le xxi* jour 
de juillet. 

jy^^ 3. ^-^ Accord passt^ aux Requêtes du palais, entre M' Hue Dailbj, chapelain, 
et les maire ei ècheinns, à raison du senuce de la chapelle sire Drieu 
Malherhe à Saint- li^icolasauX'pauvreS'clercs. 

A toun ceulx qui ce^* prosentes lettres verront^ les gens tenans les Requesles du 
Roy, jiofjtrf nins on palais, à Paris, commissaires eu ceste partie, salut. Savoir 
ffiMOfm quo, outre les parties cv'dessoubz nommées, a esté aujourd'ui traictié, 
Mcjfié et accordé, par-devant nous, selon ce que contenu est en une cédulede 
Mpj^f ntkV ycoUe» parties ou leurs procureurs cy-après nommés à nous apportée 
ai 4'fiii commun accort baillée par escript, en la manière qui s'ensuit : Coramo 
MVMïA* immX mou cit pendant par-devant nosseigneurs tenans les Uequestesdunoy» 
WMiÊ^ iira, ou palais, a Parisi, commissaires en ceste partie, entre honnorable et 
^«^rairlâ Mf»onnt\ Maislre Hue Dailly, arcediacre de Caen, chanoine de Baiea* 
/«ppidlniri d'une dos cliappclles de Saint Nicolas aux povres clercs, en Amiens ' 
Aé^mftnàimr, d'une part, et les maire et eschevins de la ville et cité d'Amieû^^^ 
>4i»i*rii, d*iiulr/! part, sur ce que ledit Maistre ïhie dîsoit et proposoit que, A^ * 
}4^a î^muM H, Um l*riiMi Malorbc et Maroye sa femme, jadis bourgois d'Araien^^' 
ih ârtliil tUf bturN Ame^, ordonnèrent deux chapelles estre fondées en ladit-^ ^ 
4'Amlt9mf dont Tu no §c devoit et doit desservir eu l'église Nostre Dam* 
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4kmmifttii*mHrff à Haint Nicolas aux povres clercs, en Amiens, et pour lafon--^ ■ 
4fiMm ni êhAm^Um d'ieelle* chapelles, lesdis conjoins ordonnèrent et laissèrent* ' 

Afyy^fAffff \$nHn\% MriliigOJi m iUiés estans en ladite ville d'Amiens, avecque^ 

t^^tlfi^H^ #//MW^« dVï àmn^T^, Ici^quels héritages et deniers lesdis maire et esclieviu^ 
§t'fà4é0fii M Mlu4r*iUi |Hir devers eulx, ou nom de ladite ville, moyennant et- 
. ^^.L^j^ ^^ fj^fi iMiuU maire et osclievîns et toute la communauté de ladite ville 
A 4 kfMHi^dfmi ot nobligiireut a rendre et paier soixante livres parisis de 
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d'AmibUS rendront et paieront doresenavant, chascun an, au jour et terme dessus 
déclairéz, lësdictes trente livres parisis de rente audit chappellain et à ses succes- 
seurs, à cause de ladicte chapelle de Saint Nicolas, avccques tous coutz, dom- 
mages, intérests et despens qui, par défault de paiement, seront fais et encourus 
par ledict chappellain et ses successeurs, jusques à ce qu'ils auront ordonné, 
baillié, assis, fondé et amorti bien et souflisamment ladicte rente, par la manière 
que dit est, et aussi paieront les arrérages, se aucuns en sont deubz, audict 
chappellain, et demourront et demeurent lësdictes lettres obligatoires et sentence, 
dont dessus est faicte mencion, en leur force et vertu, sans innovacion aucune ; et 
quai;it ans despens fais en ladicte poursuite, lesdis maire et eschevins rendront et 
paieront audict Maistre Hue la somme de vint frans d*or, et par ce lësdictes parties 
se départiront de Court, s'il plaist à nosdis seigneurs. Auquel accort et toutes 
les choses en la cédule cy-dcssus transcripte contenues tenir, entériner et 
accomplir, de point en point et sans enfraindre nous, lësdictes parties et chascune 
d'icelles, pour tant comme à chascune touche et peut toucher, par Taccord et 
consentement dudict Maistre Hue Dailly, comparant en sa personne, et do 
Maistre Eustace de la Pierre, procureur desdis maire et eschevins, avons coq- 
dempné et condempnons, par nostre sentence et adroit. En tesmoing de ce, nous 
avons mis ù ces présentes le seel aux causes desdictes Requestes. Donné à Paris, 
le VI* jour de décembre, Tan M CGC LXXX et cinq. 

Ibid., no 104. 
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Confirmation par le Hoi et une sentence de Robert de Villeneuve, hailli de Sens, 
commis antérieurement, comme bailli d'Amiens, à tenquête et au Jugement 
d'une cause de meurtre revendiquée par le comte de Flandre, 

Après avoir cité en note, p. 3, ce docamcnt remarquable» nous croyons devoir le donner 
in e.vtensQ, en appendice, à raison des nombreux éléments d'intérêt qn'îï présente. Il s'agil 
d'une procédure et d'un jugement criminel consécutifs à l'accusation de meurtre portée contre 
Marguerite de Sarrebrink, dame de V^arines, sœur de la victime, Baudouin de Sarrebryck, dont 
le l'omte de Flandre contestait la connaissance à la justice du Roi. Celle-ci est représentée en 
l'espèce par Robert de Villeneuve, bailli d'Amiens, chargé par le Roi de l'enquête sur Le crime 
commis en son ressort, puis encore du jugement, qui fut donné en l'assise d'Amiens de 
Pâques 1315, alors qu'il était devenu, depuis quelque t enips^ bailli de Sens et qu'il avait un 
successeur, à Amiens, dans la personne de Simon de Billy. Cette prorogation de pouvoirs est 
déjà par elle-même un fait curieux. Mais on trouvera encore d'intéressants détails sur les 
rapports de la justice du Roi et de celle d*un grand feudalaîre, sur la conduite de l'enquête menée 
sur place par le bailli assisté de deux botnmes du Roi, enfin sur Texpédition du jugement, rendu 
au nom du seul Robert de Villeneuve, et sur la composition de l'assise dont le nVle semble 
purement consultatif^ bien que le nom du nouveau bailli, Simon de Billy, y figure en tête de la 
liste des assesseurs, Celuï-ci se borne ensuite à délivrer une contre- expédition de larrêt» en 
son nom personnel, sous le sceau du bailliage d'Aruiens, dont son devancier ne pouvait plus 
disposer. 

Ladovicus Deî gratia Francorum et Navarre rex Universis présentes litteras Juillet utb 

inspecttjris salutem. Notum facimus nos \idisse litteras formam que sequityr 
coûtineates : 

A tous ceus qui ces lettres verront et orront, Robers de Villeneuve, ballis de 

52 
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Sens, salut. Commo noble dame madame Marguerite Dessebreuc eust esté 
souspeçonnée do la mort Baudoyn Dessebreuc, son frère, et pour ceste cause 
nobles princes mesire Robert, quens de Flandres, Teust appelée à ses drois par- 
devant lui, à M&le, et pour le fet dessusdit, et ainçois que li appiau dudit conte 
fussent passé par le costume dou païs, ledite dame se feust mise en le prison 
dou Roy à Biauquesne, de se propre volenté, ce qu'elle pooit faire par le coustume 
de la baillic d'Amiens et dou ressort, pour li purger dou fet dessusdit, et comme 
ledite dame, ou temps que nous estions ballif d*Amiens, requist à sire Liénars 
li Sels, garde de la ballie d'Amiens et nostre lieutenant, cum instancia, que il 
anvoiast audit Monsieur de Flandres par certain sergant segnefier que elle estoit 
en la prison dou Roy à Biauquesne pour atteadre droit envers tous et contre tous 
qui dou fet dessusdit li voudroient riens demander, fust pour li ou contre li, et li 
commandast, de par le Roy, que il cessast de ses appiaus et que il prist tous les biens 
à ladite dame, meubles et non meubles, en la main dou Roy et assignast journée 
compétent audit conte et à tous les opposans pour savoir se il voudroient riens 
demander à ladite dame, et defTendist que cependant lidis cuens n'attemptât contre 
ladite dame ne ses biens; liquelx Liénars li Sels, nostre lieutenant, enclinans à la 
requeste de ladite dame, envoia audit conte Renier de TËscluse, sergant dou Roy 
en la prévosté de Biaucaisne et ou ressort, liquex sergans (ist le commandement 
audit conte et à ses gens, si comme il appert par sa rescripcion contenant la forme 
qui s'ensuit : 

A men très chier seigneur et redouté et mestre, Liénars li Sels, garde de la 
ballie d'Amiens, Renier de Lescluse, sergant mon seigneur le Roy et li vostres en la 
prévosté de Biaucaisne, honneur, service et toute obédiance. Chiers sires, comme 
j'aie receu vos lettres contenans la forme qui s'ensuit : Liénars li Sels, garde de 
la baillie d'Amiens à tous les sergans le Roy, nostre sire, en la prévosté de 
Biaucaisne et à chascuu à par lui à qui ces lettres verront, salut. Comme nous 
tenions par devers nous, en prison dou Roy, no seigneur, à Biaucaisne, madame 
Marguerite Dessebreuc, dame de Varines, laquele s'est mise à droit et à loy en 
ladite prison de tout ce dont en la puet suivir ne accuser et nous, entendans que 
haus bons et nobles le conte de Flandres ou ses gens appellèrent ladite dame en 
la court doudit conte, si vous mandons et commandons, chascun en droit li, 
portant ces lettres, que vous ailliez devers ledit conte et ses gens et leur certefiez 
que ladite dame nous tenons en prison dou Roy, no seigneur, si comme dessus est 
dit, pour attendre drois et loy de ce de quoi on la veut suivir. Si commandez audit 
conte et à ses gens, de par le Roy, no seigneur, que sur ce il cesse ou fasse cesser de 
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nobis extititintimatum, quod.ipsa in carcere nostro pro suspicione mortis Baldoini 
Dessebreuc, de quo accusabatur, in quo sponte se submiserit, existente, dîlectus 
et fidelis noster, [cornes Flandrie], qui, ratione suspicionis predicte, ipsam adjura 
sua vocari faciebat frequencius, ad ipsius domine instanciam, ut ab evocacione 
hujusmodiet processibus aliis contra dictam dominam propter hoc faciendis desis- 
teret et cessaret ex parte nostra extitit sollicite requisitus, qua requisicione 
neglecta, dictam dominam, quod coram eononcomparuitevocata, cum nec posset 
carcere nostro detenta, ut presertim (prefertur), de suo comitatu bannivit ac domos 
et maneria sua ignis incendio postmodum concremavit, uecnon iterum requisitus 
ut bannum revocaret predictum et justicia, juxta Icgom et consuetudinem patrie, 
inquesta légitima contra dictam dominam facieuda précédente, de ipsa per nos 
exhiberetur eidem, que omnia dictus comes in ipsius domine prejudicium et 
dampnum hactenus facere pretermisit, inquiras vocatis evocandis, cum qua poteris 
diligencia, veritatem super facto suspicionis et aliis supradictis et inquestam quam 
inde feceris curie nostre quam cicius sub sigillo tuo fideliter clausam afTeras vel 
remittas per eam judicandam, illos quorum intererit ibidem adjornando ad diem 
quem expedire videris eam judicaturos (judicari) visuros, dictum comitem iterato 
requirens ut, inquesta précédente predicta, bannum revocet supradictum ut in 
dicto negocio securius procedatur, taliter id acturus quod per tuum defectum non 
obstet quominus, quam celerius fieri poterit, possit super premissis omnibus exhi- 
beri justicie complementum. Dutum Parisius, xxix* die maii, anno Domini M" CGC 
quarto decimo. 

Pour quoi nous vous mandons et commetons, de par le Uoy, no seigneur, à 
tous ensamble et à chascun par soy, que vous ailliez audit conte de Flandres et 
li enjoingnez et requérez de par le Roy, en lieu de nous, que il rappelleche ledit 
ban dou tout en tout et li assignez journée à li ou à son ballif ou à ses gens, 
se trouver ne le poez, que il soit ou envoit souflisamment par-devant nous à 
Bruges et aillieurs où il convenra aler en le conté, pour savoir la vérité de la 
souppeçon de la mort dont lidis quens sieut ladite dame, au mercredi, jeudi, 
vendredi après feste Saint Jehan-Baptiste prochainement venant, et leur enjoingnez 
encore et commandez, de parle Roy, no seigneur, que il aient par-devant nous, au 
dites journées et as lieus dcssusdis, toutes les parties qui pour la cause doudit fet 
se voudront opposer contre ladite dame et faites venir par-devant nous tous les 
tesmoins que partie ou lidis quens vous baillera, et leur commandez, de par le 
Roy, que tous les tesmoins, que il sauront qui sachent parler du fet, que il les aient 
par-devant nous à ladite journée, et de faire toutes les choses dessus dites vous 
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dounouâ plaiïi pooir à vous et chascuo par soy, que à vous et à chascun de vous 
obéissent et entendent en ce faisant autant que se nous mesmes y estiens présens. 
Donné à Biaucaisne, souz uo seel, l'an de grâce mil CCG et quatorze, le samedi 
après la Trinité, 

Liquelx Reniers de Lescluse, sergant le Roy en la prévosté de Biaucaisne et ou 
ressort, ala, par la vertu de la commission devant dite, audit conte et as amis don dit 
mort et fist le commandement en la forme et en la manière qu'il est contenu en sa 
commission devant escripte, si comme il appert par sa rescripcion contenant 
ceste forme : 

A honorable bommo nt sage, mon très cliier et redouté seigneur et mestre, 
seigneur Robert de Villeneuve^ ballif d'Amiens, Reniers de Lescluse, sergant dou 
Roy, no seigneur, en ia prévosté de Biaucaisne et li vostres, honneur, service et 
toute obédiance. Ghiers sires, comme j*aîe receu vos lettres, èsqueles les lettres 
dou Roy sont eucorporées et èsqueles ces présentes sont annexées, savoir vous faz 
que, par la vertu tant des unes comme des autres, je alay à haut homme et noble, 
le conte de Flandres, et li enjoins et requis, de par le Roy, que il rappelast le ban 
que il avoit fait ou fait faire de Madame de Varines, sur ce qu'ele estoit mise k 
droit et es prisons dou Roy, no seigneur, à Biaucaisne, pour li purgier dou fait 
dontlidisquens lasievoitet dont je li a voie fait detfonse, de parle Roy, pari*ertaine 
commission scellée du seel de la baillie d'Amiens à mi envoiée de men mestre, le 
gardien de la ballie d'Amiens, à laquele requeste il me respondi que il ne li 
sembloit mie que il lust tenus du rappeler, quar elle estoit banie par jugement 
des hommes doudit conte. Et à ce respondi je audit conte que îl ne sembloit mie 
que li bans ne li jugemens fust de raison, quant il avoient esté faz sus la defTence 
que je li fis, en la présence de ses hommes, si comme dessus est dit. Et adonc 
dit il que il congnoissoit bien que la defTense li avoit esté faite par lettres dou 
gardien de la baillie d'Amiens, mais il u'estoit mie tenus d*obéir au comman- 
dement qui li fu fez de par le balli d'Amiens, se ce n'estoit par lettres espéciaus 
du Roy, et dit encore, à li couvrir de là désobéissance, que, à Mâle, là où la 
delfense li avoit esté faite, n'estoit mie de la ballie d'Amiens et que c*estoit de la 
ballie de Vermandois» lequele chose n*est mie. Et quant il ouy que je dis que 
c'estoit de la ballie d'Amiens, il respondi que il ne pooit le ban rappeler, s'auroit 
parlé à ses hommes. Et quant je li dcmanday quant ce seroit, il dist que il ne 
savoit quant il li pourroit parler, et autre chose ne me voust respondre, quant 
à cel article. Item je li commanday que il feust à Bruges par-devant vous aus jours 
contenus en vos dites lettres ou envoiast souflîsamment par li, pour voir faire 
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Teiiqaeste eo la manière qae U est coDieoa ou roaudemenl le Roy« no seigneur, ei 
en roa lettres» se il voloit de riens sievir ladite dame, fust ea accusant ou en 
flé&tiQçant ou en antre manière, quelle quele fosl, et pour administrer tesmatns, 
par qaoi la %'érité du fet peost esire seae et la dame punie, se elle estoit trouvée 
coapable du fet* Auquel mandement il me respondi que il n'avait onques mes vea 
que li Roys congueust de fet qui fust fait eu la eoaté de Flandres, et en la fin il 
me respondi que il feroit bien de la journée ce que il devroit. Item, je alay à 
Yppre, par la vertu de vos dittes lettres, à Jehan Bardon. cousin germain oudii 
mqri, et li ossignay jour ausdis liens et lieu, se il voloit dire aucune chose contre 
ladite dame, feust en accusant ou en dénunçant ou en faisant partie ou en admi- 
nistrant tesmoins à aprover le fait contre ladite dame, que il fust ausdis jours et 
lieu par-devant vous pour vous enfourmer dou fet ou sou^peçon, auquel mandement 
il me respondi que il a%'oit à faire autres besoignes que là à estro, et je li dis, s^e 
il ni pooit esire, que il i erivoiast soutBsamment autre pour lui pour faire ce que les 
journées désirroient. Et adonc dit il que, se il i estoit eu sa présence, ne sauroit il 
par qui enfourmer dou fet, quant il ni avoit mie esté, mes par le conte de Flandres, 
qui en avoîl fait enqueste et loy, pourroit on savoir la vérité. Chiers sires, toutes 
les choses ci dessus escriptes vous certefioie je vraies et avoir esté faites ainsinc 
que dessus est dit. En tesmoing de ce, j'ai ces présentes lettres seellées de mou 
secL friiles Tan de grAce mil CGC et quatorze, le mercredi prochain après festc 
Saint Jehan-Baptiste. 

Et comme pour certaine cause nous eussions mué ledit lieu et eussiens escript 
audit conte et à tous opposans que nous metiens la journée aus jours dessus dis 
à Courtray, si comme il appert par nostre commission derrenièrement ballié 
conleuant la forme qui s*ensuit : 

Robers de Villeneuve, ballif d'Amiens, à Renier de Lesiluse, sergant du Roy, 
no seigneur, en la prévosté de Biaucaisne et ou ressort d'icelle, salut. Comme, 
pour faire une enqueste de Tomicide jadis fet en la personne d'un homme qui 
frère fu à Madame de Warines, à laquelle faire li Roys, no seigneur, nous a commis, 
duquel liomicide ladite dame est souppeçonnée et accusée de noble et puissant 
prince, Monseigneur le conte de Flandres, par la vertu de nostre commission A 
vous faite sur ce, eussiez assigné jour audit conte, as amis dudît mort, à tous 
cens à qui il appartient à estre par-devaot.nous en la ville de Bruges, au jour de 
mercredi prochain après feste Saint Jehan -Baptiste prochainement venant, et 
pour dire et proposer ce que dire et proposer voudroicnt en ladite enqueste, 
selonc ce que commis nous est et que de reson appartendroit, et nous en ladite 
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souflisans pour li et, si voloit enfourmer dou fet, que il i eust ses tesmoings par 
quoi vous peussiez estre enfourmé plus souflisammeut du fet. Auquel comman- 
dement et assignacion il me respondi que il en feroit bien ce que il devroit et que 
il se gardcroit de meiïaire. Et quanfà ces lettres closes il me respondi que il ni 
avoit nulle doute pour quoi vous ne peussiez venir au jour sourement, et je li 
requis que il vous vousist envoier ses lettres pendans de conduit et vous iriez, et 
il me respondi que ce ne feroit il mie, quar il sembleroit que il meist doute où il 
n'en a point. Item je alay par la vertu de vosdites lettres à Yppre, à Jehan Bardou, 
cousin germain dudit mort, et li rassignay la journée qui estoit assignée à Bruges 
à ce meismes jour à Courtray par-devant vous pour voir faire Tenqueste de ladite 
dame et pour dire contre li tout ce qu^il li plairoit et pour administrer tesmoins, 
s'il en avoit aucuns à prouver ledit fdit, à laquele assignacion il me respondi 
que il en feroit bien ce que il devroit, mais il n'estoit mie haitiez par quoi il peust 
comparoir aus dis jours et lieu. Chiers sires, toutes les choses ci-dessus escriptes 
vous certefie je estre vraies en la manière que ci-dessus est escript. En tesmoing 
de ce, j'ai ces lettres, scellées de nostre seel, faites Tan de grâce mil CGC et qua- 
torze, le mercredi prochain après feste Saint Jehan-Baptiste. 

A laquele journée nous fumes à Courtray et menasmes avec nous Monsieur Jehan 
de Wareignes, chevalier, et Pierre le Jumel de Biaucaisne, hommes le Roy, et 
attendismes illec par l'espace de quatre jors et encores d'abondant nous envoiasmes 
audit conte et à ses gens Gerart Basserie, sergant dou Roy, pour segnefier que 
nous estions au lieu et qu'il s'apparussent par-devant nous, se il voloient opposer 
contre ladite dame, ou administrassent tesmoins par cui nous peussiens savoir la 
vérité du fet dessusdit. Liquex quens et ses gens respondirent qu'il ni entreroient 
ja, ne ne s'en merleroient eu plus, si comme le sergant nous rapporta par bouche, 
et encores d'abondant, quant nous veismes que nus ne s'apparoit, nous alasmes 
à Yppre et appellasmes par-devant nous les plus prochains amis dou mort et leur 
deismes que, se il vouloient en riens suivir ladite dame ou par voie d'auccion ou 
dénunciacion ou attraire tesmoins pour savoir la vérité, que nous estions presz 
et apparelliés d'oir et d'aler avant par voie de reson, lequel nous asmenèrent un 
tesmoing qui riens ne savoit du fet, si comme il nous dist par son sairement, et 
distrent que plus n'en avoient et n'estoit mie leur entente de plus suir ladite dame. 
Et après tout ce nous assignasmes jour à ladite dame et aus parties à la prochaine 
assise qui seroit à Amiens pour oir droit par la vertu du mandement du Roy, 
no seigneur, à nous envoie, contenant la forme qui s'ensuit : 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, Roberto de Villanova salutem, mandamus 
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Item quasdam alias lilteraâ predictis litteris annexas quarum tenor sequitur 
sub bac forma : 

A tous cens qui ces lettres verront et orront, Symon de Billî, chevaliers no 
seigneur le Roy, ballif d*Âmiens, salut. Comme Madame Marguerite Dessebreuc, 
dame de Warlnes, fust sievie et approchiée de Monseigneur le conte de Flandres 
ot de ses gens de ce que il li ametoient quele estoit coupable de là mort Baudoyn 
Dessebreuc, son frère, et de ce sicvoient et accusoieut ladite dame en li faire appeler 
ans drois dudit coûte et en faire garder journées contre li, ladite dame, de sa 
volcnté, pour ce fait et souppeçon, vint au droit et loy en la court dou Roy et rendi 
son cors prisonnier ou cbastel de Biaucaisnc et, li estant en ladite prison, elle ûst 
faire savoir souffisammcnt par sergant sermenté du Roy et par commission audit 
Monseigneur le conte qu'elle s*estoit mise à droit et loy en ladite court et requerrc 
par celi sergant que lidis cuens se cessast desdis appiaus, en segnefiant qu'elle et 
tous si bien estoient on la main dou Roy, et, se lidis quens ou autres voloient 
aucunes choses demander à ladite dame, veiiisseut ou envoiassent à Biaucaisnc 
où estoit appareilliée de faire bon droit* et hàtif à tous les complaignans de ladite 
dame. Et avec tout ce ladite dame, pour li miex purgior et que nus ne deust penser 
qu'elle eust courpes oudit fet, ladite dame rcquist que euqueste dudit fait, et à 
icelle se sousmist, fust faite et de ce empêtra ou fist empêtrer lettres devers la 
Court fesans mencion que sires Robert de Villeneuve feist ladite enquedte, cens 
appelés qui fesoient à appeler, et li fu donné en commandement et commis que 
ladite enqueste faite, s'il estoit saiges, sur ce que il aroit enquis et trouvé doudit 
fait et souspeçon que il terminast. Sachent tous que le procès et Tenqueste faite 
par ledit sire Robert, appelé avec li Monsieur Jehan, chevalier, seigneur de Warein- 
gnies, et Pierron le Jumel, hommes du Roy de.rassise d'Amiens, lidis sire Robers, 
par no conseil et par le consel des hommes dou Roy, termina et pour droit eu 
nostredite assise d'Amiens que ladite dame, tant par ce qu'elle avoit gardé ses 
jors en ladite prison sans estre suie par accusation ne par dénunciacion, comme 
par ladite enqueste, estoit absolse doudit fet et souspeçon et par jugement, et que 
ce que lidis quens avoit attempté èsdis biens de ladite dame seroit remis à estât 
deu et amcnderoit li quens Tattemptat au Roy.. En tesmoing de ce, nous, avecques 
les lettres dudit sire Robers qui de ce font mencion, avons ces lettres scellées 
dou seel de la ballie d'Amiens, Tan de gr&ce mil CCC et quinze, le mercredi avant 
la Penthecouste. 

Nos autem predictam sententiam, prout per predictum Robertum de Novavilla, 
luuc baillivum nostrum scnonenscm et commissarium super premissis a carissimo 
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en Parlement était encore de pratique assez récente. L'affaire, qui ne dura pas oumbs de 
trente ans, ne semble pas d'ailleurs avoir comporté de solotion sur le fond du Hlige. 

Cet arrêt du 22 décembre 1341 est le premier document un peu explicite que hoiis ayons 
trouvé sur une affaire qui durait déjà depuis vingt deux ans. Le plaignant, Jean de Conty, en 
dénonçant les exploits abusifs des maire et échevins sur son fief, invoque Tarticle de leur charte 
qui leur interdit ce genre de causes (art. XIX de la charte de 1185) et en requiert production, 
avec l'enregistrement de lettres obtenues du Roi pour les y contraindre, s'il est vraiment établi, 
comme il le prétend, qu'ils ont fait usage de ladite charte dans leurs réponses aux articles par lui 
présentés. Les maire et échevins répliquent en demandant l'annulation de ces lettres comme 
subreptices et la rénovation d'une commission qui leur a déjà été renouvelée dans le Parlement 
précédent. Ils allèguent pour cela les excuses des commissaires qui ont été alors députés, et 
le peu de temps écoulé, de la fin de la dernière session à l'ouverture de la présente, contre les 
affirmations de Jean de Conty, qui prétend les faire déchoir comme négligents. 

L'arrêt de la Cour donne toute satisfaction aux maire et échevins. Les lettres du Roi sont 
déclarées subreptices, la commission renouvelée jusqu*aux jours d'Amiens; des commissaires 
seront députéjs pour instruire l'affaire d'ici là, dernier délai, et assignation est donnée aux parties 
pour le jugement à cette date. 

22 Décembre Cum exbibita iiobis querimonia Johannis de Contiaco conquerentis quod, cum 
^^^^ dudum inter ipsum, ex uQa parte, et maiorem et scabinos ville ambianensis, ex 

altéra, lis mota fuisset ratione quorumdam explectorum per dictos maiorem et 
scabiQOs in quodam loco, le Clos nancupato, quem ipse Johannes a dilecto et 
ûdeli nostro episcopo ambianeusi in feodum tenere dicebat, ipsaque causa jani 
per spacium viginti duorum annorum durasset, dicti maior et scabini, licet per 
inspectionem carte dicte ville inter cetera continentis quod dicti maior et scabini 
aliquam cognicionem de feodis non habebant, recusabant cartam exhibere pre- 
dictam, licet, in quibusdam responsionibus per ipsos factis articulis dicti 
Johannis, ipsi se ad cartam hujusmodi reportassent, prefatus Johannes quasdam 
a nobis litteras impetrasset per qaas mandabatur dilectis et fidelibus nostris 
gentilius nostrum tenentibus parlamentum ut, si cisdem constaret de responsio- 
nibus predictis, maiorem et scabinos predictos compellerent ad exhibeiidum 
cartam predictam, petenteque in nostra curia dicto Johanne ut dicti maior et 
scabini compellerentur ad exhibendum dictam cartam, juxta dictarum seriem 
litterarum, ipsi maior et scabini, proponentes dictas litteras esse subrepticias et 
iniquas, peterent ipsas anullari, peterent insuper quod, cum in nostro ultimo 

a Causa preposîture ambianensis et omnes alie tangit, ex altéra, cootinuate sunt in sUtu, ad 

cause in parlamento nostro pendentes inter épis- dies, etc., de consensu procuratorum dictaram 

copum ambianensem, ex una parte, et maiorem et parcium, die xxi<^ decembris •. (Xu 8846, f* 2v). 
scabinos, prcpositumque dicte ville et Johannem Répété, 12 décembre 1335, 4 décembre 1336 

Troilele et alios qui coolinentur in îuijornamento, [ibid., \^* 111, 186 %<>); 14 décembre 1338, 11 dé- 

tam conjunclim quam divisim, prout quemlibet cembrc 13'i8. (X»a 8847, 1** «0, 100 ▼*). 
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parlamento dictum fuisset quod in causa predicta commissio ad eorum utilitatem 
renovaretur(i), ipsique, tampropterexcasationem comniissariorum in dicta causa 
cleputatomm, quam eciam propter brevitatem temporis inter fmem parlamenti 
predicli et inîcmin parlamenti presentis, processisse nequîverint super commîs- 
sione predicta, quatinus dicta commissio ad eorum utilitatam renovarelur, 

Prefato Johannc replicante predictas litteras esse rationabiles et jostas et 
idcirco easdem teneri et observari ac executionî demandari debere, dictosque 
maiorem et scabinos négligentes fuisse, quare dicebat dictam commissionem non 
debere renovari. 

Auditis igitur rationibus propositis bine Inde, visisque litteris predictis, per 
arrestum curie dictum fuit quod dicte littere e^an^subrepticîe et inique et ob hoc 
ipsas dicta curia anullavit, visis eciam diligenciis dictorum maioris et scabinorum, 
consideratis hiis que curiam nostram movere poterant in hac parte, per idem 
arrestum [dictum fuit] quod dicta commissio ad utilitatem dictorum maioris et 
scabinorum renovabitur usque ad dies baillivie ambianensis nostri futuri proximo 
parlamenti et tune inquesta inter dictas partes in statu in quo erit recipietur et 
judicabïtur, deputabunturque commissarii pro inquesta hujusraodi facienda infra 
dies predictos, quos die[s], pro omni dilacione, ipsa curia dictis partibus assî- 
gnavit dictam inquestam visuris recipi ac etiam judicari. Die xx'* ii' Jecembrisj 
anuo M^ CCC^ XL^ l\ 

Xu 9, f* 261 v». 



iV** 2* — Mandement de la Cour validnni une assignation devant le bailli, 
lancée par Jean de Conif/ contre les maire et échevins. 

Après la publication de l'arnH du avril 1342 anoulant le prétendu défaut invoqué par \t^ 
maire et échevins contre Jean de Conly, pour le faire débouter, et renvoyant les parties devant 
le bailli, (V. supra, art. Xll), une nouvelle assignation avait été lancée contre eux au siège 
d*Anjiens. Ils essayèrent encore de la faire déclarer non valable ; mais celte prétention fut 
rejetée par la Cour cl un troisième arr*U du 23 décembre 1342 leur enjoignit de poursuivre. 

Cum, Jotianne de Conti procedere volente in quadam appellationis causa per 
tpsum ad curiam nostrara émisse a quadam sentcntîa, pronunciacione seu judi- 
cato contra îpsum, ut dicebat, per baillivum nostrum arabianeusem pro maiore et 
seabinis ambianensibus Iatis,prerati maior et scabini proposoissent iutimacionem 
eis factam super appellatione predicta esse minus [sufiîcieutem], dictumque 



23 Ducciubre 
1342 



(1) Nous n^avons pas trouve Iracc de relie réno- 
vîiiîoo dans le Purlement de 13i0'13'il. Mais on 



en rencoatre déjà une dans celui de 1338-1339, 
(XiA 9, !«» 2'*, 15 janvier 1338, v. st.). 
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Johannem ab ap'pellatione hujuâmôdi cecidisse, ipsosque super hoc procédére non 
teneri, dictumque Johannem in suis cxpensis condempnari debere, plures rationes 
ad finem hùjusmodi proponendo, prefato Johanne ex adverso dicente predictam 
intimàcionem esse suiTicientem, dictosque maiorem et scabinos teneri procedere 
super appellatione predicta, auditis rationibus propositis hinc et inde, visaquo 
rescriptione facta super intimacione ])redicta, per arrestum curie dictum fuit 
quod dicta intimacio erat sufficiens et procèdent partes ulterius et fiel jus. Die 
XX* m» decembrîs, auno M^ CGC' XL' II*. 

/6irf., f» 410 ▼•. 

N'* 3. — Nouvel arrêt de la Cour validant une sentence du bailli, par laquelle 
il était enjoint aux parties de poursuivre, nonobstant certains déclinaioires 
allégués par les maire et échevins et condamnant ceux-ci à l'amende et 
aux dépens. 

L'instance rouverte devant le bailli, Jean de Conty y avait proposé plusieurs faits pour établir 
le cas de saisine, les maire et échevins au contraire objectaient divers moyens de récusation : 

1® L'adversaire, bien que dûment requis, se serait refusé à produire Toriginal de la 
commission par lui impétrée pour établir le cas de saisine, comme il y était tenu par la coutume, 
se bornant à présenter une copie scellée du sceau non valable d'un sergent du Roi ; 

2® Il y a eu interruption de douze années, avant le premier défaut octroyé par le bailli, et le 
plaignant ne justifie pas de Tétat de la cause au temps dudit défaut, comme il en a été requis 
par l'arrêt du 9 avril 1342. 

Jean de Conty persistant à soutenir que l'argument de l'interruption était prescrit et la 
demande de production de l'original de sa commission trop tardive, le bailli aurait rendu son 
arrêt enjoignant aux parties de poursuivre en cas de saisine et refusant de retenir les griefs 
allégués contre le plaignant. 

L'arrêt frappé d'appel est confirmé par la Cour et les maire et échevins condamnés à Tamende 
et aux dépens. 

4 Mars Cum, in quadam causa novitatis dudam coram baillivo nostro ambianensi 

1345, T. st. jnota inter Johannem de Conty, ex una parle, et maiorem et scabinos ville ambia- 
nensis, ex altéra, ratione unius poli cuprei et unius equi per dictos maiorem et 
scabinos in quodam mancrio dicti Johannis, vocato le Clos, causa justiciandi seu 
juridicionem exercendi, captorum, certus deffectus per dictum baillivum contra 
dictum Johannem et pro dictis maiore et scabinis datus postmodum per arrestum 
curie nostre fuisset anuUatus et per idem arrestum dictum fuisset quod dicte 
partes procédèrent in causa principali coram dicto baillivo, in statu in quo erant 
tempore dicti dciïectus impetrati, partibusque predictis postea coram dicto baillivo 
comparentibus, dictus Johannes plura facta saisine, suam intençionem in dicta 
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uovitatis causa fuiidaiido, proposuîsset, prefatis maiore et scabinîs ex adverso 
propoueiitibus quod dictus Joliaïuies suITicieuter requisitus commissîonem origî- 
iialem per eum in causa novîtatis impetralam, quaiii juxta patrie usum seu coa- 
suetudiiieni ostendcre leuebatur, non ostenderat, ymo duiilaxat certam scnptam, 
quam dicebat esse copiain dicte commîssionis sub sîgillo eajusdam servieiitis 
iiostri per Higilliini auteiiticura minime approbatam, quod per dictam consuelu- 
diuem sufïîcere non debebat, ut dicebant. Asserentes eciam quod idem Johannes 
iiiterrupcionem xii amiorura fecerat aiUe dictum deffectum impelralum in dicta 
causa novitalîs, et quod eciam non docebat de statu iu quo partes eraut tempore 
dicli defcclus impetrati, licet hoc perleaoreni dîcti arrestl faccre tcMieretur, quibus 
et aliis rationibus uua cum dicta consuetudine atteiitîSi dicebant prefati maior et 
scabiui dictum Johannem a dicta causa uovitatis cadere debere et in lîtis expensis 
condempuari. 

Dicto Johanne ex adverso iiitcr cetera replicante quod questionem dicte novî- 
tatis prosecutus fuerat et adliuc prosequebatur, dîctam commissionem ad factum 
roduceudo, et quod, altcnto teuore dicti arresti, per quod part«is supra causa 
principal i procédure teuebantur, prefati maior et scabini ad dictas dilatorias pro- 
ponendas, alias per ipsos propositas, ut dicebat idem Johannes, adniitti non 
debebaut, quodque tarde veuiebant ad peteudum dictam commissionem eisdem 
exliiberi et peremptorie procédera in dicta causa tcuebautur, et idcirco peciisset 
idem Johannes pronunciari prefatos maîorcm et scabinos ad preniissa per eos 
proposita admitti non debere, ipsosque condempnari iu expeasis dicte cause. 
Tandem dictus baillivus per suam sententiaiii proaunciassct quod dicte partes 
procédèrent iu causa principali et qucstione novitalis, modo et forma in dicto 
arresto coutentis, non obstantibus neglîgencia et internipcione per prefatos 
maiorem et scabinos contra dictum Johannem allegatls, eumdem Johannem 
quoad hoc diligentem reputando, prefatos maiorem et scabinos dicto Johaani in 
expensis cause condempnando. A qua uententia per prefatos maiorem et scabinos 
ad curîani nostram fuît appellatum; processu igitur de consensu parcium predic- 
larum ad judicandum utrum bene vol maie fuerit appellatum recepto, eo viso et 
dihgentcr examinato, per judicium curie nostre dictum fuit dictum baillivum bene 
judicasse, prefatos maiorem et scabinos maie appellasse et emendabunt appel- 
lantes, et per idem arrestum dicta curia dictos appellaates prefato Johanni in 
expensis liujus cause appeikcionis coudempuavit, taxatioue earumdem pênes 
dictam curiam reservata. Die un" niarciî, auno XLV". 
X«A IJ, f» M'. 
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N* 4, — Arrêt de la Cour refusant à Jean de Conty le renoui*ellement 
de sa commission pour pouvoir poursuivre. 

Quelques semaines seulement après Tarrèt du 4 mars 1345, v. st., la Cour, pour des raisons qui 
nous échappent en partie, rend un arrêt contraire et refuse k Jean de Conty le renouTeUement 
de sa commission pour pouvoir poursuivre. 

Ce n était là d'aineurs qu*une mesure restrictive et non suspensive de la procédure, car on 
trouvera plus loin un nouvel arrêt (n* 8, 28 mai 1348) enjoignant aux parties de procéder plus 
avant sur le fond, à la requête du plaignant. 

Cum in causa iiiter Johannem de Conty, ex una parte, et maîorem et scabinos 
ville ambianensis, in quantum quemlibet eoruni taugebat, ex altéra, ia curia 
nostra peiideiite, dictus Johannes suam peteret comniissîooem renovari, dîcliâ 
niaiore et scabitiis in coutrarlum diceutibus ipsius commissionem non debere 
renovari, cum iii causa predicta ideni Johannes aliquam diligeuciam non fecerit 
et ob hoc debeat negligens reputari, replicatoque per dictum Johannem quod, 
cum nlias per arrestum dicte curie dictum fuerat quod dicte partes in dicta curia 
nostra procédèrent in statu que erant quando gubernator iioster ambianensis 
pro tempore certum contra ipsum Johaouem defectura concesscrat, et ex tune, 
juxta formam dicti arresti, diiigenciam fecerat coinpetentcra, prout in litteris 
diligenciarum suarum dicebat plentus apparere, quare petebat se diligentem 
fuisse reputari ac ejus commissionem renovari. Auditis igitur in curia nostra 
partibusantedictis ac vieîs litteris per dictom Johannem exhibitis, consideratisque 
rationibus per ulramque parcium propositis et aliis omnibus que ipsam curiam 
noâtram movere poterant et debebant, per arrestum ipsios curie dictum fuit quod 
dicti Johanais coramissio amplius non renovaretur. \ ni* die aprilis, XLV*, 



A^* 5. — Mandement de la Cour au bailli dW miens lui enjoignant de 
contraindre les maire et évhevins à pa//er à Jean de Conty certains dépens 
à lui attribués par arrêt. 

Ces deux pièces ont trait au règlement des dépens accordés à Jean de Conty par Tarrét dû 
k mars 1345, v, st. (n^ 3). Ceux-ci ayant été fixés par commissaires spéciaux à la somme de 177 l. 
14 s. de faible monnaie, le plaignant aurait protesté contre leur insuffisance» eu égard à son état, au 
L'ours de la monnaie du temps de Tarrët et a la longueur du procès, en demandant une nouvelle 
la!(alion. Les maire et échevins lut objectent la régularité des opérations des commissaires, son 
propre consentement et la quittance qul[ leur a délivrée de plein gré, après avoir reçu la somme 
convenue, enfin le serment sotennel de s'abstenir de toute protestation mentionnée sur ladite 
quittance. Cette fois la Cour leur donne raison et condamne le plaignant aux dépens de Tinstance» 
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peticionem faciendum non erat admittendus, ipsumque per idem arrestum in 
ipsorum maioris et scabiiiorum expensis condempnavit, earum tAxatione predicie 
curie reservata, die xxiv* januarii, anno M® CGC* XL* VII". 

XiA 12, f» 177 \o 

^yo 7^ — Arrêt de la Cour sur une appréciation de dommages dont se plaignait 
Jean de Contif à la suite de travaux de fortification exécutés sur son pef 
par les maire et échevins. 

Quelques mois après le précédent arrêt, le fief du Clos étant placé sous la main du Roi, Jean 
de Conty se plaint que les maire et échevins l'aient bouleversé pour y tracer les fossés de la 
nouvelle enceinte, en lui faisant dommage de plus de 2001. de rente, dont il demande restitution^ 
avec 1000 1. d'indemnité pour réparation d'injures, dépens non compris. 

L'adversaire lui objecte que les travaux ont été faits sur le conseil du seigneur de Moreuil et 
du bailli d^Amiens, pour la défense de la ville, avec l'agrément du Uoi et contre indemnité par 
lui reçue, la valeur du fonds ne dépassant pas d'ailleurs 40 1. de rente A quoi le plaignant 
réplique que ces travaux de défense eussent pu suivre un autre tracé, et qu'il n'a d'ailleurs 
accepté Tindemnité qu'en protestant de son droit de poursuivre TalTaire ultérieurement. 

L'arrêt de la Cour le déboute de sa demande et renvois les parties sans dépens. Pour ce qui 
est toutefois de l'estimation du dommage, il est mandé au bailli d'informer, par-devant les 
experts qui ont fait l'évaluation, si l'indemnité oQerte a été juste et équitable, et dans ce cas 
d'imposer silence au plaignant, en contraignant seulement les maire et échevins à lui payer le 
reliquat, s'il lui est encore dû quelque chose, sinon de la faire renouveler et d'indemniser 
entièrement l'intéressé, déduction faite des sommes par lui reçues 

28 Mai Cum Johanncs de Conty, civis ambianensis, contra maiorem et scabinos am- 

^'^^^ bianenses proposuisset quod prefati maior et scabini, propria voluutate, ausu 

temerario, ex odii fomite procedentes, muros et clausuras cujusdam manerii suî, 
vocati le Clos, destruxerant et dirruperant, plura fossata ibidem faciendo, non 
obstante quod, occasione cujusdam cause novitatis jamdiu mote inter ipsas partes, 
predictum manerinm positum fuisset in manu nostra, propter que dampniricatus 
fuerat usqne ad valorem ducentarum librarum turonensium annui redditus, et ob 
hoc peteret predictos maiorem et scabinos compelli ad reddendum ei sumniam 
supradictam un a cum mille libris canna injuriarum eidem illatarum cum expensis 
factis in prosecutione cause. Predictis maiore et scabinis proponentibus et dicen- 
tibus ex adverso predictum Johannem non esse admittendum ad faciendum 
petitionem supradictam, cum fossata que in dicto manerio vel gardino ipsius ex 
consilio et deliberacionc domini de Morolio et baillivi nostri ambianensis, necnon 
predictorum maioris et scabinorum, de auctoritate nostra, ad tuicionem dicte 
ville ambianensis, mediante justo precio prefato Johanni persoluto, facta fuissent. 
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quodque predictum manerium cum pertinenciis ejusdem ultra quadraginta libras 
turonensium aiinui redditus non valebat. Predicto Johanne repplicante ex adverso 
quod, licet predicta fossata ad tuicionem dicte ville facta fuissent, attamen per 
alium locum sibi non danipnosum, si predictis maiori et scabinis placuisset, fieri 
potuissent et quod, si aliquid de precio ejusdem gardini receperat, hoc fuerat cum 
protestatione quod ei non prejudicaret quin jus suum contra predictos prosequi 
valeret in futurum, plures alias raciones ad fines predictos proponendo. Tandem 
auditis predictis partibus in hiis que occasione premissorum proponere voluerunt, 
visisque litteris ab utraque parte curie nostre exhibitis, considoratisque omnibus 
que curiam nostram movere poterant et debebant, per arrestum curie nostre 
dictum fuit predictum Johannem ad peticionem quam fecerat non esse admitten- 
dum, predictos maiorem et scabinos licenciando a dicta curia nostra ac ipsum 
Johannem ab expensis relevando et ex causa. Verum, quia predictus Johannes 
asseruit predictam domum et gardinum, ipso non vocato, minus juste estimata 
fuisse, curia nostra ordinavit quod mandabitur baillivo nostro ambianensi quod, 
si eidem constiterit summarie et de piano, vocatis estimatoribus qui prisagium 
fecerunt supradictum, predicta juste et légitime estimata fuisse, predictumque 
Johannem predicta estimatione scu prisagio fuisse contentum, predicto Johanni, 
ne amodo contra predictum prisagium veniat, silentium perpetuum imponat, pre- 
fatos maiorem et scabinos compellendo ad solvendum eidem Johaniii, si aliquid 
de dicto prisagio remauserit solvendum; et in casu in quo reperierit predictum 
prisagium minus débite factum fuisse, predicta iterum bene et légitime faciat 
estimari et appreciari, prout in talibus est fieri consuetum, et de precio quod 
estimata fuerint supradicta compellât predictos maiorem et scabinos, deduccione 
primitus facta de hoc quod predictus Johannes receperit occasione prisagii supra- 
dicti, ad satisfaciendum integraliter Johanni supradicto 
Pronunciatum die xxviii* maii, anno M** CCC° XL** Vlil°. 

XiA 12, fo2l2. 

N^ 8. — Arrêt de la Cour enjoignant aux parties de procéder plus avant 

sur le cas de nouvetleté. 

Depuis Tarrét du 4 mars 1346 (n® 3), nonobstant le refus de la Cour de renouveler sa com- 

•fDÎssion (n® 4, 8 avril), Jean de Gonty avait obtenu des lettres du Roi mandant au Parlement 

de retenir la cause et de faire procéder les parties devant lui. C'est de ces lettres qu'il requiert 

Texécution, avec la réouverture de la procédure, le 28 mai 1348. Vainement les maire et échevins 

objectent quUls ne sauraient être tenus de procéder, Jean de Conty, depuis Tarrét, ayant 
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comparu devant le bailli où il n'a rien proposé, ni demandé contra eux, ni excîpé de ses lettres, 
à raison de quoi il doit Hve diklaré négligent. L'autre répond qu'ayant réellement comparu, ce 
dont ses lettres (^nnt Foi, il a conservé tous ses droits, et la Cour lui donne raison. 
Nous ne savons rien d*f plus sur cette affaire, 

Cum mjper, nâ re(|iieslaTi> Johaiinis de Conteyo, civis ambianeiistâ, asseretUis 
niaioreoi et scubirios anibiamMises a quadani seiiteatia lata contra ipsos et pro 
predicto Johanne per baîllivum nostrtim ambianensem ad curiam iiostram appel- 
lasse super eo qiiOil proauiiclaverat qiiod. non obstantibus neglîgencits et 
interrnptioiie processus contra preiUctum Johannem per prefatos maîorpin et 
scabiiios allegatîs, predicte partes procédèrent in quadam causa novitatîs janidlu 
mote coram dicto baillivo, oceasione cujusilam poti cupnM capti in quodam 
manerio dicti Johannis, vocatile Clos, H cujusdam equi, ipsamqiie senteiitiiifn per 
arrestum curie nostre confirmatani fuisse, gentibus noslrunitenenlibus parlamon- 
tum mandasscmus quatinus predictos maiorcm et scabinos in curia iiostra procé- 
dera corapeilerent in dicta causa novitatîs, non obstante quod in predicto arresto de 
retencîonc dicte cause nulla fieret niencio expressa, pnstnindumque, predictii 
partibus in curia nostra comparontibns, virlute mandati supradicli, iderii Jobanues 
pcciisset predictos niaioretn et scabinos compelli ad procedendum in dicta causa 
novitatis juxta sérient dictarum littcrarutn nostrarum. Prefatis niaiore et scabinis 
proponentibus et diceutibus ex adverso ipsos non debero procedere in dicta caii^a 
novitatis, cum prefatns Johannes essetactor in dicta causa et post dictum arrestum 
latum in dicla curia nostra coram ilicto baillivo comparuerat, nec atiquid propo- 
suerat contra ipi?os, nec pecicrat, nec usus fuerat aliquibus litteris iiostris coram 
dicto baillivo, quare ilicta causa coram ipso reraanere non deberet, et sic tanquam 
negbigens repulari debebat. Predicto Jobanne repplicaiite ex adverso quod ipsf» 
comparuerat coram predicto baillivo contra predictos maiorem et scabinos et 
diligenciam debitam l'ecerat, prout per litteras de eomparuLione plenîus poterat 
apparere. Auditis igitur diotis partibus in biis que proponere voiuerunt, visi*î(jue 
arrcstis et litteris çd> utraque parte exliibitis, consideratisqiie omnibus (jue curiam 
nostram movere poterant et debebant, per arrestum curie uostre dictum fuit pre- 
dictum Johannem non fuisse negligentem et quod procèdent partes in dicta curia 
nostra super dicto casu novitatis, prout fuerit ralionis, prefatos maiorcm et 
scabinos ab expensis relevando et ex causa, Pronunciatum die xxviu" maii, anno 
M-CCeXL" VIII". 

/hid., i^ 212. 
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Mafulemefti d'élargissement sons condiîtoa et de. mainlevée fia temporel de 
téi'éqae, donru^ par la Cottr, dans fa/faire d'an bourgeois d'Amiens 
détenu par f officiai sur le soupçon d* hérésie. 

Cette pièce est Tunique document q<îe nous ayons trouvé sur une affaire d'autant plus inté- 
ressante que le cas est p!us rare» rarreslation d'un bourgeois d'Amiens par rolficial, sur le 
soupçon d'Ki'^résie» On sait, par Tarlicle 9 de la coutume de 1249 (Aug. Tiiie«ïiy, ï, 158), que les 
seigneurs d'Eglise*, comme la ville elle-même, n'avaient le droit d'arrêter sur leur terre les 
justiciables de la juridiction voisine qti'en cas de flagrant méfait, ce qui excluait, en principe, 
toute prise de corps sur simple soup^'on. En 1342, rofRcial ayant dérogea cette règle cofilre un 
bourgeois, Garnter de Ghâlons. ïes maire et échevins et le lieutenant du bailli le tirent sommer 
par procureurs de relâcher le détenu. Il répondit par un refus, alléguant qu'il n'avait pas 
seulement agi, en Tespèce, comme juge épiscopal, mais comme inquisiteur, d'accord avec son 
collègue, le prieur des frères prôcbeurs. (Nous louchons ici sans doute à Tune des raisons de 
rantipathie des bourgeois contre les ordres mendiants, V. s£i/>rrt, art. il etxxvi} L'airaire portée 
devant la Cour» celle ci décide, avec le consenlement des procureurs des parties, que l'accusé 
sera élargi aux mains d*un de ses huissiers et assigné à comparaître devant eïle-mémt% aux 
jours d*Aniiens, sous peine, en cas de défaut, d'êlre tenu pour convaincu des imputations 
formulées contre lui, La même assignation est étendue aux parties (jui viendront plaider sur les 
injures et violences faites aux plaignants par Toiru'ial, celui-ci étant adujis à présenter à la Cour 
les informations qu il aurait faites sur le cas de Garnier, A ce prix, mainlevée de son temporel 
est consentie à l'évèque. L'afï'aire se résolut par un accord dont nous ignorons la date et la 
teneui\ Nous en avons trouvé seulement le renouvellement du 7 décembre 1344, ainsi conçu : 

« Inter procuratorem nostrurn pro nobis et maiorem et scabinos ville ambianensis ac Gar- 
nerium de Cattalano» ex una parte, et episcopum amhianensem, ex altéra. Renovala est eorum 
concordîa ad magislros Pliilippum de llangeslo et Thomam Vavin, de nostri procuratoris et 
Ancherii de Cayeu ac Pétri Hectoris dictorum parcium procuralorum consensu, die vii^' decem- 
bris D. (Xt* 8848, f^ 123). 

Nicolao de Rayeu, liostiario parlameiiti ttostri, saliitom. Cuni supei' co quod 
procuralor uosler ac procurator maiorts^ et scabitioruni ville anibiaiieasis propo- 
nebaiit iii parlameiito itostro [quod, cum] Garnerius de Catlmiaiio, ci vis arabia- 
nensîs, laycus, nostri ac dictorum maioris et scabinorum justiciabilis, traiï;?irft 

I nuper per quaiidain vtam, que est pcr hospicium episcopale ambiaiieuise, geutes 
episco[»t ambiaiiunsiâ ipt*uin Ganierîum, sine preseiiti malelîcio, eeperuiit et iu 
prisîonibus dicti episcopi detrusertiiii; et, licet, ad iiistaiiciam procuratoris nostri 

I ac maioris et scabiuoruiii predictorum iti caau novitatis et aliter super lioc 
conquerencium, locumtenetis gubernatoris baillivie ambiauensis oificiali dîcti 
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episcopi pluries et débite precepisset seu requisivisset ac injungi fecisset ut dictam 
Ganierium redderet et liberaret conquerentibus predictis, dictas oflicialis hoc 
facere recusaverat indebite, asserendo quod dictum Garneriam detinebat ut vehe- 
mentcr suspectum de hcresi et quod uoii solum tanquam oflicialis dictum Garne- 
rium capi fecerat, sed tanquam inquisitor heretice pravitatis, commissarius in 
bac parte dicti episcopi, una cum priore fratrum predicatorum ambianeusium, 
propter quod nolebat ipsum reddcre, ut dicebant, certam ob hoc facientes 
requestam, curia uostra, consentientibus procuratore nostro ac procuratore 
maioris et scabinorum predictoruni, ex una parte, et procuratore dicti episcopi, 
ex altéra, ordinavit quod dictus Garuerius tibi per manum nostram tanquam 
superiorem tradetur et per ipsam manum sibi ipsi per te prisio sua elargabitur 
usque ad dies baillivic ambianensis nostri futuri proximo parlamenti, quos dies 
curia uostra dictis partibus assignavit processuris super requesta procuratoris 
nostri et procuratoris dictorum maioris et scabinorum ac eciam super iujuriis et 
violenciis, oppressionibus et inobediciiciis gentibus nostris, maiori et scabinis et 
Garnerio predictis factis per dictum oflicialem et alias gentes dicti episcopi, ut 
dicitur, prout fucrit racioni.s, injungendo procuratori dicti episcopi ut, si quos 
processus vel informacionom liabeat, racione premissorum, contra Ganierium 
predictum, ipsos curie nostre alFerat, diebus predictis, ut super premissis per 
eandcm curiam racionabilius valeat ordinari. Mandamus et committimus tibi qua- 
tinus, ad locum ubi dictus Garuerius detinetur personaliter accedens, ipsum 
Garuerium tibi per dictum cpiscopum seu ejus gentes tradendum elargcs par 
manum nostram predictam usque ad dies predictos, sub pena, si ipsis diebus per 
te sibi assignandis deffecerit, quod a sibi impositis habeatur pro convicto, dictoque 
Garnerio tibi per gentes dicti episcopi tradilo, manum nostram ad temporalitatem 
dicti episcopi pro premissis appositam facias statim abinde levari, nostramque 
curiam certifiées de hiis que fecoris in premissis. Damus autem omnibus justi- 
ciariis et subditis nostris tenorc presencium in mandatis ut in hiis et ea tangen- 
tibus tibi pareant et intendent, xxiv* die julii, anno M** CGC* XL° 11°. 

XiA 9, f» 253 vo. 
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SUPPLÉMENT A L'ARTICLE XI 
(Suite au n® 4) 

DOCIMENTS RELATIFS AUX RAPPORTS DES MARGHAI^DS d'AmIENS ET DES PEAGERS 

DE Bapaume, 1343-1344 (2 pièces). 

A* /. — Mandement de la Cour enjoignant au bailli d^ Amiens de contraindre 
Baudouin Benel, receveur dudit péage, à payer aux maire et échevins 
certains frais qui leur avaient été adjugés par arrêt. 

Nous apprenons par les deux pièces suivantes, dont Tune a été conservée dans les registres 
du greffe (1), quelle fut Tissue de Tinstance, portée par les maire et échevins, contre les 
péagers de Bapaurae, devant le Parlement de 1342. Environ un an après Tarrêt du 9 février 1342, 
la Cour faisait contraindre Baudouin Benel (2) au paiement des frais adjugés aux plaignants et 
fixés par ses commissaires à la somme de 18 I. 3 s. 4 d. Puis, prononçant sur le fond, elle 
enjoignait au bailli de Bapaume, séant en jugement, de lever toute entrave à la jouissance de 
leur franchise, en donnant assignation aux opposants, s'il s'en présentait. Celui-ci, ayant déclaré 
s'abstenir de toute opposition, fut cité avec le comte à la barre, pour voir adjuger aux maire et 
échevins le bénéfice de cette renonciation. Mais là, le comte, relevant le fait en son nom personnel, 
présenta des lettres d'état obtenues du Roi pour l'ajournement de toutes les causes l'intéressant, 
et la Cour ne put que lui donner acte de ce dessaisissement. 

II nous a été impossible, malgré des recherches prolongées, de retrouver un prétendu arrêt de 
la Cour de 1385, sur la question, signalé par une délibération d'échevinage du 14 décembre 1559, 
BB 33, 17. 

Gubernatori baillivie ambianensis, etc. Maudamus et committimus vobis qua- 13 Janvier 
tinus, visis presentibus, compelli faciatis Balduinum Beiiel, per captionem et *^^^' ^* ®*^ 
explectationem bonorum suorum, ad rcddendum et solvendum maiori et scabinis 

(I) Les registres du grelfe nous ont conservé Philippuni de Messia, clericum, et Radmundum 

les mentions très sommaires d'un certain nombre Chaillou, militcm. dicta die. 

d'accords entre la comtesse d'Artois et l'échevi- Ibid , f* 261 v«, 7 janvier 1.324, v. st. (ut supra) 

nage d'Amiens sur la question du pëagc de de consensu procuratoris régis et pedagiariorum 

Bapaume, qui n'étaient en fait que des ajour- ac procuratoris mercatorum et habitatorum pre- 

nemenlff. dictorum, etc., etc. 

Cf. 88^4, r» 198, 6 mars 1323, v. st. Inler (2; Ce Bauduin Benel est qualiûë dans un arrêt 

comitissam attrebatensem et pedagiarios de Bu- du 23 décembre 1345 (X'a 10. fo 395), donné contre 

palmip,ex una parte, et mercatores et habitatores la ville de Péronoe : € ambianensis dicti pedagii 

ambianenses facta est concordia, ad magistrum coUeclor ». 
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ville ambiancusis dccem et octo libras très solidos et quatuor denarîos paris., 
pro certis expensis per certos curie nostre commissarios taxatis, in quibas dictus 
Balduinus, per arrestum curie nostre in nostro novissimo preterito parlamento 
latum, eisdem maiori et scabinis extitit coudempnatus, die xiii^ januarii. 

Xu 9, fo 362 vo. 

N"* 2. — Ajournement de la cause décrété par la Cour à raison de la 
production par le comte de Flandre de lettres d'état ou de surséance à lui 
accordées par le Roi. 

8 Décembre Cum maior et scabini ambianenses assererent se esse, tam pro se quam pro 

*^^* mercatoribus et habitatoribus ville ambianensis, in possessione pacifica libertatis, 

a tanto tempore quod de contrario memoria hominum non existit velquod suflicit 
ad bonam saisinam acquirendum, emendi in Flandria cujuscunque generis raer- 
caturas et ipsas ia Franciam devehi faciendi, licet essent apud Ambianos exone- 
rate et iterum ibidem super vecturas ad vehendum eas in Franciam per eos vel 
quoscunque alios emptores earum apposite, solvendo pro mercaturis ipsis peda* 
giariis de Bappalmis vel mittcndo eisdem redibencias consuetas, absque eo quod 
dictas mercaturas ad dietum locum de Bappalmis rcmittere teneantur; vcrum 
quod per comitem flandrensem vel génies ojus asserebant se esse turbatos 
indebite et de novo in sua possessione predicta, nos, ad querimoniam eorumdem, 
fecerimus precipi baillivo dicti comitis apud Bappalmas sedenti in judicio ut, 
împedimento et turbacione hujusmodi amotis, permitteret dictos conquerentes 
predicta sua possessione gaudere et, si aliquis se opponeret, assignarelur eidem 
dies in parlamento nostro super opposicione predicta processuro, et, cum dictus 
baillivus se noluisset opponere, adjornati fuerunt dictus comes et ipse baillivus 
in nostro parlamento visuri judicari utilitatem defectus oppositionis per dietum 
baillivum non facte et processuri ulterius ut jus esset. Constitutisque itaque in 
curia nostra procuratoribus dictarum parcium, procuratore dictorum couque- 
rentium petente utilitatem dicti deffcctus sibi adjudicari, procuratore vero dicti 
comitis dicente quod factum dicti bailli vi in bac parte erat factum proprium dicti 
comitis et non suum, et deinde exhibitis litteris status causarum predicti comitis 
et partibus auditis, curia nostra ordinavit quod ipsa causa remanebit in statu, 
sicut alie cause predicti comitis, juxta tenorem dictarum litterarum status a nobis 
oidem comiti concessarum. viii* die decembris. 

XiA 8848. f" 125. 
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DOCLMEKTS CONCERNANT ToUSSAINT DuilUS, PROCUREUR AU BAILLIAGE, 1343-1 ÎWS. 

(G pièces). 

^V** /. — Arrri (faùsûliiiîon accordé par la Cour à Toussaint Duùus, 
après enquêle sur les griefs ariiculcs contre lui. 

Les tribulations de Toussaint Dubus, le premier procureur du Roi au bailliage dont le noriï 
nous soit parvenu, ouvrent la longue liste des disgrâces qui remplirent rhistoire de ses succes- 
seurs et de roflice lui-même voué par définition aux haineà et aux rancunes de tous ceux contre 
lesquels il avait à requérir et procéder. Les griefs, énuraérés dans cet arrêt d'absolution, sont 
ceux, ou peu s'en faut, que nous verrons reparaître dans toutes les alfaîres semblables» On peut 
en dire autant de la conclusion, par laquelle le Roi et la Cour déclarent qu'il n'a été en butte à 
tant de haines que pour « avoir gardé le droit '» du prince. En 1343, l'affaire Toussaint Dubus 
occupait la Cour au moins depuis un an. On verra, dans la pièce suivante, qu'il avait été 
« emprisonné par lonc temps )j ; et Ton trouve encore, dans X^*, f^" 79, 172, 170 : 

1" Une requête de llnculpé du 10 juillet 1342, demandant au Parlement la commuîucalion de 
l'enquête faite contre lui par le sire de Ilam et Simon de Briey; 

2** En décembre 1342, l'acceptation par la Cour de la caution que donnent pour lui deux 
bourgeois d'Amiens, Colard Jouglet et Jean Bargoul [celui-cj> sans doute le même que le 
Jean Bargoul qui figure comme clerc de la ville en 1318, en tête du cartulaire AA 5, (Reg. R). 

Cuiii coraiu certis commissariis specialiter deputatis procurator uoster seu 
promotor per eos pro iiobis depulalus contra Toussaiium de Busco, quoadam 
procuratoretn iiostrttm iit baillivia ambiaaensi, quamplures articulos proposuisset 
in quibus inier cetera continebatur quod îpse Toussunus ftierat et erat proditor 
nobis et carîssirais primogenito nostro, duci Normaïuiie, ac fralri nostro, duci 
Burgundie, ac toti coroue Francîe, prout per qiiandam informacionem super boc 
per certas gentes nostras factam diccbat plenius apparere, quodque, pendente 
guerra inter nos et regem Anglie, contra prohibicioneni oostram, miserai in 
Angliam victualîa et alias mercaluras, ac eciani qtiandam inquestani quam ipse 
Toussanus fecerat contra Matbeum de Betembos et Johannem de^Rouveroy accu- 
satos de morte Badulpbi Marcelli, pecunia corroptus, retardaverat^iiijusle et sine 
causa, quodquo dictus Toussanus, ut procurator tioster, ad judicium evocari 
fecerat priorem de Sancto Supplicio jnxta Dullenduni super quibusdam attemplatis 
per ipsum priorem commissis et, ad finem ut desisteret a^prosecucione dictorum 
attemptatorura, pallefrcdum dicti prions una cum harnesio ab ipso prîore babuerat, 
propter quod dictus priormortuus fueratprodolore; posueratque idem Toussanus 

55 



lîj Février 
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in tormcntis injuste et sine causa et pecunia corruptus Perrotum Picardi, Oudar- 
dum Daleri et quenidam alium hominem de Caveron ; feceratque dictus Toussanus 
quandam inquestam super administracione et gardia quorumdam pupillorum et 
eorum bonorum inter magistrum Jacobum Parvi, ex una parte, et Colardum 
Grimaldi, ex altéra, de qua habuit lx lib. par. et duos oifos argenteospro faciendo 
adjudicari dictas administracionem et gardiam eidem Golardo, contra consuetu- 
dinem notoriam patrie in talibus approbatam. Substraxeratque idem Toussanus, 
pecunia corruptus, atlestaciones xvi testium de quadam inquesta facta inter 
Nicolaum de la Fou, ex una parte, et Balduinum Crequi, ex altéra, propter quod 
dictus Colardus suam causam pcrdiderat. Dictusque Toussanus una cum Johannc 
de Dommarcio injuste et sine causa et pecunia corruptus fecerat suspendi 
Philippum de Sohiercapelle tanquam bannitum de regno nostro, licet litteras 
haberet a nobis quod posset per dictum regnum nostrum venire et redire secure, 
quas litteras sibi abstulerat dictus Toussanus et in ignem posuerat. Fecerat eciam 
dictus Toussanus quandam inquestam contra Reginaldum Pasquier, Renardum, 
ejus fratrem, de Limeu, et Petrum le Surre, ejus consanguineum, super eo quod 
ois imponebatur quod ipsi verberaverant quemdam hominem, quos très homines 
dictus Toussanus injuste et sine causa et pecunia corruptus suspendi fecerat, 
licet inter eos non esset assecufamentum et licet mors seu mutillacio exinde 
minime esset subsecuta. Necnon et in baillivia ambianensi communis vox et fama 
currebat contra dictum Toussanum quod ipse pluries vendiderat justiciam et 
quamplures in tormentis posuerat et suspendi fecerat injuste et sine causa et 
pecunia corruptus. Vendideralque dictus Toussanus abbati de Gardo justiciam 
quam nos habebamus in loco de Valestreux et confessus fuit dictus Toussanus, 
ut procurator noster, quod dicta justicia pertinebat ad dictum abbatem, median- 
tibus CGC libris quas habuit a dicto abbate pro faciendo confessîonem predictam; 
quodque dictus Toussanus eratpensionarius de Anchino ecclesiarum et de Sancto 
Judoco et plurium aliarum, et de premissis et quampluribus aliis criminibus erat 
dictus Toussanus in baillivia ambianensi et locis cîrcumvicinis notorie diffamatus. 
Et ad finem, ut predicta non remanerent împunita, nos predictis commissariis 
mandaveramus et commiseramus quatinus de predictis, vocatis evocandis, contra 
dictum Toussanum veritatem inquirerent et, si ipsum culpabilem invenîrent, 
ipsum Toussanum taliter punirent quam cederet aliis in exemplum. Super quibus 
articulis necnon et super defensionibus dicti Toussani fuit per dictos commissarios 
nostros seu per certos deputatos ab eisdem judicibus per nos, virtute predicte 
commissionis, existenlibus ac eciam constitutis facta certa inquesta, que post- 
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modaiii, uiia cum îuforinacione predicta in eadem inquesta posita et contenta, 
fuit, de mandato uostro, ia curia iiootra» audilis partibus et de earumdem consensu, 
ad judicauduni reccpta. Visa igitur por dictam curiani iiostrara îiiquosla predicta 
prediclain iurormacioneni cautiiiuute, ut predicluiii est, et diligeutcr examiuata, 
consideratis insuper omdibus que nostrarn curiani movere poterant et debebant, 
predicta curia uostra, virtute «erte commissionis eidem a nobis super lioc facte, 
per arrestuni predictum Toussaiium a predictiâ sibi per procuratoreni seu promo- 
torem nostrura imjjosilis absolvit et ipsuni a carcere, quo ob hoc teoebatur 
astrictius una cum fidejussoribus suis, pcnitus liberavit ac boua sua omnia que 
occasione prenilssorum fueraiit arre^tata scu ad nianuin nostrani posita eidem 
Toussano per suum arrestum predictum deliberavit ad plénum. Diexv* februariî, 
anno M° CGC" XL" \l\ 

Xi* 8. f^ 272, 



N 



iV° 2, — Alandement au bailli d' Amiens d'avoir à exécuter un arrêt de la Cour 
réiniégrani en son office Toussaint Dubus et déportant Bernard Samuel 
{qui lui avait été substilui% conformément aux lettres du ftoi du 3 mars, 

Baillivo ambianensi, etc. Cum Toussauus dictus du Bus propter aliquas deimn- 
Fciaciones contra ipsum per nonnullos sibi malivolos in curia nostra civiliter et 
criminaiiter factas, hiis peiidentibus, ab ofiicio procuratoris nostri in baillivia 
ambiaucnsi, quod ex snccessionc nostra antea gerebat, amotus fuerit, demumque 
per arresluni dicte curie super hiis libcratus extiterît, tanqnam iimoceus repertus 
în premissis, nos ipsum ad honoreni sui et bonam famam, necnon act dicium 
officium, amoto abinde per nos Bernardo Samuel cui, oceasioue premissorum, 
idem oITicium commissum fuerat, restituendum duximus, prout iu aliis litteris 
nostris plenius continetur, dictaque curia nostra, ad mandai tum nostrum, prefato 
Toussano tradidit et liberavit possessionera supradicti olHcii, prout fierl debuit 
in bac parte. Quare mandamus vobis quatinus dictnm officium a dicto Toussano, 
tauquam a procuratore nostro predicto, exerceri juxta formani comissionis 
ïiostre, alias super hoc per nostras litteras gratie facte, de quibus liquebit, absque 
difÎKiultate qttalicunque, permittatis et gratie super hoc pareri débite faciatis, 
dictuni Beroardum ad reddendum dicto Toussano processus et instrumenta quos^ 
racionc dicti ofïlcii, dum ipsum, ut prefcrtur, gerebat, habnit, si et prout opus 
fuerit, racione previa compellentes. Die x* martii, anno M'^ CGC** XL^ IT. 

Philippe, par la grâce de Dieu, roys de France. A nos amés et féaulx gens 
tenaus nostre présent parlement à Paris, salut et dilection. Oye la supplicacioa 



3-10 Mars 
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de Toussains du Bus contenant que, à la dénunciacion de aucans ses malveaillans, 
li estans nostrc procureur ou bailliage d'Amiens, il, pour hayne et envie de que 
il a gardé nostre droit contre eulz et autres, a esté prins et emprisonnés par lonc 
temps et de plusieurs cas criminels et civils proposés contre li par enqueste faite 
de nostrc commandement délivrés par arrest de nostre parlement aveuc tons ses 
biens, et que cependant ledit office a esté baillié ic exercer à Bernard Samuel par 
vertu de nos lettres autres, savoir vous faisons que ledit Toussains avons remis 
et restitué en sondit office et rcstabli à toutes ses honneurs et bonne renommée 
en la fourme et manière que il estoit par avant ladite prise, et d^ycelli avons osté 
et déporté ledit Bcrnart par ces présentes lettres. Et vous mandons et commettons 
que ledit Toussains mettes solcmnellement en possession et faites jouir et exercer 
dudit ofTico et des appartenances, tant comme il nous plaira, ans gages acous- 
tumés, selon la teneur de nos autres lettres que il a faisans mencion dudit office, et 
ce li avons nous ottroyé de grâce espécial. Donné au Val Nostre Dame, le m* jour 
de mars, l'an M CGC XLII. 

XiA 9, io 369. 

A'* 5. — Arrct de la Cour substituant à feu Jean de Canteleu, Vun des 
accusateurs de Toussaint Duhus, son frère, Mathieu, dans la poursuite en 
réparations de dommages et intérêts, mais en le relevant de toute responsa^ 
hilité du grief d'injures pareillement articulé contre le défunt. 

Cet arrêt n^a pas seulement le mérite de nous faire connaître deux des accusateurs de Toossaint 
Dubus, dont Tun est le premier représentant de nous connu de la famille de Canteleu, qui devait 
tenir une si grande place dans les offices du bailliage, aux xv® et xvi« siècles ; il résout encore un 
point de droit des plus intéressants, celui de la responsabilité des membres survivants d'une 
famille poursuivis en réparation des délits imputables au membre défunt. Celte question de 
responsabilité est résolue par Taffirmative, pour ce qui concerne le délit de dommages, et par la 
négative pour ce qui est du délit d'injures. 

• 
12 Juin Cum Tossanus du Bus adjornari in curia nostra, virtute litterarum nostrarum^ 

*^'*^ focisset Jobannem de Gantulupi, aliter dictum Griffon, eidem responsnrum super 

co quod dicebat ipsum captum fuisse de mandato nostro et in diversis carceribus 

mancipatum pro suspicione divcrsorum criminum eidem impositorum per falsam 

et calumpniosam suggestionem dicti Johannis ac Martini de Novo Porta, qui 

dictum Tossaiium odiose prosequti fucrant et predicta denunciaverant, pro ea 

quod ipse, tune procurator uoster existens in ambianensi baillivia, aliqua ezplecta 

justicie fecerat contra eos et fieri fecerat, et bona ipsius Tossani capi, distrahi et 



procuravoranl, piuresque 
dicebat, super quibiis tameii criminibus faerat postmodum pcr arrestum curie 
iiostre ut innocens absolutus, et lieet dictas Johaniios ad suam proprîam personam 
adjornatus ut compareret in curia nostra, super predictis omnibus dicto Tossano 
responsurus, fuisset, quia tameu non comparuit, fuit ad inslÊiuciam dicti Tossani 
positus in defectu ac super utilitate quara petere întendebat ex defectii predicto 
ad dies ambianensis baillivie parlamenti presentis iterum adjornatus et ad proce- 
denduin ulierius ut juï^ esset, qua die peudente, dictas Johaunes diem clausit 
cxtremum, propter qnod dictus Tossanus Matheum de Cantulupi, dieti defuncti 
fratrem et heredcm, adjornari feeit iu curia nostra ad resnmendum arramenta 
dicte cause et ad rcspondendum super premîasis et ulterius procedendum ut jus 
esset, quibus partibus in curia nostra compareiitîbus, peciit dîctus Tossanus ut 
dictus Matheus, ut hères dicti fratris sui, arramenta dicte cause resumeret, quodque 
super petîcioue sua predicta, racîone injuriarum, dampuorum ac interesse pre- 
dictorum, rosponderct et quod in ipsis condempnaretur; dicto Matheo respon- 
dentc quod arramenta dicte cause resumere non intcndcbat, nec eciam rosumebat, 
Qua responsioDO fada, peciit dictus Tossanus quod» cum dictus Matlieus dicti 
fratris sui hères esset et pro tali se gereret, nec dictam causam vellet defeudere, 
cidem adjudicaretur sua peticîo predicta vel quod saltim super factis per eum 
propositîs inquirerctur vcritas, dicto Matheo a suis defensionibns exckiso; dicto 
Matheo replicanlc quod, cum dictus Tossanus dictuni defuuctum fratrem suum 
super certis injuriîs adjornari fccisset, quarum actio, lite non conlestata, contra 
heredem non competit, et contra dictum defunctum lis contestata non fuisset, 
non poterat dictus Tossanus, occasione dictarum înjuriarum, movere actionem 
contra eum, nec super hoc audiri debcbat, presertim cum arramenta predicta 
minime resumpsisset; dicto vero Tossano c contrario proponcnle quod non solum 
racionc dictarum injuriarum per dictum defunctum eidem illatarum actioncm 
raovorat contra dictum defunctum» sed eciam racione dampuorum plurium que 
habuerat et sustînuerat per factum et culpani dampriabilem et malicîam ipsius 
defuncti, quodque per eum non reraanserat quominus super predictis cum ipso 
fuisset litem contestatus, sed pocius per ipsius subterfugîa, prout curie nostre 
certum erat ac eciam notorîum, propter quod dicebat quod dictus Matheus dîcto 
petitioni respondere tenebatur, vel fieri debebat requesta sua predicta, saltim in 
quantum tangebat dampnaet interesse predicta» plures ad dictum fines proponens 
rationes; dicto Matheo contrarlum plurîbus racîonibus proponente. Audîtîs igitur 
predictis partibus, hiisque consîderatis et attentis que curiam nostram movere 
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poterant et debebant, per arrestum dictam fait quod, quantum pertinet ad injurias 
super quibus dictus GrifTon adjornatus fuerat, dictus Tossanus accionem non 
habebit nec habet contra dictum Matheum, cum super hiis lis contestata non 
fuerit contra predictum defunctum, quantum vero tangit dampna, interesse et 
expensas que dictus Tossanus se asserit per factum et culpam dicti defuneti 
incurrissé et habuisse, accionem movere et intentare poterit dictus Tossanus 
contra dictum Matheum, nec est extincta actio predictorum per mortem dicti 
defuneti GrifTon, super quibus poterit dictus Tossanus dictum Matheum ut heredem 
fratris sui facere adjornari, et super hiis, nccnon super dampnis et expensis factis, 
occasione defectus dati contra dictum defunctum, dictus Matheus respondebit. 
Diexii-juniiXLIV. 

XiA 10. f° 115. 

iV° ^ — Arrêt de la Cour admettant Toussaint Dubus à se faire rembourser 
d'une créance, datant de 1339, en monnaie de poids et non en monnaie 
du cours actuel, contrairement aux prescriptions des ordonnances royales. 

On trouvera, dans cette pièce, d'intéressants détails sur les variations du cours des monnaies 
et les perturbations qui en résultaient dans les échanges, malgré les précautions prises par les 
vendeurs de stipuler les conditions de paiement « ad marcham et billonem », c'est-à-dire en 
monnaie de poids, contrairement aux prescriptions des ordonnances royales que la Cour ne 
craint pas d'inûrmer par son arrêt. 

16 Avril Cum [coram] locumtenente baillivi nostri ambianensis Tussanas Dubus, pro- 

^^^^ curator noster dicte baillivie, contra Leodegarium Archier proposuisset quod, 

cum Balduinus de Vaudencourt et dictus Leodegarius sibi fuissent, quilibet in 
solidum, obligati per litteras dicte nostre baillivie in quadraginta lib. par., pro 
vendicione equorum, monete currentis tempore contractus inhiti, videlicet xx* die 
natalis Domini, anni XXXIX, ad marcham et billonem, quo tempore marcha vale- 
bat centum et quinque solid. turon. et sic poterant tune ascendere dicte xl* libre 
IX marchas argenti vel circiter, recepissetque dictus Tussanus de dicta summa 
XL* lib. paris, monete currentis anno XLl", tercia die julii, marcha valente ix lib. 
XII s. turon., et sic valebant dicte xl" libre ultime quinque marchas, unam onciam 
et duas partes oncie vel circiter, et ita restabat ad solvendum quatuor marche, 
due oncie, très partes uncie et quatuor stelligni, marcha valente xm lib. et x s. 
turon., propter quod dicebat dictam executionem contra dictum Leodegarium 
bene et juste fuisse inceptam, quare pctebat dictus Tussanus dictam executionem 
virtutc dictarum litterarum baillivie nostre inceptam contra dictum Leodegarium 
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pro rcsiduo dicte summe» videlîcet xl'' lib. paris, vel circitcr moiicte curreiitrs 
X* die julîî, anuo XUII'\ ad boiium compoluin venieiido, perfici debere, die- 
turaque Leodegariimi maie et injuste se opposuisse pronuncîari, ipsumquo 
Leodegarium, oppositione pendeiile, arrestatum rcmaiiere debere, dictamqiie 
litteram obligatoriani dicto Leodegario minime fore restituendam, ipsumque 
Leodegarium in cxpensis diclo Tussauo condempnari, ad fmes predictos plures 
alias rationes proponendo. 

Dicto Leodegario in contra rî uni proponente et dicente quod Balduinus, qui 
dictes equos ad suiiiii oomoduni liabuerat, tanquam priucipalis debitor, per 
dictnm Tussanum coram baillivo nostro anibianensi nrrestatus et liiialiter Petrus 
de Sancto Fuciano, novationem faciendo, dîctuni Leodegarium a dicta obligacione 
liberando de dictis quadraginta Hbris erga diclum Tussanum, dicto Tussauo 
voleute et consencieute» responderat ac solverat in monela regali currente temporc 
solucionis, de qua solucione dictus Tussanus se tenuerat intégral iter pro pagato. 
Dicebatquc dictus Leodcgarius quod taies contractus facti ad marcbara et billonem 
per ordiuationes regias fuerant prohibite. Qnare pctebat dictus Leodcgarius 
execulionem contra se iuceptam tanqnam iniquam et injustam totaliter anullari, 
dictasque litteras obligatorias sibi tanquam uuUas restitui, ipsumque a dicta 
arrestatione liberari et omnia bona sua propier hoc capla et arrestata sibi reddi et 
restitui, tlictumque Tussanum sibi in cxpensis condempnari, ad fines predictos 
plures alias rationes propoiicndo; tandem locumtenens dicti baillivi nostri 
ambiancnsis super predictis pronnuciasset dictara executionem contra dictum 
Leodegarium inique et injuste iuceptam fuisse, dictum Leodegarium ab impeti- 
cione dicti Tussani absolvendo, dictunn^ue Tussanum in expensis dicte cause dicto 
Leodegario condempnando, fuit a dicta seutcntia per dictum Tussanum ad curiani 
noslram appellatnm. Auditis igitur partibus in curia nostra in causa appellationis 
predicte, processuqne utrum bene vel maie fuerat appellatnm ad judicanduin 
admisso, ipsoque viso et diligenter examiuato, per judicium dicte curie uostre 
dictum fuit dictum locumtenentem maie judicasse et dictum Tussanum bene 
appeilasse, condcmpnavitque dicta curia uostra dictum Leodegarium dicto 
Tussano in petitis per eundeni Tussanum, taxatione expeusarum petitarum curie 
nostre reservata. Dîc xvi* aprilis, anuo M" CGC*" XLVII/', 

Xu 11, fo 194. 



440 DOCUMENTS SUR LA YILLB 

N* 5. — Mandement de la Cour interdisant à plusieurs plaignants de pour^ 
suii^re ailleurs que devant elle le lieutenant du bailli et le procureur du Roi, 
accusés d'arrestation et d'exécution arbitraires à l'intérieur du monastère 
de Saint'Martin^aux' Jumeaux, et annulant les informations commencées 
contre les inculpés. 

Les faits dont il est ici question, Tarrestation arbitraire de Simon de Linières, à rintérieur 
du QQonastère de Saint-Martin-aux-Jumeaux, son exécution et le refus de rendre son corps à sa 
famiiie, témoignent de l'extrême liberté dont usaient, dès le milieu do xiv« siècle, les officiers 
du bailliage, à Tégard des chartes d'immunité, des formes élémentaires de la justice et des 
simples convenances. Il n'en est que plus curieux de voir la Cour leur donner moralement raison, 
sous la seule réserve de révocation par-devant elle des poursuites des plaignants et de la 
suspension du pouvoir du lieutenant de connaître de leurs autres causes^ pendant la durée du 
procès. Nous avons donné plus haut (art. LI) d*au|re8 preuves de ces mœurs judiciaires. 

11 Janvier Notum facimus quod, in curia nostra personaliter constituti, Jacobus Piqueti, 

1348, T. 8t. locumtenens bailiîvi nostri ambianeusis, ac Tossanus de Bai»co, procurator 
noster iu baillivia ambiancnsi, asseruerunt quod ad eorum noticiam pervenerat 
quod abbas Sancti Walerici, Johanna de Boubereb, quondam uxor defuncti 
Symonis de Linières, et Petrus, nepos dicti Symonis, amici carnales ejusdem, 
decanus et capitulum ambiancnsis Ecclesic, religiosi, abbas et conventus Sancti 
Martini ad Jumelles et nonnulli alii, coaceptis raacore et odio contra ipsos, eo 
quod dictus Jacobus et quidam alii ofTiciarii nostri dicte baillivie, dicto procuratore 
nostro instigante, dictura Symonem, suis exigentibus démentis, condempnaverant 
ad mortem et ultime supplicie tradi fccerant, plures impetraciones et informa- 
tiones sécrétas contra ipsos fieri procurabant ad finem vexandi et dampnificandi 
eosdem in corporibus et in bonis, et ob hoc eidem curie nostre supplicarunt ut 
super hoc eisdem provideret et dictas impetraciones et informaciones cessare 
faceret, ofTerentes se contra prenominatos et alios, si de ipsis couqueri vellent^ 
in dicta curia nostra per peremptorias defTendere et in eadem curia stare juri. 
Quibus supplicacione et oblacione auditis, dicta curia prenominatis seu procura- 
toribus eorumdem inhibuit ne aliquas impetraciones seu informaciones contra 
dictes locumtenentem et procuratorem, occasione premissorum^ qaoquomodo 
fieri procurent, nec ipsos alibi quam in curia nostra ob hoc in caasam trahere 
présumant. Quocirca omnibus justiciariis nostris et locatenentibus eorumdem, 
tenore presentium, inhibemus ne, pretextu impetracionum et informacionum 
quarumcunque ob premissa ad instanciam prenominatorum aut alterius eorumdem 
factarum aut faciendarum, quas dicta curia nostra ex nunc anullavit et anullat 
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per présentes, prcdictos locumtenentem et procuratorem iiosirum aut altcrum 
<jorumdem m corpore sîve bonis vexarî, molestari aut aliter inquietari quoquo* 
modo perniittaiit. xi* die jaiiuarii (1348). 

Xii^ 12, P 76 T*. 

N"" 6 — Jacobo Piquet, locuinteiieiiti baillivi ambiaaensis, ?alutom. Cum, pen- 
dente certo processu iii parlameiito iiostro inter religîosos, abbatem et coiiveiilum 
niouasterii Saiicti Martini ad Gemellos ambîanensis, ex una parte, et te, tanqiiani 
locumtenontem dictî baillivî ambianensîs, ex altéra, videlicet super restitucione 
corporis defuucti Symonîs de Liueriis violenter capti în thesauraria et îmmuiiitate 
ecclesîe dicti moiiasterii et deiode ultimo supplicio per te, aicut asserunt, con- 
dempnati, proptcr quod lu forte es vel esse posses dicti s religiosis odlosus, curia 
iiostra ordinavit. te et dictis relîgiosis auditis, quod tu, nec tanquam locumtenens 
dieti baillivi, ueque aliter cognosces, dicto processu durante, de aliqua causa vel 
aliqua re tangente dictos religiosos seu eorum ecclesiam vel faniiliam quoquo- 
inodo. Quin imo ipsi religîosi a te cum eorum familia erunt exempti, dicto, sicut 
predicitur, durante processu. Tibi districtius iïiliibenius ne contra ordinacîonem 
dicte uostre curie aliquatenus attemptari présumas* Die xi* januarîi. 
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Arrêt de la Cour libérani un bourgeois d'Amiens des poursuites contre lui 
intentées par deux habitants de Guines, à raison de r assistance quil 
avait prêtée à un jeune Angiais, son hâte, contre lequel les deux poursuivants 
prétendaient user de lettres de marque, et condamnant ceux-ci aux dépens. 

Dès le xtv^ siècle, les riches bourgeois de France et d'Angleterre pralii^iiaîent Tusage de se 
confier mutuellement leurs fils, pour leur faire apprendre b langue du pays avec lequel ils 
avaient des relations d'échanges; et les marchands d'Amiens s'honoraient, en un temps où les 
passions populaires étaient déjà fort excitées contre Fennemi national (Cf. art, XIV), en défen- 
dant leurs hôtes des poursuites de sujets du Roi, victimes de faits de guerre et pourvus de 
lettres de marque les autorisant k user de représailles contre tous Anglais trouvés dans le 
royaume» La Cour donne raison à Tun d'eux, Geofïroy Laguillier, et à l'argument dont il se 
GOuvret que ces lettres ne sont appticahtes qu'aux seuls marchand:» de la nation ennemie. 

Lite mota coram uostro ambianensi baillivo înter lluetum, dictum le Gay, 
procuratorem et procuratorio nomine Chris tîani et iohannis Baraz, fratrum bur- 

&6 
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gensium de Guynes, ex parte una, et GeiTrcdiim diclum Laguiller, burgenseiD 
ambianeQsem, ex alia, super eo quod dictes lluetus dicebat et proponebat quod, 
cam, ad requeslam dietorum fratrum dicencium se de certis sarpilleriis lanarura 
suinniam duceiitarurn quinquagiuta librarum sterliogorum valencium per 
Anglîcos, iûimicos nostros, fuisse disrobatos, nos jampridem dicto noslro baillivo 
per nostras litloras mandassemus quod, si per li tic ras vel aliter débite darapna 
predicta ipsis fratribus facta fuisse reperirct, dictos malcfactorcs et alios Anglicos» 
Inimicos nostros, corporaque et booa eoruradem, ubicunque extra loca sacra 
reperiri possent, caperet et detineret, quousque dic'tis fratribus fieret restitucio de 
dampuis et deperditis supradictis; quodque, cum ad notîciaoi dicti Huetiperve- 
Qtsset quod quidam Anglicus in domo dicLi GciTredi morabatur, Gtletusque de 
Reneville, noster servions, una cum dicto Ilucto, de mandato Jobannis Aurifabri, 
tune locuratenentis maioris ambianeusis, in platea vulgaliter vocata Sancti Martini 
33 Waides ivissent, ipsumque Aiiglicum reperissent et cepissent, virtute maada- 
torum et litterarum noslrarum predictarum, dictus GefTrcdus ab eorum manibus 
violenter eripuerat et ad locum sacrum traxerat Anglicum raemoratum, cidem 
victualia et neccssaria postea in domo sua miuistrando, cidemque in Flandriam 
conductum prestando et in Angliam reduci et reverti procurando. Quare petebat 
dictus Huetus ipsum Gcffredum sibi, iiomine que supra, in ducentiâ quinqua- 
ginta libris sterlingorura vel in tantum quantum discrecioni dicti baillivi noslri 
videretur pro preraissis couderapuari, pronuncîarique mandata nostra predicta 
coiilra jpsum Geffredum fore exequenda, necnon et ipsum GeiTredum in expensi» 
dicti Hueti, nomine quo supra, sîmiliter condempnari, 

Dicto Geiïredo îri contrarium proponente et dicentc mandata nostra predicta 
per ipsum Iluetum fuisse subrepticic impctrata, seque predictura Anglicum a 
mautbus dietorum servientîs et Hueli minime eripuisse et amovisse, quodque 
dictus Anglicus non erat mercator, immo juveuis et puer qui dumtaxat venerat ad 
addiscendum ydioma patrie et quod, si cum dicto Auglico fuerat in Flandriam» 
hoc fuerat tempore trenganim et ad finem qnod de expensis per ipsum Anglicum 
in domo sua factis facerct se persolvi. Et idcirco petebat die Lus Gclfredus predicta 
mandata nostra pronuncîari non fore contra se exequenda, sed ab impeticione 
dicti Ilueti debere se absolvi et ipsum [luelum^ nomine quo supra, in suis 
expensis condempnari, pluribus aliis racionibus per ipsas partes ad fines ante* 
dictos propositis hinc indc, factaque sua super premissis per certos commissarios 
ad hoc per dictum baillivum députâtes inquesta, ipsaque de mandato nostro 
dik'clis et fidelibus gentibus laïcis llequcstarum nostri bospiciî et postmodom ad 
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cuHam noâlram remîssa, ea demam, partibus presentibus et auditis, in ipsa 
caria ad judicauduin reccpta, visa et diligcater examînata, curia nostra predictum 
ipsuoi Geiïredum ab impeticioiie dicti Hueti, procuratoris fratnim predietonim, 
absolvit et per idem judictum dicta curia nostra ipsum Hiietiim, iiomiiie quo 
supra, in expensis bujus cause predicto Gefîredo condempnavit, taxatioue earum 
, pencs ipsam curiam reaervata. Die xix* januariî, anno XL** VU**, 

I X«A 11, p^ 174 V". 

tJOClMK^iTS HfcLATlFS K l'aCCUSATIOîS DE P[U-:VALUCATION PORTÉE PAR MtLON DE SoUBICE 
CONTUE LE BAILLI, NiCOLAS LE MÉTAYER, 1355-1353 (3 pièCGs). 

iV" /- — Elarglssemeal par la Cour de Milan de Soiiùice, ea conséquence 
de l' arrêt de condamnaiion précédcmmenl rendu contre liii\ con/rr/naii/' 
de celui du bailli. 

On a vu plus haut {ai^tîcle XV'Ilj ta nature des griefs articulés contre Milon de Snubîce 
(falsification du seing dauiliteurâ du Roi). Condauiné par le bailli d' Amiens en 3.000 l. 
d'amende, il en appeîa, comme de peine excessive, le procureur du Uoi, de son côté, en appelant 
a minima et à toutes auîres fins. Transporté aux prisons du Châlelel, puis élargi par la ville de 
Paris, sous la caution de trois bourgeois, il fut déboulé par coutirmation pure et simple de la 
première sentence* Nous le voyons ici obtenir son élargissement définitif pour pouvoir aviser 
au paiement de Tainende, ses garants étant eux-mêmes relevés de leur caution. 

Noluni facimus quod, cum Milo de Soubice a quadam sententia per baîllivum 
ambiaueosera contra ipsum et pro iiobis seu procuratore uostro lata, per quam in 
summa trium mille librarum nobis fuit condempnatui?, ad nostram curiam tamquam 
ab excessiva asseraisset se légitime appellasse, et similiter procurator noster 
dicle bailli vie pro nobis tamquam a minima dicebatur appellasse» et quia ooster 
procurator in hujusmodi appellacionis causa ad omues fines tendebat, idem Milo 
ad Castelletum nostrum parisienne prisionarius detentus fuisset, quam pri- 
siouem curia nostra sibi elargavit per totam villam nostram parisiensem infra 
portas ipsius ville, pendente bujtismodi causa, et pro dicta prisione tencnda et 
observaiîda Matheus Egret, Egidius Delabrissel et Jobannes de Soubice, super 
certa et magna pena, fidejussorcs pro dicte Milone erga nos se constîtuissent et 
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obtîgassent^ posleaque, per arreslum cnrîe uostre (I), dictum faisset dictum 
Nilooeni et eciam dictum procuratorem noslnim lamquam appellatites uoii debere 
admiiti ac senlentiam dicti baillivi teiieri et observari, super quibus idem Milo et 
«jos fidejossores curie noslre supplicarunt ut, corn hujusmodi causa sit fmita, 
corptis ipsîus Milonisae ipsosfidejussoresdcliberarivelletutsolucionem dîctorum 
tffwm mille librarum, in quibus uobis est, ut predicitur, idem Milo condempualus. 
|Wimdere posset, ipsa curia nostra, premîssis cotisideratls, dîctos fidejussores a 
iicti eaucîoDe quictando, euudem Milouem a dicta prisione deliberavit, dum tameii 
pcr aliam seo alios arreslatus sou prisionalus doteutus non esset. Actum Parisius 
Se n* jolil, anno M^ CCC^ L^ IP. 

Xt> 11. H 263. 



iV* 2. — Eiargisscment par la Cour de Vavocat Jean de Dethembos, 
implifjur dans ta/faire Milon de Souhice. 

L'afivreMllon de Soubice eut des suites plus inléressantes encore qu eMe-ni»}me dans l'actioFt 
: qu'elle entraîna contre son avocat» à Amiens, Jean de Bellienibos, qu'il accusa, après 
inatîoii, de s*étre approprié une somme de cent florins d*or, quil aurait reçue de Tun 
éc flcs ant9« Pierre de Fierrcpont, en se faisant fort d'obtenir, à ce prix, du [)ailli un jugeroenl 
4t tOMiliîffîinrr Ce qui compliquait encore Farraire, c^esl que le mciuc personnage semble bien 
mtmt camvAé, dans la circonstance, la double qualilc d'avocat de I inculpé et celle d avocat dti 
Roi, ^e mtm% le Toyons encore détenir en 1359, etc. (V. infra, article VI, n* 1). On ne sVxplt- 
4|«eralt pas sans cela qu'elle ait été dévolue directement à la Cour, devant laquelle le procureur 
du Km devait conclure à son exclusion n ab omnibus oflieiîs et statu advocacie ■, (X^^ 16, r*37& 
el 414), le 2G mai 1^57. 

Quai qull en soif, Jean de Bethembos el Pierre de Pîerrepont mandés à Paris, celui-ci 
affirma, «oos arment, qu'il lui avait etfectivement remis la somme, ce que l'autre nia. La Cour, 
après avoir entendu plusieurs témoins, fit arrêter 1 inculpé qui fui enfermé dans les prisons de 
Saiole-Ceneviére, puis élargi par la ville de Paris. Le li mars 1353, elle reçoit le procureur du 
Roi à faire la preuve de l'accusation et élargit Hnciilpé, sotis cotidîliun, par tout le royaume. H 
prend leogageiiieni de n*€n pas sortir el de se représenter à toute assignation, sous peine de Ff 
XQÏr déclarer convaincu du crime en question, banni du royaume el puni de confiscation totale 
et ica Uoiat et fait élection de domicile en Tbôtel de Maître Nicolas le Gros, clerc du palais, où 
lâMnations et évocations pourront lui être faites, comme à sa propre personne. 



UnTOttis, etc. Cum, pro parte Millonis de Soubice, fuîsset in curia noslra pro- 
i|«od, ipso, certa de causa, in priâiouibus uostris Ambianis existeute. 
i de Bethembos fueraut centum llorcui auri ad scututu per Pclrum de 




pAS trouvé cet arrél, maxn 
«ppcU de M itou de Soubice 
opérées sur ses biens p^irle^ 



sergents du Ghâlelet. (X'a 15, |«» a'i2, 360 t% 
12 décembre 1353, 24 juin taS'i). 



Pelrapoiîte,preposituni marescallorum nostror um Francie, tradîti, ut ipsos floreiios 

idem Johamiea de Betliembos baillivo iioslro ambiauensi traderet ad fiiiem quod 

diclo Miloiii tmic prisionario gracio:^ior esse veltet^ dicloque preposito mares- 

calloruiii iu dictn eiiria dictas floreiioa, per simm juranieiituiii, eideni Johaniii^ oh 

causara predictam, Iradidisse alTirmaiite, et îpso Johaiiiie, in dicta curia propter 

hoc personaliter constituto, prçfatoa florenos, per cjus juramentum^ récépissé 

negaiite, quibusdamque testibus per dictam curiam soper premissîs audilis et 

examinatis, preiiominatus Jolianiies per eamdem curiam arrestatus et apud 

Sanctam Genovefam in Monte parisiensi carceri mancipatus, postmodumque per 

villam iiostram parisiensem elargatus extitisset, notum facimus quod, auditis 

super premissis procuratore nostro pro iiobis, ex une parte, dictoque Johanne de 

Bethembos ex altéra, dicloque procuratore faclum predictuni per prefatum 

Johannem, ut predicitur, uegatum probare oITereute, per dictam curiam, salvis 

ipsius Johannis reprobacionibus, admisse, sepedictos Joliannes usque ad bene- 

placitum curie per eamdem cxtiti[l] per regnnm nostrum elargatus : promisit tamen 

idem Johanues in dicta curia, per suuin juramentum propler lioc corporaliter 

prestîtum, dictam prisionem firmiter tenere et ad omnes dies eidem per dictam 

curiam assignandos personaliter aut aliter, prout curia videbit, comparere, sub 

pénis quod, si in premissis seu iti aliquibus premissorum rcperiretur in defeetu, 

de facto m< moralo Iiabeatur pro convicto et supcrato, a regnoque nostro ban- 

niatur, ejusque boira omnia tanquam confiscata nobis applicentur; et, pro ipso in 

hujusmodi causa conveniendo ac adjornando, domicilium in hospicio dilecti et 

fidelis magistri Nicholai Grossi, clerici et notarii uostri, prope quadruvium 

Templi parisiensis situato, elegit, volens et cousencîens idem Johannes quod evo- 

caciones seu adjornanieiita que in hospicio predicto fient valeant et teneant ac 

si ad ejus personam seu proprium doniicilinm facte extitissent, admitteturque 

JohanuGS mcmoratus iu bac causa per procuratorem donec per dictam curiam 

nostram aliud super hoc fuerit ordinatum. vi'' die martii L" 11". 

iV** 3. — Mandement de la Cour relevant le bailli, Nicolas le Métayer^ 
des accusations pof^tàes contre lai par MUon de Soubice. 

L*enquéie ouverte contre Jean de Beïhernbos ne pouvait manquer d'atteindre le bailli, Nicolas 
le Métayer. Nous le voyotis en effet personnellement incriminé, dans la pièce suivante, par Milon 
de Soubice, eomine ayant etreciivcment reçu, par les mains de l'avocat la «omme de cent florins 
pour l'admettre a composition et le libérer de toute poursuite^ et m^ine un supplément de 
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120 écus pour le faire libérer par la Cour. Or, non seulement Tinculpé n*avait pu obtenir sa 
libération, mais le même bailli Tavait condamné à la peine du pilori et en 3000 1. d*amende, en 
lui faisant seulement restitution des 100 florins, non des 120 écus, dont il refusait même de lui 
tenir compte, en déduction de l'amende, à raison de quoi il demande information secrète et réso- 
lution de justice. La Cour, après audition de nombreux témoins, déboute le plaignant et renvoie 
le bailli pleinement disculpé. 

12 Mars Notum facimus quod, cum, porrecta iu curia nostra conquestione Milonis, dicti 

' ^' *** de Soubice, continente quod, cum procurator nostcr baillivie ambianensis inse- 
queretur eum coram Nicolao Mediator, baillivo ambianensi, super quibusdam 
maleficiis per ipsum Milonem commissis, pro quibus idem Milo erat in carceribus 
nostris detentus, tractatum fuerat inter amicos dicti Milonis, videticet Petrum 
de Petraponte et Johannem de Bethembos, advocatum et consiliarium dicti Milonis, 
ex una parie, et dictum baillivum, ex altéra, quod, mediantibus centum scutis 
auri quod dictus baillivus habere debebat a dicto Milone et etiam habuerat per 
nflanus dicti Pétri vel dicti Johannis, ipse baillivus reciperet dictum Milonem, in 
presencia amicoram suorum, ad composicionem pro dictis maleficiis cum ea 
faciendam, ipsumque a dicta prisione et prosecucione sine vituperio liberaret, et 
cum dictis centum scutis auri habuerat dictus baillivus vel deputatus ipsius, ab 
amicis dicti Milonis, centum viginti alios scutos pro mittendo et procurando 
liberacionem fieri dicto Miloni per curiam nostram, et, quod obtinerenon potuerat 
hujusmodi liberacionem, centum scutos dumtaxat reddiderat et restituerat dictis 
amicis dicti Milonis; et nichilominus eundem Milonem condempnaverat ad ponen- 
dum in pillorio ambianensi et in tribus millibus libris nobis prestandis pro male- 
factis supradictis, dictos centum et viginti scutos auri pênes se retinendo, eosque 
dicto Miloni restituere vel pro eo in deducioncm dicte condempnacionis exsolvere 
recusans, requirens super hoc informacionem secretam fieri et justicie comple- 
mentum exhiberi, vocatisque ad certam diem in nostra curia Miloue, baillito, 
Petro de Petraponte, Jobanne de Betembos predictis, ipsisque et procuratore 
nostro ac Heberto Baiart, clerico dicti baillivi, et pluribus aliis super premissis 
diligenter auditis, attenta eorum deposicione, dicta curia ipsum baillivum super 
hoc tenuit et habuit ac reputavit excusatum de presenti, eidemque licenciam 
concessit recedendi. Quocirca singulis justiciariis nostris damus bis presentibus 
in mandatis ut ea in juridicionibus suis, in locis publicis, publicent et notificent 
seu publicari et notificari faciant, quociens ex parte dicti baillivi super hoc 
fuerint requisiti. Actum Parisius, in parlamento nostro, xii* die martii. (13o2, 
v. st.). 

Xu 15, fo 28. 
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VIll 

SUPPLÉMExNT AUX N*»» 11 à 15 DE L'ARTICLE XX 

DOGUMEP^TS RELATIFS AUX DÉMÊLÉS DE ViNCENT DE BeAUQUESNE, PROCUREUR DU Roi 
ET DES OFFICIERS DU BAILLIAGE, 1359-1362 (5 pièCGS). 

iV* y. — Arrêt de la Cour réintégranty sur sa demande, Vincent de Beauquesne 
en son office de procureur du Roi et en tous ses biens, mais sous réserve 
de la faculté, pour le procureur général, d'informer sur les griefs et cas 
de lèse-majesté articulés contre lui. 

Le présent arrêt constitue le premier chapitre des tribulations de Vincent de Beauquesne, le 
procureur du Roi du bailliage d'Amiens, dans la période troublée de 1357 à 1302. On y voit les 
officiers du Roi se ruant à la curée des confiscations, après la répresbion du complot de 1358, 
et, divisés par la passion du butin, se jetant à la face Tépithète de Navarrais pour se rendre 
mutuellement odieux au peuple et suspects au prince. Faut-il expliquer Tacharnement déployé 
par la plupart contre Vincent de Beauquesne parles responsabilités personnelles de son gendre, 
Guillaume des Rabuissons (V. supra, art. XX, n** 11), dont il semble au contraire vouloir faire ici 
une victime de ses propres disgrâces, ou par les rancunes de griefs anciens, comme les inci- 
dents, rapportés plus haut (art. V) de l'affaire Milo de Soubice, où il avait dû requérir contre Tun 
d'eux, Jean de Bethembos? Nous l'ignorons. Par c*)ntre, les péripéties de. son arrestation, de 
sa suspension par décision propre de ses ennemis, qui, de leur chef, lui donnent un substitut, 
(Vincent de Beauquesne affecte, sans doute à dessein, de faire le silence sur les responsabilités 
du bailli), les manœuvres ourdies pour empt^^rher ses plaintes d'arriver jusqu*au lieutenant du 
Roi et à la Cour, le secret et la terreur qu'on fait peser autour du piisonnier et des siens, tout 
cela constitue un tableau des plus instructifs des mœurs judiciaires du xiv* siècle. 

Comparentibus in caméra parlamenti parisiensis, corain dilectis et fidelibus 13 Août 
precarissimi domîni ac genitoris nostri et nostris cousiliariis presidentibus pro 
nobis in dicta caméra per nos deputatis, procuratore generali dîcti genitoris 
nostri et nostro ac Vincentio de Bellaquercu, procuratore ipsius ge.nitoris nostri 
et nostro in bailli via ambianensi, pro parte dietorum procuratoris generalis et 
Vincencii, in quantum quemlibet eorum tangebat seu tangere poterat, extitit 
propositum quod, cum idem Vihcencius nuper coram prefatis presidentibus in 
dicti parlamenti caméra personaliter comparens inter cetera proposuisset quod, 
licet îpse omnibus vite sue diebus fuisset et esset homo bone vite et conversacionis 
honeste ac verus et intimus gallicus et erga dictum genitorem nostrum, nos et 
coronam Francie semper (idelitcr se gessisset ac gereret, dictamque fidelitatem 
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suam de facto ostendendo, ejus corpus ia equis et armis, in couflictu novissimo 
qui Ambianis fuerat, contra nostros et dicti regni iuimicos, morti exposuisset et 
in dicto conflictu adeo se habuisset quod ejus equus quem equitabat per dictes 
inimicos sub eo interfectus et ipsemet in maximo sue vite pcriculo extiteraut, in 
hujusmodique conflictu certe ejus domus ignis incendio concremate ac ibidem et 
alibi per factum presencium guerrarum et inimicorum predictorum quamplurimum 
dampniiicatus extitisset et esset, quodque ipse tam inclite recordacionis et bone 
memorie regi Philippo, avo nostro, dum vixerat, quam dicto genitori nostro et 
nobis successive ac continue, tam in recepta dicte baillivie et dicto suo procura- 
toris ofiicio quam aliter diversimode, per spacium viginti annorum et amplius, 
diligenter servivisset et jura Régis atque nostra fideliter servasset, ad ejus quoque 
noticiam, tam per experienciam facti publici et communis quam relatibus fide- 
dignorum, pervenissct quod, in confiscacionibus bonorum nonnullarum et diver- 
sarum personarum, in villa et baillivia ambianensi predicta, suis exigentibus 
demeritis ac causa criminis Icse majestatis seu aliter ultimo supplicio traditarum, 
et ad dictum geniiorem nostrum et nos in solidum spectantium, jura ipsius g^ni- 
toris nostri atque nostra fuerant et erant multipliciter recelata, occulta et alienata 
et hujusmodi bona sic dicto genitori nostro et nobis, justicia mediante, coufiscata 
indebite et illicite distracta, distributa et alienata extiterant; et idcirco, fidelitatcm 
suam ac ejus juramentum in bac parte scrvare et, ut predicto suo ofiicio incu- 
buerat et incumbebat, indempnitati prefati genitoris nostri et nostre, ac prout 
tenebatur, servare volendo, ipse, quadam die preterita, baillivum nostrum ambia- 
ncnscm, in presencia Johannis le Senc, nostri in dicta baillivia receptoris, Pétri 
le Sene, ejus fratris, nostri armorum servientis, et plurimarum aliarum perso- 
narum cum eis existencium, predicti genitoris nostri ac nostro nominibus, 
amicabiliter rogasset et requisivisset ut dicto receptori preciperet quatiuus copiam 
inventarii predictarum forefacturarum et bonorum iieri faceret ac eam dicto 
Vincencio, nominibus quibus supra, traderet ad fincm solum quod, loco et tempore 
oportunis, liquide ostendi et sciri ac computus et ratio légitima ubi et quibus per- 
tineret ostendi et reddi possent quid hujusmodi conflscaciones atque bona deve« 
nissent, eidem baillivo expresse dicendo quod, per dictam villam, publiée ac 
communiter dicebatur quod, in predictis alienacione, occultacione, distractione et 
dissipatione dictorum bonorum, prenominatus genitor noster et nos fuerant et 
erant et nos eciam fueramus et eramus quamplurimum dampnificati, nichilominus 
prefatus Jobannes le Sene, bac requesta justa et licita audita, ex ea solum ad 
iracuradiam coramotus, dicto Vincencio in salva et speciali gardia Régis atque 
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nostra uotorie exiatenti et predictum suum procuratoris offîcîum, causîs, racioDibus 
et necesseriis antedictis, débite facienti et exercenti palam et publiée, in presciicîa 
ipsîus baillivi et omnium aliorum cum eo tune existencîum, anirao îrato et malivolo 
ac verbis superbis et elatis, illico ipsi Vincencio respoiiderat quod de hiis que 
dixeratmeutîtus foerat, eîdem dicendo quod ex parte dyaboli taceret et quod ipso 
Johaunes ejus recepte ofTicium ad predicti geuitoris uostri et nostram utilitatem 
melius^ lidelius et diligencius quam idem Vincencius dictum suum procuratoriB 
officium^ fecisset aut faceret» fecerat et eciam faciebat, et quod îpse Vinceucîus, 
licet faiso, in dicto suo procuratoris olïîcio, jura régis pluries ac scienter et corrup- 
cione mediante perire permiscrat ; dictisque înjuriis sic per ipsum Johannein le Seue 
dicto Vincencio contra veritatem dictis, prefatus Petrus le Seue, ejus frater, ex 
hoc uou contentut* sed mala malis accumulaudo, ad hoc quod idem Vincencius 
per populum communie dicte ville eo tune contra famosos fore Navarre nses 
ferociter commotum illico morti traderetnr, ipsum Vîncencium mendaciter tamen 
falsum Navarrenseni proditorie appellaverat, dicendo et falso quod talis erat et 
lalera, de suo corpore, probaret enmdem, gagîum suum duellare contra ipsum 
Vincencium propter hoc offcreodo et, una cum hoc, signa et voluntatem enmdem 
iuterficieudi faciendo ac quamplures alias injurias et obprobria, verbo et facto, 
sine causa racionabili, eidem inferendo et dicendo, Verum, quanqnam idem 
Vincencius, videns se sic, ut predicitur, torcionarle dîfTamatum et injuriatum, 
dicto Petro confestim et veraciter respondisset quod de hiia omnibus que dixerat, 
ut pravus et falsus, hec dicendo, mentitus fuerat, gagium suum duellare, ut verus 
et Gdelis gallicus, prout est et erat, propter hoc tradere et se per dictnm duellum 
aut aliter débite defendere oITerendo. Verumptamen, ad solam ipsorum fratrum 
assercionem et ob eorum potenciam et favorem inordinatum quem dictus baillivns 
erga eosdem fratres habere dicebatur, et absque eo quod de predictis criminibus 
^Hlpsi Vincencio, ut predictum est, mendose impositis dicti fratres seu alter ipsorum 
^^uuquam justitie aut alibi locuti fuissent quoquomodo, idem baillivus ipsnm 
Vincencium, se super predictis crirainibus et aliis qnibuscuraque, si que contra 
eum quomodolibet dicerentur seu proponerentnr, coram ipso baillivo juri stare et 
per peremptorias respondere illico offereutem, in belfredum ambiaueuse prisio- 
narium trausmiserat, dictos fratres in ejus presencia sic, iit predictum est, delin- 
queutes et in casu detencionis, saltem predictus Petrus iu dicto duelli gagio 
provocans, aut punicionis existentes pacifiée abire perraittendo, sic inuocendo 
{înnocentem) puniondo et delinquentes impuiiitos dimittendo, juris ordine preter- 
roisso et justicia manifeste abutendo. Die autem crastina dicti ipsius Vincencii 

67 
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incarceracionis, prenominati bailli vus et fratres ac Berthaudus Porqueti et Johannes 
de Bethembos, in dicta baillivia ejusdem genitoris nostri ac noster advocatus et 
consiliarius, cujus dictus Berthaudus procurator et familiaris esse dicebatar 
atque dicitur, peues predictum Vincencium sic, ut dictum est, prisionarium 
deteutum, in dictum bellefredum acccsserant et ibidem, absque cause cognicione 
seu alio processu, inquisicione vel iuformacione de et super premissis faciendis et 
ipso Vincencio in suis excusacionibus et defensionibus legitimis nequaquam 
audito, eundem a predicto suo procuratoris oflicio destituerant et suspenderant 
et illud regendum et excercendum prefato Berthaudo tradideraut, cui nos post- 
modum per nostras alias litteras, ad postulacionem, promocionem seu requestam 
fratrum predictorum vel alterius eorumdem, quousque idem Vincencias de 
casibus supradictis eidem contra veritatem, ut predicitur, per dictos fratres 
impositis se purgasset, dicimur contulissc. Proposuisset insuper idem Vincencias 
quod ipso in predicto bcfredo, ubi prisionarius, magnis laboribus, penuriis, misiis 
et expensis, per spacium decem ebdomadarum et amplius, continue remanserat, 
sic carceri mancipato et detento, ac certis inhibicionibus custodibus dicti carceris 
per predictos fratres et Berthaudum seu alium ipsorum vel alios, ad eorum postu- 
lacionem et instigacionem, ne aliquis cum eodem Vincencio loqueretur factis, 
eo solum quod Nicolaus de Medunta, ipsius Vincencii amicus et afiinis, persona 
honesta et fidelis, pênes eumdem Vincencium, pro eo in dîcto carcere visitando^ 
accesserat, ipse [Sicolaus in hujusmodi carcere et alibi, per certum temporis 
spacium, in odium et contemptum ejusdem Vincencii, prisionarius detentus ac 
quamplurimum injuriatus et dampnificatus fuerat torcionarie et injuste, quodque 
iidem fratres, totis suis viribus ipsum Vincencium exheredare satagentes, 
contra eumdem sic prisionarium dctentum certos articulos atque facta falso fabri* 
caverant et tradiderant seu fabricari et tradi ac super ipsis certas informaciones 
sécrétas per ipsius Vincencii exosos et malivolos fieri fecerant, virtute quarum 
omnia ejus bona mobilia et immobilia ad manum Rcgis atque nostram capta, 
saisita et adeo detenta extiterant et extabant quod non habebat unde valeret vivere 
et sustentari. Premissis autem ad noticiam carissimi et fidelis consanguine! nostri 
constabularii Francie, in partibus Picardie nostri locumtenentis, perventis etdato 
sibi rêvera intelligi quod idem Vinccucius invidia, odio et rancore prisionarius 
detinebatur et nimis dure tractabatur, licet idem constabularius, ad evitandum 
ne ipse Vincencius per potenciam et prosecucionem inordinatas fratrum sepedic* 
torum, prêter ac contra justiciaro, morti sine causa traderetur, per suas patentes 
litteras baillivo predicto ac ejus locumtenenti inter cetera bis mandasset et 
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precepiâset ut causas, inforaiaciones et processus super premissis factos seu 
incoatos, cum dictîs partibus ad certain diem coraoi eo propter hoc adjoroatis, sibî 
Iransmitterent et eumdeni Vincencium a dicto carcere elargarenl, coguicionem 
predictorum eidem baitlivo totaitter ititerdieendo et eam pênes se retiûendo. 
Attameu, dictis fratribus hoc iujuste împedientibus, idem baillivus seu ejus 
locumteneus, dictis matiJatis penitus iuobedieudo, ipsis nullathenus parueraat. 
Transmisso siquidem per dictum constabularium eisdem baiilîvo et locunitenenti 
lercio iu substautia simili maudato et virtute ipsius eodem Vincencio a predicto 
carcere usqoe ad certam diem elargato ac predîctis fratribus et Berthaudo ad 
hujusmodi diem coram prefato coustabulario persoualitcr coraparituris et quicquid 
coutra eumdem Vincencium dlcere et proponere velleut dicturis et proposituris per 
mauus apposîtîooera adjornatis, quia predicto Vincencio datum fuerat ititelligi 
quod, si ipse posset appreiiendi et detineri, predicti fratres, quid inde evenire 
posset, iuterficere facerent eumdem, ipse Vinceucius, hiis verbis terribilibus sibi 
per ûdodignos relatis auditis, ad evitaudum mortem et predictorum suorura 
adversariorum ferocitatem et furorem, iû villam attrebateiisera, causa auî corporîs 
atque vite tuicionis et securitatis, accesserat. Sed hiis et aliis premissis non 
obstantibua, sed pocius sprctis et dicto Vincencio apud Attrabatos existente, 
Johanua, ipsius Vincencii filia légitima et naturalis» etatis decem et septem anuo- 
rum vel circa, iafaute gravida, ad dolosam instigacionem, deaunciaciotiem seu 
requeslam ip^ïias Vincencii adversariorum predictorum ambîanensium, nequaqtiam 
delinquens et nulla informacione saltem légitima précédente, sed jurîs ordiue et 
justicie omnino pretermisso, capta» carcerique clause et firraato maucipata ac 
ibidem per spacium sex ebdomadarum et amplius.una cum Guillelmo de Rabuissons 
juniore, ejus marito, in odium et contemptum solum ejusdem Vincencii et ipsos 
(ipsis) facullatem et potestatem îpsum juvandi et suam expedicionem via racionis 
prosequendi tollendi [causa], detenta extiterat* Et una cura hoc prefali fratres, 
totis suis viribus, sine jure vel injuria, eumdem Vincencium gravare et dampnl- 
ficare et ne ad predictam diem sibi et predîclis suis adversariis coram conslabulario 
antedicto, ut predictum est, personaliter assignatam accedere valeret impedire 
satagentes, ipsum Vincencium, predictis elargaraento et diei assîgnacîone penden- 
tibus, iu dicta attrebatensi villa pacifice existeutcmet neminiofTendentem, virtute 
certe baillivi comissionis, capi et ab inde extrahi ac in villam ambiaueasem 
prisiouarium reduci et in predicto belfredo acrius et durius quam antea fuîsset 
fecerant carceri maucipari, et idem deterius (detentus) fuerat et erat; custodibus 
dîcti belfredi, ad hoc quod, ad predictam^diem, coram dicto constabulario, contra 
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fratres et Berthaudum, aliquem transmittere non valeret et ibidem famé. 
ifti et miseria moreretur, inhibueratit sea inhiberi feeerant ne quisquam cum 
aodem Vioceocîo loqtierelur aut potum sîve esculeniom vel alla sustentacioai vile 
sibi traderentur vel administrarentur quoquomodo; dicta tameo inhi- 
t eontra Deum, ractonem, justiciam et naturam humauam inique facta 
î, c{oidam ipsius Vinceiicii procurator» dicta die, coram predicto 
irio. otsepedictam est, predictis partibus assigoatOf pro eodem Vincencio 
dwp enierat et se presentaverat ac contra prenomioatos fratres et Ber- 
mîajme comparentes explectum curie reportaverat. Proposuisset pre- 
VincencîuB quod, manus violentas et potenciam predictorum suorum 
evaderc et via racionis et justicie deduci et trattari affectans, cum 
ï u nobis pro parte ipsius Viucencii impetratas et predicto baillivo aut 
iMWBteoenli directas obtinuisset, per quas eisdem baillivo et locumteneuti 
MCem mandatum fuerat et commissum tit, dictis nostris litteris visis, ipsum 
Vmmmdum^ ttib ttita custodia, pênes présidentes supradictos, ad ceriam et 
stn diém, una cum processibus et iuformacionibus, si quos vel quas 
idieloni Vîncencium haberent» transmilterent, dictas partes ad ipsam diem 
itianiiiido processuras ut esset racionis et misiis ac expensis ipsius Vincencii 
MreeisiiOt etimdem ad dictam diem, sub elargamento prisiouis^ transmittereat 
gA^nintum, ut bec inter alia in dictis nostris litteris dicuntur lacius contineri, 
irfitotMiie*dictarum nostrarum litterarum, idem Vincencius, per certum dicte 
t^fllirie Rf^gis servienteni ad hoc per commissionem ipsius baillivi locumteuentts 
%m, prcnominatos fratres et Berthaudura ad undecîmam diem mensis aprilis 
ffMtmo futuri, nunc auteoi novissioie preteriti, coram presidentibus ante- 
éiêiiê adjornari et alia in ipsis nostris litteris contenta fieri et adimplerî fecisset, 
MflMilMfOftfsmque dicti locumteuentis et relacionem servientis ad eam exequen- 
dum fli5putati nuper predictis confectas et sigillatas accepisset et eas Johannî 
HiKip^/ndi, «jii» clorico et fanûliari, secum Parisius allaturo tradidîsset. Attamen, 
io iitt»d<3m VîfUîpncii odiurn et predicte sue prosecucionis et defensionis retarda- 
#{4Mlil1i et i',e\nm in iioHitri nalvi conductus et adjornamenti et rcmissioniâ predic- 
ttffUfli pri'ju<li(ïitim et cnntomptum, bujusmodi commissio et relacio a dicto ipsius 
VtfiMfieii clorico Ainbianis maliclose et violenter amote ac idem clericus prisio- 
nêiiuê ratorilll^ oxtiterant; quodque, cum idem Vincencîus per predictî baîllivi 
UmimUnit* 11^ *^ni u predicto carccre elargatus et ad dictam undecîmam diem aprilis 
HUffim itftulUtiin [irorti^lontibus personaliter compariturus adjornatus extitisset et 
kéfê •UUtn PîirUioN accodondo arripuisset, ad finem quod potestas veniendi eidem 
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tolleretur, fueraiit nonnulli regii servientes specialiter deputati et commissi et 
per plures dicte ambianensis ville portas atque per diverse predicti baillifigîi loca 
po9t eumdem Vincencîum transmissi, ad finem quod ipsum apprehendere et capere 
et Ambianis prisionarium reducere vêlèrent. Proposuisset itaque dictus Vîncencius 
quod, ipso sub elargameato prisionis Parisios pervento et, dicta uodecima die 
mensis aprilis, coram prefatis presidentibus contra fratres et Berthaudum memo- 
ratos minime comparentes personaliter, ut tenebantur, débite comparente et pre- 
sentato, liden^i fratres et Berthaudus, excessibus et gravaminîbus supradîctis non 
coiitempti» ad hoc quod idem Vincencius iiullos posset advocatos, consiliarîos 
seu procuratores reperire qui eu m contra ipaos consulere velleot, per predîctam 
ambtanensem villam contra veritatem dixerant et publicaverant ac dici et publi- 
cari fecerant quod magi^ler Egiditis Niger, publicns in dicta ambianenâi villa et 
baillivia advocatus, homo honeste conversacioiiis atque vite, ac verus et fidelîs 
gallicus, eo tune cura dicte Viucencio et de ejus consilio in bac causa Parisius 
existens, proditor Navarrus existebat» ut premissa omnîa et quamplurima alia 
dampna et gravamiii^ per factura et culpam dampnabiles fratrura et Berthaudi 
predictorum ac ipsis bec facientibus seu fieri procurantibus et instigantibus eideni 
Vincencîo torcîonarie, inique ac injuste et illicite, ut asserebat et asserit, facta et 
iliata, ipse Vincencius, tara per nostras ac commissionis et relacionis litteras 
predictas, si taraen easdem coraraissionera et relacionera recuperare et habere 
Yaleretj quam aliter per testes fidedîgnos liquide ostendere et probare asserebat, 
Quibus premisais considéra lis et attentîs, requisierat idera Vincencius inter cotera» 
in casu quo per nostras litteras, commîssionera et relacionem antedictas suificienter 
dûccre posset de adjornamento et diei assignacione predictls, quatinus eidem de 
undecima die mensis aprilis supradicta defectus simplex et absolu tus, in quantum 
actor, et in quantum defensor in hac parte existebat, congedium per présidentes 
sepedictos contra prenominatos fratres et Bertliaudum et contra eorum quemlibet 
concederentur, et raptorea ac detentores predictarum suarum commissionis et 
relacionis ad eas stbiaut mandato suo reddendum et restituendum compellerentur, 
et ex eisdem defectu et eongedio, in eorumdem fratrura et Berthaudi absencia et 
contumacia et ipsis in casu predicto pro absentibus et conturaacibus reputatis, 
talis utilitas eidem Vincencio adjudicaretur, videlicet quod iidem fratres et Ber- 
thaudus, in quantum erant actores et dictus Vincencius defensor, a predictis suis 
falsîs accusacionibus seu denunciacionibus, et presertim prefatus Pctrus le Senc a 
predicto suo duelli gagio omniuo cocidîssent et eciam excluderentur et expelle- 
rentur, et ab eisdem dictus Vincencius, in quantum îpsos fratres et Berthaudum 
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aceorum quemlibet tangebat seu tangere poterat, absolveretur ; in quantum vero 
ipse Vincencius actor et dicti fratres et Bertbaudus defensores erant, quod ipsi 
fratres et Bertbaudus ab eorum defensionibus quibuscunque, quas dicere, propo- 
nere seu allegare quovismodo potuissent sive possent, cecidissent et eciam forent 
exclusif et, biis mediantibus, idem Vincencius a predicto prisionis elargamento 
ad plénum liberaretur et in suc procuratoris oflicio antedicto realiter et de facto 
restitueretur et reponeretur et idem Bertbaudus ab eodem expelleretur et amo- 
veretur, necnon omnia ejusdem Vincencii boiia occasione premissorum capta, 
saisita seu detenta eidem ad plénum tradercntur et deliberarentur, et insuper 
iidem fratres et Bertbaudus ac ipsorum quilibet in solidum et pro toto, si et prout 
in casibus excessuum, maleficiorum et delictorum erat et est fieri consuetum, 
erga eumdem Vincencium, pro suis injuriis in predictis per factum et culpam 
dampnabiles eorumdem fratrum et Berthaudi per eumdem Vincencium ac ipsi 
factis, passis et babitis, in emenda publica honorabili et notabili ac in quinque 
millibus librarum parisiensium et in totidem pro suis dampnis et interesse, necnon 
in ejus expensis in prosecucione et defensione premissorum factis et faciendis 
per arrestum condempuarentur et condempnati compellerentur, aut alia talis 
utilitas eidem Vincencio adjudicaretur qualis presidentibus predictis videretur, ad 
fines supradictos facta, gravamina, oppressiones illicitas superius declaratas et 
quamplures alias raciones, pro parte ipsius Vincencii, allegando, et super crimi- 
nibus antedictis sibi falso, ut asserebat et asserit, impositis ac super aliis qiiibus- 
cunque eidem imponendis, si qui sint aut fuerint, coram ipsis presidentibus juri 
stare et per peremptorias rcspondere, si et prout dicti présidentes ducerent 
ordinare, se sponte oiïerendo. 

Quibus ipsius Vincencii querimonia, peticiouibus et conclusionibus suis supra- 
dictis per dictos présidentes auditis, visisque litteris nostris antedictis et 
consideratis circa premissa considerandis, quia prenominati fratres et Bertbaudus 
ad predictam xi*"" diem mensis aprilis per se aut per procuratores coram prefatis 
presidentibus, sufiicienter ut moris est vocati, non comparuerant, per eosdem 
présidentes inter cetera extitcrat ordinatum quod, in casu quo prefatus Vincencius 
per commissionem et relacionem débitas aut aliter per testes fidedignos sufficienter 
docere posset ipsos fratres et Bertbaudum fuisse, modo premisso, ad predictam 
xi*°^ diem mensis aprilis coram dictis presidentibus adjornatos, congedium et 
defectus simplices et absoluti per ipsum Vincencium superius petiti et requisiti 
eidem Vincencio contra ipsos fratres et Bertbaudum de xi" die aprilis supradicta 
concederentur et, eo casu, ipsi présidentes bujusmodi defectum et congedium 
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dicto Vîncencîo conceeserant, bonaque omiiîa predicii Vincencii occasîone pre- 
missoruni capta, saisita seu delenta» caucioire sufTicîente per eumdem Vincencium 
coram dictis presidentibus propter hoc tradila, eidem Vioceacio per manum 
Régis atque nostram taiiqoam superiorem et absque prejadicîo cujuscunque per 
recredenciam tradereutur et deliberareiitur itidilate, quodque de et super grava- 
minibus et injuriis supradictis eidem Vîiiceûcîo, ut predlctum est, factis et illatîs 
fieret informacioque, uiia cum omnibus informacioûibus coutra ipsum Vincencium 
super predictis criminibus sibi impositis factis, si que forent, débite clausîs et 
sigillatis predictis presideutibus, qiiam cicîus fieri posset, asportareiitur seu 
transraitterentur adfinem quod, hujusmodi iiiformacionibus per dictos présidentes 
visis, ipsi cui parcium predictarum et contra quam predictus dicti genitoris uostri 
ac noster procurator esset adjungendus vel constituendus in hac parte, necue, 
ordinare et ulterius super predictis, ex oiïïcîo aut aliter, prout casus exigèrent, 
securius procedere valerent, justicîa mediante; super alîis vero peticîonibus et 
conclusionibus prefati Viacencii superius declaratis, iidem présidentes, eo tune 
ordinare seu eas adjudicare supersedeotes et niicius, ut semper facere coosue- 
verunt, procedere volentes, ordinaverunt preoominatos fratres et Berthaudum 
per manus apposicîonem coram ipsis presidentibus ad certam et competentem 
diem personaliter comparituros ilerato adjornari visuros adjudicari utilitatem 
defeclus et congedii predictorum sic, ut predictum est, coucessorum superius 
petitam et declaratam ac per dictara ordinacionem minime, ut predictum est, 
adjudicatam, necnon super injuriis, excessibns, gravaminibus et dampnis supra- 
dictis ipsi Vincencio, ut prefcrtur, factis et illatis responsuros, dicturosque et 
proposituros contra ipsum Vincencium quicquid dicere et proponero vellent et 
ulterius super prcmîssis et earura dependenciis processuros et factures prout racio 
et justicia suadercnt, ut premissa et quamplura alia in certis aliis noslris litteris 
super dicta ordînacione confectis iidem procurator noster et Vincencius assere*- 
bant et asserunt contineri. 

Proponebant insuper iidem procurator et Vincencius quod, fide dictis presî* 
dentibus per prefatum Vincencium de adjornamento et diei assignacione supra- 
dictis, tam per litteras commissionis Firmini de Quoquello, locumtenentis 
baillivi ambianensis predicti, quam relacionis Johannis de Busco, in dicta baiUîvia 
regii servientis, super hoc coofectas et eorum sigillîs, ut prima facie apparebat, 
sigillatas, postmodum débite facta, ipsi présidentes prcdictos defectura et conge- 
dium per prefatum Vincencium superius, ut predictum est, petitos et requisitos 
eidem Vincencio contra fratres et Berthaudum scpedîctos de xi* die aprllis 
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supradicta juxta ordinacionem antedictam, per alias nostras litteras, xxv* die 
maii novissime preterita, super hoc confectas concesserant. Cumque preterea, 
virtute aliarum nostrarum litterarum super hoc confectarum, prenominati fratres 
et BerthauduSf ad eoruoi personas et per manus apposicionem, ad instanciam et 
requestam prefati Vincencii, extitissent adjornati ut, tercia die mensis junii ultimo 
preteriti, in predicta parlameuti caméra coram presidentibus memoratis perso- 
naliter comparèrent visuri adjudicare utilitatem predictorum defectus et congedii 
supcrius petitam et declaratam, ut prefertur, necnon super, injuriis, excessibus, 
gravaminibus et dampnis supradictis prefato Vincencio, ut experiri vellet, 
responsuri ac dicturi et proposituri contra eumdem Vincencium quicquid dicere 
etproponere vellent et ulterius super premissis et eorum dependenciis processuri 
et facturi ut foret racionis, quia iidem fratrcs et Berthaudus ad dictam terciam 
diem junii non vénérant, nec se coram prefatis presidentibus personaliter, ut 
tenebantur, presentaverant aut comparuerant seu in dicta parlamenti caméra vel 
in palacio regali parisiensi reperti extiterant, vocati pluries, ut moris est, ad 
hostium camere dicti parlamenti, ipsi fratres et Berthaudus, licet per nostras 
alias litteras, ad instanciam dictorum fratrum et Berthaudi, iiu^ die mensis junii, 
a nobis obtentas et dictis presidentibus per Guillelmum de Barra, eorumdem 
fratrum et Berthaudi procuratorem minime se fore asserentem, pro ac nomine 
ipsorum fratrum et Berthaudi, ut idem Guillelmus asseruerat, exhibitas et traditas^ 
inter cetera continentes quod eisdem presidentibus per easdem mandabamus et 
inhibebamus ne de causa supradicta cognoscerent, pênes nos cognicionem' 
ojusdem, certa de causa, retinendo, attento quod, per alias nostras litteras preno^ 
minato Vincencio, vi' die dicti mensis junii, ex certa nostra scientia et gracia 
speciali concessas, ipsis presidentibus committendo mandaveramus quatinus 
dictas partes coram eis super prcdictis juxta statum processus procedere compel- 
lerent et eis exhibèrent justicie complementum, defensionibus et mandatis aut 
litteris subrepticiis in contrarium impetratis seu etiam impetrandis, eas tanquam 
irritas revocando, non obstantibus quibuscunque, ad instanciam Vincencii sepe- 
dicti, ipso et Guillelmo de Barra supradicto super hoc auditis ac ambabus dictis 
nostris litteris per ipsos présidentes visis et consideratis circa hec considerandis, 
per cosdem présidentes positi extiterant in defectu. Dicto autem secundo defectu 
sic dicto Vincencio concesso et prenominato Petro le Sene per ipsum Vincencium 
Parisius personaliter reperto et ad ejus requestam coram prenominatis presiden- 
tibus ad xviii"" diem predicti mensis junii comparituro et contra prefatum Vin- 
cencium quicquid dicere et proponere vellet dicturo et proposituro adjornato, 
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Drielus Tlton, prociirator et ut procuratoria nominc ojusileni Petri, virtule cerli 
ipsius Petri procuratorii sîgillo Gastelleti parisieusis sigillatî per ipsurn Drietum 
dictid presideiitibuâ proplor hoc traditi, corani ipsis prcsideutibiis, xjx'^ diemensis 
jiiiiîi, personaliter comparens, ad mandatum ipsoruni presideiiciuni, nomiue quo 
supra, post pcticionernseurequestam pereumdem Vînceûciumcoramdictispresi- 
dûQtibus, in prescocia dicti Drieti et contra eum, uomitie quo supra, faclam an pro 
predicto Petro le Sene, magîiîtro suo îu hac parte, predictum suuni duelli gagium 
prosequi vel quîcquam aliud contra ipsuni Vincenciuin diccre et propoucre vellet, 
ofTereudo se illico per peremptorias respoodere et ulterîus proccdere, ut dicti 
présidentes ducerent ordiaare, dixerat et responderat quod ipsum Vincencîum de 
présent! nullatcnûs prosequi iiitendebat aut volebat, prout preniissa omnia et 
quamplura alia iidem procurator et Vinceiiciua, tam in predîctis nostris litteris 
quam in certîs commissionibus et relacionibus super adjoniamentîs supradictis 
confectisasscrcbant et asserunt liquidius apparere, Quibus defectibus et congédie 
sic, ut predictum est, dicte Vincencio concessis et prefato procuratore regio ac 
nostro, virtuto dicte inforoiacionis ad requestani dicti Vincencii contra predictos 
fralres et Berthaudum ac quosdam alios in dicta informaciono Dominâtes facta, 
per eosdem présidentes visa, ex ordinacione ipsorum presidentiuni ac de eorum 
precepto ipsi procuralorî orcthenus facto, eodem Vincencio in hac causa adjuncle, 
iidem procuratoret Vinconcius, in quantum quemlibct corum tangebaL seu tangere 
poterat, in abscncia et conluniacia fratrum et Bertbaudi predictorum et ipsis pro 
absentibus et contumacibus repulatis, pecierunt et cum instancia requisicrunt 
talem ex predictis duobus defectibus, congedio et predicti Petri procuratoris 
responsione sibi per dictes présidentes utiiitatcm adjudicarî, videlicet idem 
Vincencius qualem ex primo defectu supradicte sibi adjudicari pecierat et requi- 
sierat et qualem eciam hiis presentibu^ superius inseritur et declaratur, et una 
cum hoc quod ejus fidejussores pre ee et dictis suis bonis ebligati omiiino libe- 
rarentur; et prefatus procurator uoster, quod iidem fratres et Bertbaudus erga 
dictum genitorcm nostrum et nés in tali puniciene seu emenda cendempnareutur 
quali dictis presidentibus videretur, ad hujusmedi fines facta et racîones superius 
dictas et nonnultas alias allegando ac predictas nostras litteras, erdinacionemi 
defectus, congedium, commtssioneset relaciones exhibendo et tradendo, Partibus 
igitur predictis super premissis per dictes présidentes in arresto appunctatis, cum, 
antequam ad hujusmodl arrestum consulendum et proferendum processum exti- 
tisset, fuissent ccrte littere clause et apporte, tam a nobis quam a predicto cou- 
sanguinco nostro obtenle, ipsis presidentibus, pre parte fratrum et Bertbaudi 



458 




DOCUMENTS SUR LA VÏLLB 



predictorum^ présentâtes înter cetera contineutcs ul causa supra dicta supersederel 
et în statu quo erat usque ad crastinum înstantem dîeî beati Andrée apostoli 
cantînuarelur et certe informaciones contra ipsuni Vincencium super certis casibus 
crimeo lèse majestatis tangentibus in dicta ambianensi baillivia, ut in eisdcm 
litteris canebatur et canelur, inchoate perficcrentur et facte ipsîs presidentibus 
milterentur, pro parte îpsorum procuratoris et Vincencîî, extiterunt în contrarluiD 
plofes raciones proposite ac certe llttere clause posterions date et alie aperte, a 
nobts per îpsos procuratorem et Vincencium obtente, ipsis presidentibus exhtblto 
el tradite, inter alia continentes quod iîdcm présidentes ad exhibendum super 
predictis justicîe compleraentum procédèrent, inhibicionibus seu mandatis factis 
8611 faciendiâ aut litteris impelratis ve! impetrandis in contrarium, ipsas revocando, 
non obstantibusquibuscunque,tit hec et alia in eisdem litteris plenîus continentur. 
Tandem dictis partibus seu earum prociiratoribas super hujusmodi novissimis 
litteris hinc inde, ut dictum est^ impctratis, exhibitis et traditis ad plénum auditis, 
ipslsque, uoa cum atiis litteris, orclinacione, adjornamento, relacionibus^ defec- 
tibus^ congedio et informacione, de quibus superius fit mencio, per predictos 
présidentes visis, hiis autem omnibus et aliis que circa premissa îpsos présidentes 
movere poterant et debebant diligenter consideralîs et attentis, attento eciam 
quod, lieet per nostras litteras super hoc confectas, non semel sed pluries, predicto 
baillivo ambianensi ac ejus locumtcnenti mandaverimus ut omnes informaciones 
contra prenominatum Vincencium factas seu inchoatas, si que forent, predictis 
presidentibus transmilterent indilate, altamen nullas transmittere curaveraat nec 
eciam transmiserant, per arrestum ipsorum presidcncium dictum fuit quod causa 
predieta, virtute predtctarum dicti consanguinei nostri et nostrarum Htterarum 
pro parte ipsorum fratrum et Berthaudî, ut prefertur, traditarum, non supersedebit 
seu continuabîtur, sed iidem procurator noster et Vincencius, în quantum sunt 
actores în hac causa, taie commodum ex predictis duobus defectibus, congediOj 
el prefati dicti Pétri procuratoris responsîone antcdicta contra dictes fratrc 
reportabunt et habebunt, videlicet quod ipsi fratres et Berthaudus ab omnibus 
eorum defcnsionibua, quas in hujusmodi causa dixîsse et proposuisse potaissent 
sive possent, ceciderunt et penitus sunt exclusi; et super factîs dictorum procura- 
toris et Vinceneîî in scriptis per modum articulorom redigendis et iradendis, 
posita în eisdem litisconteslatione ipsorum fratrum et Oerthaudi, per certos a 
dictis presidentibus commissarios super hoc deputandos inquiretur veritas, qua 
inquî^ita et prefatis presidentibus, si sedeant, alioquin curie parlamentî, ad dies 
baillivie arabianensis predicto futuri proximo parlamentî, reporlata, fiel jus; 
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dictusque Vinceiicîus ab elargamento prisioois supradicio, quo ob premissa dctî- 
nebaliir et detinetur, ac omnes ejus fiJejiissores, occasione premissonim, tam pro 
eo quam pro predictis suis bonis, quomodolibct obligati ad plénum liberabuiitur 
ac ipsos dicti presideotes liberaveruiit atque libérant; et una cum hoc quecuiique 
ipsius Viiiceiicii boua, causa et occasionc premissorum capta, saisita, seu detenta, 
si exlent, sin autem eorura valor et extiraacio légitima, eîdem Vîncencio aut ejus 
kcerto mandato inlegraliter et indilate reddentur et restituenlur, et ad boc captores 
et detontores eorunidem, quicunque sint, per capcionem, veudicionem et explec- 
tacionem omnium bonoruni suorum et eujuslibet eorumdem viriliter ac débite 
'compellentur; idem quoque Vincencius in suo oOlcio procuratoris predicte 
ambianensis baillivie supradicto realiter et de facto reponetur et ab eodem pre- 
dictus Berthaudus Porqueti amovebitur indilate, et ipsi eciam présidentes eumdem 
Vincencium in hujusmodi suo procuratoris ofiicio per presens arrestum reposue- 
runt et -reponunt ac ab ipso prefatura Berthaudnm expulerunt et expellunt; 
quodque prénom inatus Petrus le Seno ad manulencndum, prosequendum seu 
proponendum decetero predictum suum dnelli gagium contra Vincencium mémo* 
ratum amplius non admittetur, eosdem fratres et Berlhaudnm in expensis ejusdem 
Viucencii in prosecucione et defensione premissorum factis condempnando, 
earunidem expensarum taxacione prcsidcntibus sepedictis aut dicte parlamenti 
curie reservata. Et insuper, ne crimina et delicta supradicta eîdeni Viucencio, 
prout superius est enarratum, imposita, si veritate nitantnr, remanere valeant 
impunita, ipsi présidentes prenominato procuralori Régis et nostro per idem 
arrestum reservaverunl et reservant ut îpsc eumdem Vincencium de et super 
hujusmodi criminibus et delictis prosequi valeat tociens quociens de et super hoc 
ipso extiterit vel erit débite informatus ac si et prout sibi videbitur expedire et 
fuerit rationis, 

Pronunciatum xiii" die augusti, anno M** CGC*' L*" IX*, 

Xa^ 6, r° 426. 



iV' 2, — Mandement de la Cour déléguant deux conseillers à Vins(ruction 
des griefs formulés par Vincent de Beauquesne contre ses ennemis, 

Karolus, etc., dilecto et fideli Clcmenti Grîmaudi, precarîssimi domini et 
genitoris nostri m\ nostro consiliario, necnon Johanni Senescalli, salutem et 
dîlectionem» Mandamus et committimus vobis et vestrum cuilibet quatinus vos seu 
aller vestrum, adjuncto secum aliquo probo viro, neutri parlium infrascriptarum 
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favorabili vel suspecte, super articulis per procuratorem dîctî genitoris nostri et 
nostrum ac Vincencîum de Bellaquercu, procuratorem regium et nostrum in 
baillivia ambianensi, in quantum quemlibet eoruni tangit seu tangere potest, contra 
Jobannem le Sene, prefati genitoris nostri et nostrum in dicta baillivia receptorem, 
Petrum le Sene, ejusdem Johannis fratrem, nostrum armorum servientem, ac 
Berthaudum Porqueti, in quantum eciam eorum quemlibet tangit seu tangere 
potest, dilectis et fîdelibus presidentibus pro nobis in caméra parlamenti Parisius 
per nos deputatis traditis et vobis aut alteri vestrum sub signeto camere dicti 
parlamenti clausis tradendis, cum iidem fratres et Bertbaudus a defensionibus 
suis in bac causa, per arrestum, xini^die augusti novissime preteriti, per dictes 
présidentes inter partes predictas prolatum, ceciderint, inquiratis, vocatis evo- 
candis, cum diligencia veritatem; cumque prenominati procurator noster et 
Vincencius super aliquibus dictorum suorum articulorum vos examinari facere, 
ut asseruut, intendant, alter vestrum cum dicto adjuncto suo super dictis articulis 
alterum, raodo premisso, examinetis, et inquestam quam inde feceritis prenomi- 
natis presidentibus^ quam cicius poteritis, si dicti présidentes tune sedeant, 
alioquiu curie parlamenti, ad dies baillivie ambianensis futuri proximo parlamenti, 
9ub vestris aut alterius vestrum et adjuncti sui fideliter inclusam sigillis remittatis 
oum dictis partibus super hoc adjornatis, ipsam inquestam per eosdem présidentes 
aut dictum parlamenti curiam, juxta arresti predicti seriem et tenorem, recipi et 
judiouri vi^uris et ulterius super hoc processuris et facturis prout fuerit racionis, 
Oi»Hiloiu i^rvsidentes seu ipsam parlamenti curiam, ad diem super predictis assi- 
gna luUuu^ do remissione et adjornamento hujusmodi certifîcantes competenter. In 
uuihuH ot ou tuugentibus vobis et vestrum cuilibet et adjuncto suo ac deputandis 
14 vi»hii* HOU aUoro vestrum et adjuncto suo ab omnibus justiciariis et subditis 
roi{ii!4 ot lu^Htris in bac parte pareri volumus eflicaciter etjubemus. Datum Parisius 
Kir aio Hoptombris M* CCC/ L* IX*. 

\*' /;. f^/i^r^tssemtnt f^ar ia Cour de Vincent de Beauquesne pendant la 

i/r^/i't' U<i Hnstruition sur It's cas criminels et accusations de lèse-majesté 

f * A i.'v K'onirc luifitr le /procureur général. 

■i..ii iino 11 lujut^o iuivcrle, en septembre 1359, contre les accusateurs de Vincent de 

i>. .» %.»»»« '»»»^ •»»* ivMiino .i U oouJusion de celui-ci, soit pour toute autre cause, nous constatons 

,\y Ms *>»• *i vUuii apio> l'arrêt du 14 août 1359, qui l'avait moralement réhabilité, c'était 

... I .11 i *\^ diiruvlro voniro les poursuites du procureur général, dont l'arrêt avait d'ailleurs 
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[réservé le principe^ el à raison desquelles il venait d'élrc détenu asse^ longlemps aux prisons 
du ChAtelet, I^e 11 mars 13G2^ la Cour, après l'avoir élargi par la ville de Paris, lui accorde 
son élargissement partout le royaume, aux conditions habituelles t engagement de se représenter 
à toute réquisition et assignation» aous peine d'être tenu pour convaincUi d'encourir le bannis- 
sement el la confiscation, élecUon de domicile à Paris, etc. 



Johanties, etc. Uitiversis présentes lîtteras iuspecturîs, salutem, Cum de et 
super certis casibus tam civilibus quam criminalibuâ per procuratorera tiostrum 
genoralem contra Vincencium de iîellaquercu, nostrum in baillivîa ambianensi 
procuratorem, nuper in nostra parlametiti curia propositis et eidera Vincencio 
imposiiis, dicte partes, ipsis ad plénum auditif, per eamdem curiam in arresto 
appunctate et dictus Vinccncîus in Ca-^telletum nostrum parisiense prisîoaarius 
transmissus ac ibidem per certutn temporîs spacium deieutus, nection poslmodum 
per villam parisîensem prisionarius elargatus, extiterint, uotum facimus quod ipsa 
nostra curia, premissis et aliis in hac parte considerandis attentis, prenominatum 
Vincencium, usque ad ejusdem curie nostre beneplacitum voluntalis, sine die et 
termino super hoc assîgnandis, teuore présent! um, ubique elargavit et elargat, 
hoc mediante qnod idem Vincemius in prefata nostra curia, die dnte presentiuni, 
propler hoc personaliter consti tutus, per ejus jurameutum in manibus dicte nostre 
curie ob hoc per eum corporaliter prestitum, sub penaque bannimeuti a regno 
Qostro ac conQscacionis bonorum suorum quorumcunque nobis applicaiidorum, 
necnon quod de omnibus casibu» contra ipsum per prefalutn procuratoreni nostrum 
generalera, ut predictum est, proposilis et eidem imposilis habeatur et rcpututur 
pro convicto et condempuato, promisit in curia nostra sepedicta, dum et quocieus 
eidem curie placueril, ad omnes dies sibi super hoc assignandos personaliter se 
representare et comparerc, ac ibidem de et super hujusraodi casibus et aliis 
quibuscunque, si que sint vel fuerint, per dictura procuratoreni nostrum gênera lem 
eidem imponendis juri stare et rcsponderc ac ulterius super hiis procedere modo 
et forma quibus eadem nostra curia duxerit ordinare; et pro co, causa sen occa- 
sioïie preraissorum, eonveniendo seu adjornando, ipse Viucencius domicilium 
Buum in hospicio Richaidi Ruffi, prope prioratum beati Dyonisii de Carcere în 
civitate parlsiensi situato elegit; in quo quidem hospicio idem Viucencius voluit et 
consensit qtiod adjornamenta et evocaciones que contra îpsum pro predictis fient 
ibidem valeant et teueant ac si ad ejus personam sîve proprium domicilium facte 
vei facta exti tissent. Unde baittivo nostro ambianensi, ccterisqno justiciariis 
nostris ac eorum locatenentibus, necnon omnibus aliis olficiariis, comraissariis et 
servientîbus nostris ac ipsorura [cuilibet], lenore presentium, districle inhibemus 
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ne prenomiuatum Viiiceiicium, qucm, ad sui juris conservacionem dumtâxat, Hte 
super predictis in dicta nostra curîa durante, in nostris prolectione et salvagardia 
speciali, necnon in ejusdem curie nostre salvo et securo condiictu suscipimus et 
ponimus per présentes, contra tenorem preseutis elargamenti capere, arrestare 
seu capi vel arrestari facere aut aliter ipsum in corpore sive bonis pregravare vel 
molestare présumant. Quod curia nostra sepedicta, consideracione premissorum, 
sic fieri voluit et Vincencio memorato concessit ac concedit et ex causa. Datum 
Parisius, in parlaraento nostro, xi* die martii, anno M" CGC LX* I**, lato, 
X2* 7, (^ 47 V. 



Entre 2 Avril 
et 7 MuL 1362 



iV' à, — Arrêt de suspension provisoire tendu par la Cour contre Vincenl 
de Beauquesne et provision, en son lieu et place, de Robert Baillei. 

Le présent arrêt, non daté, mais qui, par la place qu'il occupe dans le registre, doit souscrire 
entre le 2 avril et le 7 mai 1362, nous fait connaître les conclusions très sévères prises par le 
procureur général contre Vincent de Beauquesne, à raison des itnpulatîonâ que nous savons et 
dont la réalité aurait été, paraît-il, établie par enquête. Ce n*était rien moins que l'interuetuent 
de l'inculpé dans les prisons du Châtelet et l'ouverture d'une procédure extraordinaire pour lui 
faire avouer ses fautes, même au prix de la question. L'aveu obtenu, il devait être puni, dans 
son corps et dans ses biens, de telle peine qu il plairailà la Cour de déterminer, privé et déclaré 
indigne de tout ollice royal ou tout au moins suspendu de son état de procureur, pendant la 
durée du procès, ainsi que le ou les substitui-S coiuniis par lui-mêuie» auxquels la Cour donnerait 
des remplaçants, etc. 

Les juges ayant sans doute égard aux défenses de l'accusé, qui nialheureuscmenl ne sont pas 
reproduites dans I arrêt, usent envers lui d'indulgence. Après avoir rappelé les conditions de 
Télargissement précédemment accordé, ils se bornent à suspendre provisoirement V^incenl de 
Beauquesne, ainsi que son ou ses substituts, jusqu*à pleine et entière absolution ou arrêt 
contraire, en lui donnant un suppléant^ pour le temps du procès, dans la personne de Robert 
Bailtet. 

Joli an nés, etc*<, universisi etc.^ salutem. Notum facinius quod, coustitutis nuper 
in ciiria nostra procuratore nostro gencrali pro nobis, ex uua parte, et Vincencio 
de Bellaquercu, nostro in baillivia ambianensî procuratore, ex altéra, et tionnultis 
casibus criminum et delictorum, de quibus dictus procurator noster per iufor- 
maciones super hoc factas apparere dicebat, per ipsum procuratorem nostrum 
contra dictum Vincencium propositis, per prefatuin procuratorem nostrum extitit 
couclusuin quod idem Viucencius in processu ordinario pro premissis minime 
poneretur, sed in Castelletum nostrum parisiense transmitteretur et ibidem, orû 
Riio proprio, veritas Jictorura criminum et delictorum, si ea negaret, questionibus 
si niMis csset, ut in casibus similibus fuera^t et erat fieri consuetum, 
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extorqueretur et scîrelur; qoa comperta et scita, ipse Vîncencîus in corpore et 
bonis aut alia tali punicione vel einctida civili aut criminali quali dicte nostre 
CLirîe vîderetur puniretur, quodque eb omni ofTicio regîo obtento et obliiiendo 
et maxime a dicto suo procuracionis officio perpetuo privarelur aut saltem ob 
eodem procuratoris oflicio, prédictif iuforniacioiiibus ac usu et slilo dicte iiostre 
curie et pluribus arrestis iu easibo8 simiUbus alias et eciam nuper prolatis attentis, 
suspenderetur ac ipse et ab eo deputati amoverentur, uccnon dicto ofilcîo de alia 
personasuflicieoti et ydonea provideretur, saltem lite super premissis inter dictos 
procuratorcm nostrum et Vinceiicium durante, ad liujusmodi fines crimina et 
delicta iu prcdictis informacionibus laeius dcclarata propoiieiido et dictas iufor- 
maciones propter hoc exliibendo et tradenrlo, 

Dicto Viiiceacio ad fineni quod dictus procurator noster causam et actionem 
ipsum pro predictis prosequcndi non liaberet, dictisque informacionibus nulla 
fides adhiben deberet, pluribus causis, racîonibus et defensionibus per ipsum 
lacîus allegatis, proponente ac ad fines absolucîouis et alios concludente. 

Cumque, partibus prcdictîs in hiis omnibus que circa premissa dicere et 
proponere voluerant ad plénum auditis» ipse partes per eamdera curiam extiterint 
appunctate quod omnes raciones, defensîones et conclusiones suas per easdem 
partes orethenus proposllas et factas in hac causa iu scriptis, per modum memorîe, 
una cum omuibus informacionibus, arrestis, btterîs et actis de quibus in hac parte 
se juvare volucrint, eidem curie tradent et, ipsis visis, dicta curia ipsas partes 
de liirs de quibus sine factis easpoterit expediet et facietjus, reservato de et super 
predicti Vincencii et suorum deputatorum in oillcio procuratoris auledicto 
suspencione et amocione ac ejusdem officii provisione necue ordiuando, si et 
quando ipsi curie videretur, expedire. Quibus appunctamento et reservacione sic^ 
ut predictum est, factis et predîcto Viucencioindictum Castelletum noslrum pari- 
siense prisionario Iransmisso ac postmodum per villam parisicûsem certis pro- 
missionibus, submissionibus et obligaciouibus per eumdem Vinceucium propter 
hoc prestitis et in rcgistris dicte nostre curie pleutus reglstrat's mediantibus, 
usque ad Ipsum curie nostre beneplacitum voluutatis, elargato, ipsa nostrfl curia 
tandem, parcium predictarum racionibus et aliis omnibus et singulis que dietara 
Dostram curîam moverc poterant in hac parte diligenter consideratis et attentis, 
Vincencium de Bellaquercu memoratum et ejus in hac parte substitutum vel 
substitutos ab oITicio procuracionis prediete ambianensis baillivie supradicto, dictis 
partibus super aliis suis cooclusiouibus factis in hac causa, modo et forma quibus 
supra, remaucntibus in arresto, per suum arrestum suspendit quousque dictus 
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Vincencius a factis contra eum per dictum procuratorem nostrum in hac lite 
impositis extiterit absolutus vel aliter liberatus aut per ipsam nostram curiam 
aliud super hoc fuerit ordinatum. Dicta vero suspensione pendente seu usque ad 
nostre vel ipsius nostre curie beneplacitum voluntatis, eadem nostra curia, de 
sufliciencia et ydoneitate magistri Roberti Bailleti relatibus fidedignorum débite 
informata, ipsum magistrum Robertum in predicto dicte ambianensis baillivie 
oflicio, ad vadia et emolumenta consueta, per idem arrestuni instituit atqueponit. 
Quare baillivo nostro ambianensi ac ejus locumtenenti danius hiis prescntibus in 
mandatis quatinus, recepto ab eodem magistro Roberto solitojuramento.eumdem 
magistrum Robertum in dicto procuratoris oificio ponant et instituant indilate ac 
eidem hiis omnibus que ad dictum spcctant et spectabunt otiicium pareri faciant 
* et intendant. In cujus rei, etc. Datum Parisius, in parlamento nostro. 
xn 7, n» 68. 

N"* 5. — Nouvel arrêt de la Cour sur la matière, élargissant Vincent 
de Beauquesne par tout le royaume et lui restituant la disposition de ses 
biens, mais non celle de son office, qui reste réservée. 

Cet arrêt, qui est visiblernent interprétatif du précédent, porte par là même témoignage de la 
priorité de celui-ci. Il ne fait malheureusement que le développer, en précisant avec plus de 
détails les conclusions du procureur général et les requêtes de Tinculpé, mais toujours sans 
rien dire des griefs de Tun et des défenses de Tautre. Nous retiendrons seulement des premières 
ces articles nouveaux : énorme amende de 20.000 1., restitution des détournements opérés sur 
les confiscations revenant au Roi des biens de Robert de Corbie ou de 200 1. par. à la place, 
mise sous séquestre de tous les biens de Tinculpé, refus de l'admettre en ses défenses. 

Celles-ci au contraire ne sont que la négation pure et simple des réquisitions du ministère 
public. Vincent de Beauquesne n*y plaide pas seulement en réduction de peine, mais à pleine et 
' entière absolution et restitution de son office. La Cour, adoptant encore le ^arti de Tindulgence, 
admet les parties à procéder plus avant, aux fins de condamnation et d'absolution seulement» en 
prescrivant une nouvelle enquête par ses propres commissaires et renvoyant à la production 
des résultats à prononcer sur les deux points fondamentaux, l'ouverture d*un procès extraor- 
dinaire et la mise à la question de Tinculpé, d*une part, ou la restitution de Toffice, de Taatre. 
Provisoirement, elle élargit Vincent de Beauquesne par tout le royaume et lui donne mainlevée, 
sous caution, de la totalité de ses biens. 

7 Septembre Johanncs, etc., universis, etc., salutem. Notum facimus quod, lite mota in 

*^^^ curia nostra inter procuratorem nostrum generalem pro nobis, ex una parte, et 

Vincencium de Bellaquercu, nostrum in baillivia ambianensi procuratorem, ex 

altéra, pluribusque factis in casibus tam civilibus quam criminalibus per dictum 

procuratorem nostrum generalem contra dictum Vincencium plenius proposîtis et 
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declaratis ac eidem impositis, per ipsum procuraloreiii contra eumdem Vinneiiciuni 
extitît requisitum et coiurlusum quod idem Viïicencius, per arrestum seu judiciiim 
dicte nostre curie, pro dictis factis et casîbus criniiualibus, in corpore atque bonis 
coiidempnarelur et justiciaretur juxta hujasmodi casuum et criminutn naturam 
et exigeiiciam, aut alia tali pena publiea que suHîeere deberet puiiiretur, bouaque 
Bua omiiia nobis tanquam confiscata applicareiilur seu erga nos in lalî emeiida 
ci vil i, voluutaria vel arbitraria vigiiiti niilium librarum parisieusium aut alia que 
prefate uOi*tre curie videretur, iiecnon ad reddeudum el restituêoduni nobis ea 
que de bonis niagistri Hoberti Je Corbeya ad nos tune spectaatibus ipse Vincencius 
levaverat et habuerat, aut duceutas libras parisiensinm pro valore et extimacione 
eopumdern, cundempnaretur ac eciara ab omni oflicio regio et alio publico tauquam 
indignus perpetuo privaretur, quodque de et super factis et casibus de et pro 
quibns prosecntus erat et prosequitur in bac causa in processu ordiuario minime 
ponerelur, sed, attentis pluribus inforaiaciouibus contra ipsum suj>er boc factis 
ad exhoneraiidum dictum procuratorem uostrnm probaciouibus, idem Viucencius 
super dictis factis et casibus ad partem et in prisione adeo interrogaretur quod 
ore suo proprio ex ollicio, via questionum et tormentorum, veritas ad plénum 
sciretur ; et insuper, pendente et durante processu super predictis, bonaquecuiique 
ipsius Vinceiicii in manu nostra ponerentnr ac per eanulem manuni, invcntario 
bîgitinio mediantc, absque aliqua recredencia vel deliberacione eidem Vinceucio 
super hoc faciendas (A^/c),servareutur et regerenlur et nna cum boc ipse Viucencius 
ad impugnandnm premissa seu ad proposita per eumdem uequaquam admitteretur 
et, si contrarium diceretur, quod sibi non prodessent, dictusque procnrator 
noster generalis ad omnia per ipsum in hac causa proposita et requisîta foret 
admittendus et eciam admitteretur, ad unes prediclos factïi et casus de quibus 
superius fît mencio lacius proponendo et declarando ac iuformacioues predictas 
eidem curie iiostre propter hoc exhibe udo et tradeiido. 

Dicto Vinceucio quamplures racioiies, facta, defensiones et excusacioues e 
contrario proponente et tandem ut sequitur concludente ac per ipsam uostram 
curiam dici et pronunciari requirente, videlicet quod pro predictis factis et 
casibus contra eum per dictum procuratorem nostrum propositis in processu 
minime teneretur, sed ab impeticionibus et conclusiouibus ipsius procuratoris 
nostri civilibus et criminaHbns supradictis absolveretur, manusque nostra a 
persona sua et ejus bonis levareturac fidejussores pro co obligati nna cum omnibus 
bonis suis, qnocunque impedimento amoto et eo non obstante, ad plénum deli* 
berarentnr, (juodque^ si facta et defensiones ipsius Vincencii pro sufficientibus ad 
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finem absoliicioiiÎ!* et ne poneretur et teueretur iii processu non reperîreut 
tencrciitnr, saltem quod ad fiueni diminuetotiis pêne et emende, ut foret racioniî5, 
sibi valerent et prodes^sent, scilencium quoque perpetuum eidem procuraturi 
nosira super prenii^si» i m poneretur et predlctiim suura proeuratoris oiTicium iii 
dicta ambianensi baillivia sibi traderetur et dimitteretur ut illud excercere valerei 
quemadmodum ante prosoeucionera presentem faciebat, et insuper quod infor- 
macionibiis snpradictis^, que fuerant et erant causa et occasio presentis prosecu- 
tionis, nulla aut salleoi tam rata fides adhiberetur, quod pro contentiâ in eisdem 
idem Vincencîus in processu neqnaquam poneretur seu teneretur, ipseque 
Viûceneius ad oninia pro parte sua proposita et requisila audiretur et admitter^tur 
âo cauâaoi et accionem lieberet et prt^dtctuB procurator noster nullathetius forint 
admitteudus, neo causani seu acctooem haberet, ad dictos Gaes quampluriniai^ 
racianes, facla, excusaciones et defonsiones per ipsum Vincencium et ejus consi- 
lium lacius propositas et deelarataîî allegaodo ac quamplures litteras, acta et 
cerlum arrestum ad sui innocenciam, exrusaciouetn et defensionem premissoruia 
prefate nostre curie exhibendo et trtidendo* 

TandeiÉ. partibus predictis in hii- omnibus et singulisque, una pars contra alte- 
ram, tampetendo et respondendo quain replicando et dupplicando, cîrea premissa 
dicere et propouere voluerunt ad pleuurn auditi»«, viai^que per ipsam <!uriam 
nostram earum racionibus per tnoduni memorie in scriptis, ex ordinacione eju^dem 
curie, ipsi curie traditis, una cura informacionibus predictis et omnibus aliis 
litterts, arresto et actis perdictum \ inceucium prefate nostre curie, ul predietum 
est, exhibitis et traditis, hiisautem omnibu^^ et singulis que ipsam nostram curiam 
circa premissa mov^re poteraotet debebant diligenter coasideratis et attentis. per 
arrestum ejusdem curie nostre dictuni fuit quod predicti procurator noster et 
Vincencius causam et accionem habent ac sunt admitteudi in bac causa et ipsos 
dicta nostra curia admisit et admittit, sed sine factis non possunt expediri, facteut 
Idcirco facta sua ad lînem priiicipalem, videlicet coudempnacionis et absoluciouis 
dumtaxat, super quibnscerti per ipsam nostram curiam deputabuntur commissarii 
qui Teritatem înquirent, qua inquisita et prefate nostre curie reportata fiel jus; 
dictusque Vincencius coram commissarîis ad faciendum dictam înquestam depu- 
tandis in propria persona articnlos sucs aflirmabit et pari forma articuHs dicti 
procoratoris nostri respondebit, necnon ad receptionem inqueste super dictts 
artieolis faciende ioprefata nostra curia personaliter comparebit et se presentabil 
me ibidem remanebit^ jurique stabitet respondebit ac procedet prouteadem nostra 
curia duxertt ordinaudum; quantum vero ad conclusionem per predietum procu— 
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Arrêt de la Cour confirmant une sentence du bailli de Ponthieu sur une 
redevance due par les marchands d'Amiens à la idcomti^ du Croioy, à 
raison des marchandises remontant directement à Abbeville. 

Nous n'avons pas d'autre renseignement sur ce droit de la vicomte du Crotoy exigible, dail9 
cette viile» des marchandises importées par les marchands d'Amiens et, au besoin, à Abbeville, 
des navires remontant jusque là, sans s*arrèter au Crotoy, où les armateurs avaient seulement 
la faculté de l'acquitter avant la troisième marée suivant la sommation. Le texte laisse seulement 
entendre que, dans la seconde moitié du xiv*" siècle, ce droit appartenait au Roi, puisqu'il éfait 
réclamé par son procureur et le contentieux dévolu au bailli de Ponthieu, et que les marchands 
cherchaient à s'y soustraire, en évitant le port du Crotoy. Ces incidents doivent expliquer en 
partie les etlbrts tentés, vingt ans après, par la Couronne pour transporter dans cette ville 
l'estaple maritime de la guède enlevée à Calais. (V. art, LUI). 

Cum a quadani sentencia guberiiatoris nostri de Pontivo, ad utilitatem procu- 
ratons iiOBtri, contra dileclos nostros maiorem, scabitios et communitalem ville 
noatre ambianensis, racione acquittamenti piercaturarum ad mercatores dicte 
ville nostre ambianensis spectaiicium et ad Croteium bive ad parvani branquara 
vicecomitatua de Croteyo in villa nostra de AbbRtisvilla noi^ acquittatarum, lata, 
per quam pronuiiciaverat dictos de xKmbianis teiicri ad solvendum dictum acquitta- 
mentum vicecomitatus de Croteyo pro raercaturis ipsorum venientibus apud 
Abbatisvillambolatiis(l) per mare comniissispro parte dicti vicecomitis de Croteyo 
in villa predicta de Abbatisvilla pro ibidem dictum acquittamentum recipiendo 
iu casu quo dictum acquittamentum iu Croteyo uon dolvissent, vel quod tene- 
reiitur dictum acquittamentum apud Croteium portare et ibidem acquittare iufra 
terciam rnarinam, iu casu quo fuissent super premissis summati, proouncia- 
veratque quod netnptisamentum dictorum de Ambianis occasione predictorum 
ceptum ad utilitatem procuratoris nostri executeretur, fuisset pro parte dictorum 
maioriâ, scabinorum et communitatis dicte ville nostre ambianensis ad nostram 
parlamenti curiam appellatum, auditis igitur partibus antedictis in dicta appella- 
cionis causa, processuque an bene vel maie fuisset appellatuni ad judicandum 
rerepto, eo viao et diligenter examinato, per judicium curie nostre dictum fuit 
dictum gnbernatorem nostrum bene judicasse et dictes maiorem, scabinos et 
communitatem maie appellasse et emendabunt appellantes. 

Pronunciatum die x* aprilis, anno LXX^ VIP, ante paseha. 

(1) V. DucAMGE, Glosftarlum, aux article» Bolaoae, Bolonae, Cetarii. 
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ambianensis, fuisset per ipsum Robertum appeliantem propositum quod ipse 
Robertus, secundum certum appunctamentum seu ordinacionem dicte nostre 
curie inter predictos de Sancto Fusciano, maiorem et scabinos factum, certa d\(\ 
comparuerat per procuratorem coram dictis maiore et scabinis, ad quam diem, 
prefato procuratore minime audito et absque hoc quod ipsi Roberto fuisset dies 
ad audiendum jus aliqualiter assignata, dicti maior et scabini judicialiter 
coiidempuaveraut de facto predictum Robertum, non facto eciam aliquo processu 
in scriptis contra dictum Robertum, in quadringentis libris turonensium, pro 
quibusdam levibus veibis per ipsum Robertum prolatis procuratori dictorum 
maioris et scabinorum, in utilitate communitatis dicte ville nostre convertendas 
et persolvendis, quamvis dictus Robertus fuisset et esset clericus tonsuratus et 
non conjugatus, parvasque facultates habuisset et haberet. Quare petebat bene 
fuisse et esse appellatum et per ipsos maiorem et scabinos maie sentenciatum 
pronunciari, predictos maiorem et scabinos in ejus expensis condempnari ; prefatia 
maiore et scabinis in contrarium asserentibus quod dictus Robertus se submiserat 
judicio dictorum maioris et scabinorum de ceteris injuriis Fremino Boulet, eorum 
clerico et procuratori, ac de ipsis maioribus et scabinis et ipsorum predecesso- 
ribusper ipsum Robertum dictis et eciam dicto clerico et procuratori ill^is, prout 
per nostras litteras poterat plenius apparere. Et quia dictus Robertus veuiebat 
contra judicium predictorum maioris et scabinorum, debebat in emenda condemp- 
nari, potuerantque dicti maior et scabini cognoscere et sentenciare de causa 
injuriarum predictarum, presertim cum dictum Robertum in emenda honorabili 
non condempnassent, quodque, attentis magnis injuriis per ipsum Robertuni 
dictis et factis, ipsiusque facultatibus, in levi emenda fuerat condempnatus Quare 
petebant bene fuisse sentenciatum per eos et maie appellatum pro parte dicti 
Roberti pronunciari, ipsumque Robertum in eorum expensis condempnari. Ordi- 
natoque per curiam nostram predictam quod processus cum premissis per utramque 
parcium allegatis videretur, quibus visis, dictis partibus fieret jus, visis igitur 
premissis et diligenter examinatis, diota nostra curia per suum judicium declaravit 
et déclarât processum, sentenciam et omnia inde secuta per dictos maiorem et 
scabinos contra dictum Robertum factos nuUius fuisse et esse valoris. 
Pronunciatum die xxiii" januarii, anno LXXVIII''. 

(LXXVIII doit être une erreur, car la pièce est insérée au Parlement de 1377. L'erreur est. 
d'ailleurs répétée plusieurs fois dans cette partie du registre). 

XiA 27. 1^222 V». 



LE BAILLIAGE D AMIENS. 



469 



Arréi de la Cour confirmant une sentence du bailli de Ponthieu sur une 
redevance due par les marchands d'Amiens à la vicomte du Crotot/, à 
raison des marchandises remontant directeme?it à Abbeville. 

Nous n'avons pas d'awtre renseignement sur ce droit de la vicomte du Grotoy exigible, dans* 
celte ville, des marc ban dis es importées par les marchands d'Amiens et, au besoin, à Abbeville, 
des navires remontant jusque là, sans s'arrêter au Crotoy, où les armateurs avaient seulement 
la faculté de Tacquilter avant la troisième marée suivant la sommation. Le texte laisse seulement 
entendre qiie^ dans la seconde moitié du xiv' siècle, ce droit appartenait au Roi, puisqu'il était 
réclamé par son procureur et le contentieux dévolu au bailli de Ponthieu, et que les marchands 
cherchaient à s'y soustraire, en évitant le port du Crotoy. Ces incidents doivent expliquer en 
partie les efforts tentés, vingt ans après, par la Couronne pour transporter dans celte ville 
l'estaple maritime de la guède enlevée à Calais, (V, art. LUI), 

Cuni a quadam sentencia gubernatoris nostri de Poiilivo, ad utilitateni procu- 
ratoris uoslri, contra dilectos iiostros maiorem, scabinos et communitatem ville 
uostre ambîanensis, racione acquîttamenti piercaturarum ad mercatores dicte 
ville nostre^ ambîanensis spectaocium et ad Croteiuin sive ad parvam branqiiam 
vîcecomitatns de Croteyo in villa nostra de AbbatLsvilla non acquittatarum, lata, 
per quam pronunciaverat dictos de Ambianis teneri ad solvendura dictum aequitta- 
nientum vicecomitatus de Croteyo pro mercattiris ipsorum venientibus apud 
Abbatisvillambolanis(l) per mare commisais pro parte dicti vicecomitis de Croteya 
in villa predicta de Abbatisvilla pro ibidem dictum acqiiittamentnm recipiendo 
in casu quo dictum acquittamentum in Groteyo non suivissent, vel quod tene- 
rentur dictum ac(|uittamentuni apud Croteium portare et ibidem acquittare infra 
terciam marinam, in casu quo fuissent super premissis sommati, pronuncia- 
veratque quod namptisaraentura dictorum de Ambianis occasione predictorum 
captum ad utilitatem procuratoris nostri executeretur, fuisset pro parte dictorum 
maioris, scabinorum et communitatis dicte ville nostre ambianensis ad nostram 
parlamenti curiani appellatum, auditif igitur partibus antedictis in dicta appella- 
cionis causa, processuque an bene vel maie fuisset appellatum ad judicandum 
retîepto, eo viso et diligenter examinato, per judicium curie nostre dictum fuit 
dictum gubernatorem nostrum bene judicasse et dictes maiorem, scabinos et 
communitatem maie appellasse et emendabunt appellantes, 

Pronunciatum die x' aprilis, anno LXX° VIP, ante pascba. 

XiA 27, tû 237 v^ 

(1) V- DucA?iGE, GloftHarium, aux articles BoUaae» Bolonae, Celarîi. 
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Arrêt de la Cour confirmatif d'une sentence du bailli (T Amiens contraignant 
les maire et échevins à acquitter les arrérages d'un dépôt de deniers 
d'orphelins. 

On voudrait croire qu'après Tordonnance de Parlement du 4 janvier 1382 et la première 
réformation de la gestion financièrft de Téchevinage, l'un des abus qui lui avaient été le plus 
reprochés pendant vingt-quatre ans, les retards apportés dans le service des arrérages des 
deniers d'orphelins, devait avoir entièrement disparu. On peut constater par le présent arrêt 
qu*il n'en était rien; et Ton s'explique dès lors la nécessité de la seconde et plus complète 
réformation de 1403. 

12 Mars Cum a quadaiu sentencia per baillivum aostrum ambianensem ad utilîtatem 

' ^* Jacobi Dembremeu, actoris, contra maiorem, scabinos, habitantes et communi- 

tatem ville nostre ambianensis, defensores ex altéra, super peticione mille 
francorum admittenda vel non, in quibus dictas actor dictos defensores, de statuto 
et consuetudine dicte ville nostre, sibi teneri dicebat pro bonitatibns, galice 
bontés, racione pecunieeidemactori, defunctisque Firmino et Perrote Dembremeu, 
tune annis minoribus, quorum hères existere asserebat, ex successione parentum 
devolute^ per dictos defensores vigore statuti et consuetudinis hujusmodi capte 
et détente, lata, per quam dictus baillivus noster predictum actorem ad dictos 
mille francos auri petendos fore admittendum pronunciaverat, ipsosque defen- 
sores in ejus expensis cûndempnaverat, fuisset pro parte dictorum defensorum 
ad nostram parlamenti curiam appellatum, auditis igitur in dicta curia nostra 
partibus antedictis in causa appellacionis predicte, processuque an bene vel maie 
fuerit appellatum ad judicandum recepto, eo viso et diligenter examinato, per 
judicium ejusdem curie dictum fuit predictum baillivum nostrum bene judicasse, 
dictosque defensores maie appellasse et emendabunt appellantes, ipsos in 
expensis hujusmodi cause appellacionis condempnando, earumdem expensarum 
taxacione predicte curie nostre reservata. Et per idem judicium predicta caria 
nostra predictas partes coram dicto baillivo nostro in dicta causa ulterius prout 
fuerit rationis remisit et remittit processuras. 
Pronunciatum die xii* marcii, anno LXXX** III**. 

Xu 3t. P» 274 v«. 
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XII 

SUPPLÉMENT A L'ARTICLE XLII (Suite au n^ 11). 

Mandements de la Cour conférant de nouveaux pouvoirs aux commissaires 
réformateurs envoyés à Amiens en iW2. 

On a vu plus haut, (art. XLII, n® 10), le détail des pouvoirs considérables conférés, par les 
lettres du 7 juin 1402, aux commissaires réformateurs envoyés à Amiens. Deux mois après, sur 
le rapport fait par eux en Parlement, ces pouvoirs paraissaient insuffisants et Ton décidait àe 
leur donner, par de nouvelles lettres, u plus grant puissance que paravant » avec une deuxième 
provision de 500 francs sur les finances municipales. Ce dernier mandement dn 11 août nous a 
été conservé dans le compte CC 11 de 1401-1402, chap. Commissaires; mais la commission 
qui raccompagnait a malheureusement péri. C'est là une perte des plus regrettables que 
compensent mal les deux arrêts de Conseil reproduits ci-dessous. 

N'* /. — Ce jour, maistre Henri de Marie, président, commissaire envoie à 9 Août 
Amiens, et maistre Nicole de Biencourt avec lui récita plusieurs choses du *^^^ 

gouvernement de ladite ville d'Amiens, par quoy fu délibéré que la Court leur 
bailleroit plus grant puissance que paravant n'avoient, et furent exprimés les 
espécialités que Ten mettroit en la lettre outre celle qui paravant leur avoit esté 
baillée et me (greffier) fu commendée lettre. 

XiA 1478, fo y7. 

N"" 2. — Au jour d'ui ay leu en la Court la lettre d une commission faite par ii Août 
la Court à maistre Henri de Marie, J. André et Nicole de Biencourt, de laquelle *^^^ 

est parlé ou jour de mercredi dernier passé; et, au lever du siège, m*a dit messire 
Pierre Boschet, présent maistre J. Chanteprime, que je feisse lettre à la ville 
d'Amiens d'expédier v*' fr. aux commissaires, et ce aussi m'avoit l'en dit avant ce 
que Ten alast au siège à plaidoier. 
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II. — P. 4. I. 2 : acquisita ; lire : acquisite. 

t — P. 5, 1. 1 : posseot ; lire : possint. 
IV. — P. 7, I. 11 : XV ; lire : XVI. 
9 — P. 7, 1. 25 : XXXVIII; lire : XXXIX. 
— p. 10, 1. 1 : absoWeret; lire: absolvatur. 
» — P. 10, 1. 15 : admitteretur in ; lire : admit- 

teret niai. 
» — P. 10, 1. 18 : Bupradictam ; lire : supra- 

dictum. 

> P. 10, 1. 28 . judicandum ; lire : judicandam. 

» — p. 10, 1. 35 : » !• 292 ; lire : Xia 5, l« 292 y\ 

VII. — P. 12, 1. 10 : » Davis; lire : Pierre Darvis. 

» — P. 13, 1. 1 : fais souffisamment ; lire : faites 

soffisamment. 
» — P. 13, 1. 3 : desBusdîtes; lire : dessusdis- 

> — P. 13. 1.8 :xx* jour; /ire: XIII* jour d'aoust. 
^ — P. 14, 1. 6 : posset; lire ; posait. 

— P. 14, 1. 7 : que et qaos ; lire : que et quas. 
» — P. 16, 1. 8 : regum facta; lire : regum 

quondam facta. 
» — P. 16, I. 11 : vel aliter operare; lire : vel 

alias operare. 
n — P. 17, 1. 7 : représenteroit ; lire : repré- 

sentoit. 
» — P. 17, 1. 11 : contraindre à chacun; lire : 

contraindre chacun. 
i> — P. 18, 1. 27 : fueruDt ; lire : pacifiée fuerant. 
— P. 19, 1. 33: devoit; lire: souffire leur 

devroit. 
.) — P. 23, 1. 19 : en temps ; lire : en tant. 

> — P. 23, 1. 28 : JJ 66, n» 650.; lire : JJ 66, 

n« 560. 
» — P. 24, 1. 39 : pactis; lire : peractis. 
— P. 25, 1. 7 : non erat ; lire : non esset. 

> — P. 25, 1. 9 : dicti religiosis; lire : dictis 

religiosis. 
n« 4. — P. 31, 1. 12 : alii ; lire : Abias. 

» — P. 32, 1. 3 : oppositum ; lire : appositum. 
» — P. 32, 1. 10 : Contrato; lire : Courtraco. 
» — P. 32, 1. 21 : ac [ab] eo; lire : ac eciam. 
» — P. 32, 1. 34 : servientium ac locumtenen- 
tium; lire : servientis ac locumtenentis. 
n*5. — P. 33, 1. 23 : seront; lire : sont. 



n» 5. ~ P. 33, 1. 23 : cassés ; lire : casses. 
— P. 33. 1. 25 : obligations ; lire : obligatoires 
» — P. 34, 1. 12 : Xic 8, n* 136; lire : Xic 14. 

no 21. 
— p. 35, 1. 6 : receveur ; lire : rece verres. 
» — P. 35, 1. 8 : en le cauchîe, ay; lire : en le 

cauchie, chevalier, ay. 
« — P. 35, 1. 18 : Jaque le Monneix ; lire : Jaque 

le Monnier. 
•> — P. 35. 1. 21 : men père; lire: men frère. 
» — P. 35, 1. 33 : escoir; lire : escair. 
— p. 35, 1. 34 : paage; lire : praage. 
u — p. 36, 1. 5 : temps de Noël ; lire : terme 

de Noël. 
— P. 36, 1. 8 : en ii sols par.; lire : ou ii sols 

par. 
» — P. 36, 1. 14 : lidis Jehan en tient; lire : 

lidis Jehan a et tient. 
» — P. 36, 1. 15 : et aisément; lire: et à 

aisément. 
» — P. 36, 1. 24 : fié d'Estrées, lesdites ; lire : 

fié d'Ëstrées, dont lesdites. 
» — P. 36, 1. 25 : obleige mes hoirs ; lire : 

obleige my, mes hoirs. 

» — P. 36, 1. 35 : lire : an, à héritage puist des 

» — P. 38. 1. 19 : Belvacini ; lire : Belvacinii. 
XIII. — P. 39. 1. 13 : staquetam sciendum ; lire : 

staquetam, ad sciendum. 
- P. 39. 1. 14 : postmodo viretone; lire : 

postmodum virotone. 

» — P. 40, 1. 5 : induxisset ; lire : indulxisset. 
» — P. 40, 1. 33 : ad bonam ; lire : ad primam. 
» — P. 40, 1. 36 : revocari : lire : revocare. 
» — P. 41, 1. 6 : vexent, molestent; lire : 

vexent aut molestent. 
» — P. 42, 1. 22 : de [par ledit] bailli; lire: 

de[vant ledit] bailli. 
— P. 42, 1. 20 : ce que desdites choses ; lire : 

ce qui desdites choses. 
XVI. — P. 44, 1. 1 : Grimaud ; lire : Grimaudi. 
» — P. 44^ 1. 5 : suspecto dictarum; lire : 

suspecto, secundum dictarum. 
• — P. 44, 1. 7 : tradendo; lire : tradendos. 
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XVI. — P. 45, 1. 6 : (nom illisible) ; lire : ac Tho- 

mam de Cisternis. 
i> — P. 45, 1. 15 : prout aliud mandatum ; lire : 

prout alias mandatum. 
„ _- p. 45^ 1. 16 : veslrum, vol ; lire : veslrum, 

vobis. 
h — P. 47, 1. 15et 16. baillivus(blanc)plurium 

casuum; lire: baillivus, intuitu plurium 

custuum. 
> — P. 47, 1. 28 : petebat (1) petendo ; lire : 

dicebat, petendo (et supprimer la note 

au bas de la page). 
» — P. 48, 1. 12 : preferendum ; lire : profe- 

rendum. 
M — P. 48,1. 13 : quibus expeditis ; lire : qui- 

bu8 exhibitis. 
. — P. 48, 1. 30 : XtA 16, fo 378 ; lire : Xia 16, 

f« 378 V». 
I. — P. 49. l. 4 : Tassain ; lire : Tossani. 
» — P. 49, 1. 12: silcntium impositum; lire : 

silencium imponi. 
» — P. 50, 1. 1 : in diclo ofiicio procura ri ; lire : 

in dicto officio poni. 
» — P. 50. 1. 8 : ad planura ; lire : ad plénum, 
.. — P. 51 , 1. 27 : sont desclitiricz ; lire : seront 

desclairiez. 
« — P. 52, 1. 28 : Pourquoi concluoient lesdis : 

lire : Pourquoi concernoicnt lesdis. 
- — P. 54, I. 2 : a est émis ; lire : a esté mis. 
M — P. 54,1. 26 : et lidis tuteurs; lire : et lidis 

tuterres. 
„ — p. 55, 1. 1 : et jusle late fuerint et in rom 

transicrint ; lire : el juste late sunt et in 

rem transierunt. 
» - P. 56, 1. 56 : purement; lire : premiè- 
rement. 
y, _ p. 56, 1. 22 : son mari, que; lire : son 

mari, qui. 
]i P. 59, 1. 7 : equitavil, dictumque; lire : 

equitaverit dictum regem. 
„ P. 60, I. 4 : supplicavit ut; lire : suppli- 

caverit ut. 
„ __ P.60,l.l0: reducendo etqui proipso ; 

lire : reducentes et qui pro tempore. 

M — P. 60, l. 15 : aut arrestata luerunt ; lire : 

aut arrestate fuerint. 
„ P. 60, 1. 19 : ad relalionem consilii incliti ; 

lire: ad relacionem consilii. J. Clerici. 
„ — P. 61, l. 3 : Nientmoins par l'accusation : 

lire : Néantmoins par l'occuppacion. 



XVI. — P. 61, 1. 15 : il avoii ou pourroit ; Ure : 

il auroit ou pouvoit. 
» ~ P. 64, 1. 26 : fait mention ; lire : font 

mcncion. 
» — P. 64,1.31 : il requéroient aUence; iire : 

il requéroient ayeue. 
" — P. 67, 1. 2 ! mcnse februario ; lire : mense 

fcbruarii (ainsi dans le texte), 
>» — P. 67,1. 15 : qui ad hoc fuerint erocandis; 

lire : qui ad hoc forent erocandis. 
u — P. 67, 1. 17 : et nostri consiliarii; lire : 

et nostri consiliarius. 
» — P. 67, 1. 23 : accusalor aut alio; lire : 

accusator aot aller. 
" — P. 68, 1. 3 et 30 : hiis aut omnibus ; lire : 

hiis autem omnibus. 

— P. 68; 1. 12 : per peremptoria ; lire : per 

peremptorias. 
» — P. 68, 1. 29 : quibusdem; lire : quibus 

quidem. 
> — P. 69, 1, 4 : prisionarii elargatum ; lire : 

prisionarium elargamentum. 
w — P. 71, 1. 6 : Monseigneur le régent; lire : 

Monseigneur le régent le royaume et 

dudit Monseigneur le régent. 
» — P. 71, I. 10 : Jehan de Sirimée ; lire : 

Jehanne de Sirimée. 
» — P. 73, I. 3 : Huistaces de Sargies ; lire 

Huisiaces de Dargics. 

1 — P. 73, 1. 4 : amoureusement; lire : curieu- 

sement. 
„ __ P.74, 1.43: JJ 90, n» 81; /ire: JJ 90, no 80. 
" — P. 76, 1. 7 : pourra eslre fait en ce, sur; 

lire : pourra estrc fait en et sur. 
>» — P. 77, 1. 1 : à ce qu'il n eust esté conforte ; 

lire : auq^iel n'eust été confortant. 
u ^ p. 78, 1. 2 : chastel d'Arleux; lire : chas- 

tel d'Aïeux. 
» - P. 78, 1. 7 : depuis ce eust continué ; lire : 

depuis et y eust continué. 
» — P. 81, 1. 20: (Cf. CCV, 1389); lire : (Cf. 

ce. V, 1389). 
» — P. 81, 1. 34 : ad causam dictorum ; lire 

ad causam dictarum. 
» — - P. 83, 1. 12 : ad ipsum cxistentibus ; lire : 

cum ipso existentibus. 
H — P. 84, 1. 12 : Navarre facto ; lire : Navarre 

factis. 
u — P. 85, 1. 16 : confamiliaris ; Ure : 

familiaris. 
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Ne 2. _ P. 167, 1. 5 : suborte ; lire : suborti. N* 2. — P. 177, 1. 14 : tous coux et fons ; lire : 

» — P. 168, 1. 2 et 3 : [parlameoti nostri] tous coux et frais. 

prolati, quod; lire : parlameoti, quod. » — P. 178, 1. 6 : cpiscopi ambianensis ; lire : 

m — P. 168, 1. 3 : eodem partes ; lire : eedem episcopi a nobis. 

partes. » — P. 183, 1. 3 : expedire ut esset; lire : 

M — P. 168, 1. 25 : quatenus nobis taugebat ; expedire et esset. 

lire : quatenus ipsos tangebat. » — P. 185, 1. 1 : et Johannes, amici execu- 

» — P. 171, 1. 12 : moutons à l'angle; lire : tores; lire : et Johannes Amici, exe- 

moutons à l'aigle. cutores. 

n — P. 174, 1. 10 ; verumtamen, pro ; lire : » — P. 256, 1. 3 : (sic initus?) ; lire : (initus). 

verumtamen dicte partes, pro. 
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